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Les  cours  et  conférences  des  sessions  de  la  Semaine 
sociale  sont  reproduits  dans  les  volumes  publiés  chaque 
année. 

Cette  collection  unique  contient  de  nombreuses  études, 
dans  lesquelles  les  auteurs  exposent,  sous  la  forme  précise 
et  vivante  que  permet  le  cours,  les  divers  aspects  et  les 
modes  de  solution  des  problèmes  sociaux  actuels. 

Aucun  groupe  n’a  fourni  jusqu’à  ce  jour  une  contribution 
de  cette  importance,  accessible  à  la  fois  aux  hommes  de 
science  et  au  public  non  initié.  Aussi  tous  les  catholiques 
cultivés,  prêtres  et  laïques,  devraient-ils  avoir  dans  leur 
bibliothèque,  chacun  des  volumes  parus. 
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LETTRE 

de  Son  Éminence  le  Cardinal  Gasparri 

Secrétaire  d’État  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  XI. 


Dal  Vaticano,  le  21  juillet  1927 

Au  R.  P.  Archambault,  S.J., 

Président  de  la  Commission  générale 

des  Semaines  sociales  du  Canada, 

Québec. 

Mon  révérend  Père, 

Le  Saint-Père  a  'pour  très  agréable  la  constance  avec  laquelle  la 
Commission  générale  des  Semaines  sociales  du  Canada  poursuit 
en  votre  pays  le  développement  méthodique  de  cette  très  utile  insti¬ 
tution. 

C’est  pratiquer,  en  effet,  une  forme  excellente  d’apostolat  que 
d’approfondir  ainsi  et  d’exposer,  sur  des  points  capitaux  —  tel 
P  Autorité,  sujet  que  traitera,  cette  année,  en  votre  septième  session, 
un  corps  professoral  d’élite  —  la  doctrine  sociale  de  l’Église.  Les 
catholiques  de  votre  Canada  fidèle  discerneront  ainsi,  plus  nettement 
encore,  les  principes  qui  sont  au  cœur  de  leurs  nobles  traditions  ; 
leurs  convictions  religieuses  en  seront  plus  inébranlablement  enra¬ 
cinées  ;  ils  en  deviendront,  de  toutes  façons,  d’autant  plus  aptes  à 
servir  le  bien  public.  Et  quant  à  ceux  de  vos  concitoyens  qui  sont  nés 
en  dehors  du  catholicisme,  ce  qu’ils  apprendront  de  vos  Semaines 
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sociales  accroîtra  sûrement  leur  estime  pour  une  Église  qui,  si  ferme 
à  maintenir  inaltéré  le  dépôt  de  la  foi  confié  au  Successeur  de  Pierre, 
reçoit  à  chaque  époque  de  ce  Pasteur  suprême  les  directives  opportunes 
pour  tirer  du  trésor  évangélique  «  des  choses  anciennes  et  des  choses 
nouvelles  ))  :  c’est-à-dire,  ici,  les  règles  immuables  de  la  morale  sur 
lesquelles  repose  la  société  et  les  solutions  des  problèmes  nouveaux 
que  les  contingences  historiques  soulèvent  devant  la  conscience  des 
peuples. 

Sous  le  patronage  si  éclairé  du  docte  et  apostolique  Archevêque  de 
Québec,  votre  septième  session  ne  pourra  que  produire  avec  abondance 
des  fruits  précieux.  Pour  augmenter  d’ailleurs  la  surnaturelle 
fécondité  de  vos  travaux,  le  Saint-Père  accorde  de  grand  cœur  aux 
directeurs,  professeurs  et  auditeurs  de  la  Semaine  sociale  canadienne 
sa  plus  paternelle  bénédiction. 

En  vous  transmettant  ce  bienveillant  message  de  Sa  Sainteté,  j’aime 
à  vous  exprimer,  mon  Révérend  Père,  mes  sentiments  cordialement 
dévoués. 


P.  Card.  Gasparri 


Impressions  de  la  Semaine  sociale 


On  a  dit  qu’elle  a  obtenu  plein  succès.  C’est  le  témoignage 
unanime  de  tous  ceux  qui  ont  fidèlement  assiste  aux  leçons  et 
conférences  de  cette  Semaine.  Ils  étaient  nombreux,  voire  très 
nombreux,  à  certains  jours,  surtout  le  mardi,  la  deuxième  journée. 

A  quoi  attribuer  principalement  cette  affluence  plus  que  conso¬ 
lante  ?  Sans  doute  à  la  valeur  personnelle,  a  la  réputation  méiitée 
des  professeurs  et  des  orateurs  inscrits  au  programme.  Sans  doute 
encore  à  l’importance  exceptionnelle  du  sujet  traite.  Qui  dira,  en 
effet,  que  l 'autorité,  objet  de  ces  cours  assidûment  suivis,  n’est 
point  de  nos  jours  l’une  des  préoccupations  des  hommes  soucieux 
de  l’avenir  de  la  société  ?  Aussi  bien  pouvons-nous  expliquer  cette 
sorte  d’étonnement,  inusité,  enthousiaste,  qu’elle  provoque  si  on 
la  met  à  l’affiche.  Mais,  ce  semble,  là  n’est  pas  la  vraie  cause  de 
cette  réussite  sans  précédent  de  la  dernière  Semaine  sociale.  Il 
faut  la  chercher  ailleurs. 

Depuis  1920,  pour  la  septième  fois,  cette  université  ambulante , 
comme  on  l’a  appelée,  propage  en  différents  centres  la  véritable 
doctrine  sur  les  problèmes  sociaux  d’aujourd’hui.  Il  va  sans  dire 
que  son  allure  scientifique,  et  donc  quelque  peu  sévère,  n’est  pas 
pour  attirer  les  foules,  comme  d’autres  spectacles  dont  sont 
friands  quelques  journaux.  Rien  de  surprenant  alors  que  les 
premières  sessions  se  soient  tenues  devant  des  salles  presque  vides. 
Du  reste,  remplir  des  théâtres  de  curieux  peu  aptes  à  la  conviction 
était  loin  d’être  le  but  des  organisateurs  de  ces  assises.  Former  une 
élite  éclairée,  qui  ensuite  fournira  les  apôtres  des  saines  idees, 

c’est  ce  qu’ils  ont  cherché  plutôt. 

Et  voilà  qu’après  sept  années  révolues,  cette  élite  augmente, 
augmente  toujours.  Avouons  que  s’est  fait,  silencieux,  un  travail 
d’éducation  dont  nous  touchons  les  excellents  résultats  aujour¬ 
d’hui.  Puis,  aux  rares  auditeurs  des  premiers  jours  oiit  succe  e 
cette  année,  des  centaines  d’hommes  et  de  femmes,  surtout  ces 
dernières,  pour  longtemps  gagnés  à  la  cause. 
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C’est,  croyons-nous  sincèrement,  la  pénétration,  dans  les 
esprits,  lente  mais  sûre,  de  l’utilité  de  ces  cours  qui  a  triomphé 
finalement  de  l’apathie  dont  nous  sommes  trop  souvent  coutu¬ 
miers;  c’est  donc  elle  encore  qui,  en  bonne  partie,  nous  explique 
pourquoi  le  public  instruit  fait  un  accueil  manifestement  très 
sympathique  à  tous  ces  généreux  efforts  pour  la  diffusion  toujours 
plus  large  chez  nous  des  enseignements  de  l’Église  sur  les  questions 
qui  passionnent  tant  l’humanité.  A  vrai  dire,  la  joie  rayonnait  sur 
tous  les  fronts,  tant  on  était  sûr  de  n’être  plus  suspect  et  de  faire 
œuvre  utile!  Avant,  comme  entre  et  après  les  leçons,  les  auditeurs 
satisfaits  échangeaient  leurs  opinions  et  leurs  impressions.  Étaient- 
ils  toujours  de  l’avis  des  professeurs  ou  conférenciers  ?  Pas  facile 
de  le  savoir,  parce  que  les  Semaines  sociales,  contrairement  aux 
congrès,  n’admettent  point  les  discussions,  publiquement  du 
moins.  L’auditoire  féminin  fut  de  beaucoup  plus  nombreux.  Les 
communautés  religieuses  enseignantes  de  la  ville  ont  visiblement 
aimé  entendre  disserter  sur  l’autorité,  car  elles  ont  fourni  tous 
les  jours  un  fort  contingent  d’auditrices  capables  d’apprécier  et  de 
mettre  à  profit  les  doctes  leçons  de  maîtres  compétents.  Un 
vieillard  de  quatre-vingts  ans,  habitant  à  la  campagne,  n’a  pas 
manqué  un  seul  cours.  D’autres,  hommes  murs  et  jeunes  gens, 
méritent  certainement  le  second  prix  d’assiduité.  Dames  et 
demoiselles  de  la  meilleure  société  québecquoise  ont  fait  aussi 
noblement  leur  quote-part.  Faut-il  dire  avec  les  journaux  que, 
aux  séances  du  soir,  la  grande  salle  des  promotions  de  l’Université 
Laval  était  remplie  à  sa  capacité  ?  Et  pourtant,  ceux  qui  y  accou¬ 
raient  savaient  bien  qu’on  n’y  jouait  pas  la  pièce  de  théâtre  la 
plus  recente  et  la  plus  appréciée...  Preuve  nouvelle  que  les 
Semaines  sociales  ont  déjà  créé  un  état  d’esprit  du  meilleur  augure. 
Au  vrai,  grâce  a  elles  on  aime  davantage  s’intéresser  aux  ardus 
problèmes  dont  la  juste  solution  amènera  la  paix,  après  laquelle 
le  monde  soupire. 

En  raccourci,  sérié  de  cours  et  de  conférences  qui  marque  un 
progrès  sensible,  si  1  on  en  juge  par  le  nombre  des  auditeurs  et 
1  interet  croissant  qu  ils  n’ont  ce^sé  de  montrer  durant  toute  cette 
dernière  semaine  du  mois  d’août.  Pour  parler  franc,  une  belle 
classe  d’élèves  intelligents,  studieux,  fiers  de  s’instruire,  et, 
natuiellement,  la  joie  et  l’orgueil  de  leurs  professeurs  ! 
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Lundi  matin,  29  août. 

Aux  pieds  des  autels  s’ouvre  la  Semaine  sociale.  S.  G.  Mgr 
R.-M.  Rouleau,  archevêque  de  Québec,  après  avoir  célébré  le 
saint  sacrifice,  rappelle  aux  semainiers  toute  la  haute  signification 
de  leur  entreprise.  Cette  allocution  d’ouverture  est  sans  conteste 
le  premier  cours,  et  aussi,  le  plus  important  delà  série.  Sa  Gran¬ 
deur,  philosophe  et  théologien  des  plus  authentiques,  pose  alors 
comme  la  prémisse  dont  son  discours,  à  la  dernière  soirée,  le  2 
septembre,  sera  la  conclusion  naturelle.  Et  entre  les  deux,  prennent 
place,  logiquement,  les  autres  leçons.  Celles-ci  ont  donc  tout  tracé 
devant  elles  le  chemin  à  parcourir.  La  doctrine  sûre,  brièvement 
et  brillamment  exposée  par  l’éminent  pontife,  le  maître  en  Sacrée 
Théologie,  servira  de  jalons,  de  poteaux  indicateurs.  Heureux 
professeurs,  que  d’avoir  un  tel  guide  !  Et  parce  qu’ils  l’ont  suivi 
fidèlement,  ils  ont  marché  dans  la  lumière. 

Aux  regards  du  philosophe,  dit  Mgr  Rouleau,  une  chose  est  certaine  : 
c’est  que  tous  les  hommes  semblablement  composés  d’un  corps  périssable 
et  d’une  âme  immortelle  sont  égaux,  puisqu’ils  possèdent  les  mêmes 
éléments  essentiels.  La  puissance  physique,  la  supériorité  intellectuelle 
ne  sont  que  des  accidents  qui  ne  lui  créent  aucun  droit  à  l’honneur  et  à  la 
responsabilité  du  commandement. 

Cependant,  ces  hommes  si  grands  d’une  part  et  si  faibles  de  l’autre,  ne 
peuvent  vivre  isolément.  Les  conditions  de  leur  nature  réclament 
impérieusement  que  l’homme  soit  aidé  par  l’homme.  Si  parfait  qu’il  soit, 
l’individu  a  besoin  du  secours  constant  de  son  semblable.  Sans  l’apport 
quotidien  de  ses  voisins,  il  ne  peut  ni  conserver,  ni  développer  sa  vie 
physique,  intellectuelle  et  morale.  Aussi  par  une  inclination  mystérieuse 
qui  sort  du  plus  profond  de  sa  nature,  recherche-t-il  la  compagnie  de  ses 
frères.  Ce  que  ressent  celui-ci,  celui-là  l’éprouve  également.  Tous  s’appel¬ 
lent,  et  les  voilà  groupés. 

Mais  que  peut  cette  multitude,  cette  poussière  d’individus  sans  ordre 
pour  le  bien  ?  Ces  forces  aveugles  demandent  à  être  coordonnées,  rame¬ 
nées  à  l’unité  et  utilisées  pour  le  bien  général.  Sinon,  chacune  d’entre  elles 
poursuivra,  selon  son  compte,  un  but  particulier,  au  détriment  de  la 
sécurité  du  groupe.  Disciplinées,  ces  énergies  étaient  capables  de  produire 
des  merveilles.  Sans  direction,  elles  s’annihilent  dans  les  luttes  stériles  et 
au  sein  d’une  fatale  confusion  !  De  toute  nécessité  il  faut  donc  un  principe 
directeur,  qui  dispose  ces  activités  en  vue  d’une  fin,  et  qui  les  oriente  vers 
le  bien  auquel  elles  aspirent,  et  qu’elles  ne  sauraient  atteindre,  aban¬ 
données  à  elles-mêmes,  et  par  des  efforts  dispersés.  Or,  ce  principe 
sauveur,  c’est  le  pouvoir,  c’est  l’autorité  sociale.  Au  corps  humain  il  faut 
une  âme  pour  assurer  la  vie.  A  la  multitude  il  faut  une  autorité  pour 
constituer  une  société.  La  multitude  est  comme  le  corps  de  la  société, 
mais  l’autorité  en  est  l’âme.  Que  l’âme  se  retire  du  corps,  c’est  la  disso- 
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lution  et  la  mort,  que  l’autorité  disparaisse  de  la  société,  il  n’y  a  plus  que 
ruines,  malheurs  et  anarchie.  Ubi  non  est  gubernator  corruet  (Prov.  Xi, 

14). 

On  ne  saurait  certes  mieux  établir  la  nécessité  de  l’autorité. 
Et  avec  cette  conviction  bien  ancrée  dans  leur  esprit  les  assistants 
s’en  allèrent  à  la  salle  des  promotions  de  l’Université  Laval 
gracieusement  mise  à  la  disposition  du  Comité  d  organisation  par 
les  autorités  de  cette  maison,  écouter  les  deux  orateurs  de  cette 
première  matinée,  le  R.  P.  Archambault,  S. J.,  et  Mgr  L.-A. 
Paquet.  Mgr  l’archevêque,  malgré  tant  de  travaux  qui  le  rivent 
à  son  bureau,  eut  l’aimable  complaisance  de  présider  cette  séance 
inaugurale.  Preuve  tangible  de  sa  haute  approbation  des  Semaines 
sociales  au  Canada. 

L’auditoire  n’est  pas  très  compact.  Il  faut  bien  avouer  que  la 
pluie  a  fait  peur  à  plusieurs.  Toutefois,  pendant  que  le  R.  P. 
Archambault  commence  sa  déclaration  d’ ouverture,  auditeurs  et 
auditrices  arrivent  en  assez  grand  nombre.  Tout  juste  pour 
entendre  presque  en  entier  l’admirable  et  courageux  discours  du 
distingué  jésuite.  Retenons-en  le  court  passage  suivant.  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  citer  plus  longuement. 

On  a  vu  enfin,  daps  notre  propre  province,  des  partisans  trop  zélés  du 
pouvoir  s’élever  contre  toute  critique  de  ses  actes  et  traiter  de  révolu¬ 
tionnaire,  voire  de  bolcheviste,  quiconque  osait  blâmer  certaines  mesures 
ministérielles  jugées  préjudiciables  au  bien  commun.  De  tels  procédés 
nés  d’une  fausse  conception  de  l’autorité,  ne  sauraient  être  trop  réprouvés. 
Si  tout  pouvoir  légitime  vient  de  Dieu  et  mérite  respect  et  obéissance, — - 
ainsi  que  nous  ne  manquerons  pas  de  l’établir  et  d’y  insister, —  une 
juste  critique  ne  lui  est  pas  contraire.  Elle  est  même  utile,  parfois  néces¬ 
saire,  et  forme  dans  les  démocraties  un  rouage  essentiel.  La  consti¬ 
tution,  par  exemple,  qui  nous  régit  ne  comporte-t-elle  pas,  pour  tout  bon 
citoyen,  le  privilège,  le  devoir  même  d’exercer  sur  l’administration  de  la 
chose  publique,  un  droit  de  contrôle  ?  Ce  fut  dans  maints  pays,  et  ce  sera 
aussi  dans  le  nôtre,  l’honneur  de  la  presse  catholique  de  remplir  ce  rôle 
salutaire,  et  de  savoir  dire,  en  temps  opportun,  avec  respect,  mais 
vigueur,  aux  grands  comme  aux  petits,  le  ndn  licet  de  l’Évangile. 

Mal  venu  qui  chercherait  noise  au  R.  Père  pour  avoir  fait  ce 
que  j  appellerais  volontiers  cette  mise  au  point.  Vraiment,  c’en  est 
une,  et  très  nécessaire.  Car,  ici  et  là,  couramment,  même  dans 
nos  milieux,  on  semble  croire,  du  moins  dans  la  pratique,  que 
1  autorité  est  un  but  et  non  un  moyen.  Fausse  conception  qui  mène 
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aux  pires  abus.  Il  ne  faut  point  l’oublier,  l’autorité,  comme  toute 
autre  chose,  est  soumise  au  bien  commun  ;  elle  en  est  essentiel¬ 
lement  tributaire. 

Les  fausses  définitions  sont  toujours  source  intarissable  d’er¬ 
reurs.  De  par  le  monde,  les  abus  concernant  le  pouvoir  ressor¬ 
tissent  infailliblement  aux  sophismes  subtils  qui  défigurent  le 
véritable  concept  de  l’autorité.  Il  importait  donc  au  plus  haut 
degré,  durant  ces  jours,  d’en  faire  bien  voir  les  inébranlables 
fondements.  Encore  une  fois,  faute  de  savoir  ces  derniers,  on  fait 
du  commandement  un  ordre  sans  stabilité,  entre  les  mains  d’un 
empirisme  dangereux,  dont  le  propre  est  de  fréquenter  tous  les 
régimes  pour  en  devenir  l’enfant  gâté. 

Mgr  L.-A.  Paquet,  doyen  de  la  Faculté  de  Théologie  de 
l’Université  Laval,  dans  une  leçon  fort  remarquable,  montra 
combien  peu  solide  est  cet  échafaudage  cher  aux  relativistes  de 
toute  école.  Volontiers  nous  intitulerions  son  travail  :  la  méta¬ 
physique  de  l’autorité,  puisqu’il  en  dégage  les  éléments  essentiels, 
permanents,  lesquels,  au  dire  de  l’Ecole,  s’appellent  notions 
ontologiques.  Peu  importent,  après  tout,  ces  qualificatifs.  C’est  la 
vérité  si  puissamment  démontrée  qui  compte.  Cette  lecture  qui  a 
suivi  la  déclaration  du  R.  P.  Archambault  fut  aussi  religieuse¬ 
ment  écoutée  par  l’auditoire.  Avouons  qu’on  ne  saurait  mieux 
établir,  d’une  façon  plus  solide  et  plus  brillante,  les  fondements 
de  l’autorité. 

* 

*  * 

La  nécessité  de  l’autorité  pour  tout  groupe  social  démontrée, 
bien  établies  les  bases  sur  lesquelles  elle  s’appuie,  on  peut  main¬ 
tenant  dire  quel  rôle  lui  échoit  dans  les  différents  cadres  de  son 
activité.  C’est  d’abord  la  famille  et  1  ’  Eglise.  C’est  ensuite  l’ Ecole, 
c’est  enfin  l’Etat.  Problèmes  complexes,  dont  quelques-uns  sont 
loin  d’avoir  une  solution  capable  de  satisfaire  les  meilleurs  esprits. 
Sans  doute,  l’accord  est  fait  depuis  toujours  sur  les  grandes  lignes. 
Mais  les  événements  qui  sans  cesse  marchent,  se  bousculent  et 
s’entrechoquent,  font  que  les  manières  de  voir  varient  ici  et  là. 
D’où  les  discussions  qui  sont  loin  d’être  terminées.  Et  tout  cela 
se  présentait  à  mon  esprit  lorsque  j’écoutais  attentivement  la 
docte  leçon  de  M.  le  magistrat  Roy  sur  1  ’ autorité  dans  la  famille , 
donnée  dans  l’après-midi  du  premier  jour.  Certaines  affirmations 
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du  savant  professeur,  surtout  celles  qui  ont  trait  à  l’enseignement 
supérieur  féminin,  je  ne  dirai  point  qu’elles  sont  discutables.  Tout 
de  même,  elles  seront  peut-être  discutées.  Et  ses  auditrices,  très 
nombreuses  ce  jour-là,  voire  aussi  ses  auditeurs,  qui  ont  lu  depuis 
le  féminisme  à  la  Semaine  sociale  de  Nancy,  paru  dans  les  Etudes, 
du  5  septembre  dernier,  ou  encore  la  leçon  d’ ouverture  de 
M.  Eugène  Dutboit,  au  même  endroit,  que  donne  la  Documenta¬ 
tion  catholique  du  10  septembre,  trouveront  probablement  un 
peu  absolues  quelques  conclusions  du  distingué  professeur.  .  . 
Mais  passons. 

Il  nous  faut  brûler  les  étapes.  Ce  simple  compte  rendu  nous 
empêche  d’en  écrire  plus  long.  Aussi,  contentons-nous  d’une 
sèche  énumération  des  travaux  des  jours  suivants.  Après  la 
famille,  vient  l’Église.  Qu’elle  jouisse  d’une  autorité  indépen¬ 
dante,  complète,  surnaturelle,  Mgr  Elias  Roy,  supérieur  du 
collège  de  Lévis,  l’a  superbement  démontré  à  la  séance  publique 
du  lundi  soir.  Le  lendemain,  M.  C.-J.  Magnan,  M.  le  chanoi¬ 
ne  Lebon,  supérieur  du  Collège  Sainte-Anne-de-la-Pocatière  et 
M.  l’abbé  A.  Maheux,  professeur  à  l’Université  Laval,  ont  suc¬ 
cessivement  traité  de  Y  autorité  dans  l’enseignement,  de  l’autorité  et 
de  l’apprentissage  de  la  liberté  et  de  la  collaboration  des  parents  et 
maîtres.  Mentionnons  que  la  leçon  de  M.  l’abbé  Maheux  fut  des 
précédée  d’une  causerie  de  Mlle  Jeanne  Talbot  sur  l’autorité  et  la 
croisade  contre  les  modes  indécentes.  La  veillée  religieuse,  à  l’église 
de  Jacques-Cartier,  a  terminé  ce  deuxième  jour.  Puis,  le  mercredi, 
c’est  le  tour  de  Y  autorité  dans  l’Etat,  de  YEtat  et  le  problème  social 
et  des  abus  de  l’autorité.  Trois  sujets  étudiés  par  M.  l’abbé  Georges 
Roy,  professeur  à  l’Université  Laval,  le  R.  P.  Louis-Nazaire 
Hamel,  O.F.M.,  et  le  R.  P.  Mauger,  O. P.  La  soirée  de  ce  troisième 
jour  fut  consacrée  à  l’Autorité  hier  et  aujourd’hui,  titre  de  la  confé¬ 
rence  donnée  par  M.  Antonio  Perrault,  professeur  à  l’Université 
de  Montréal.  Le  jeudi,  M.  Léo  Pelland,  professeur  à  l’Universi¬ 
té  Laval,  entretient  l’auditoire  du  devoir  électoral,  tandis  que 
M.  1  abbé  Émile  Cloutier,  curé  de  Saint-Justin,  et  M.  Léon  Mer- 
cier-Gouin,  professeur  à  l’Université  de  Montréal,  lui  parlent  de 
1  autorité  patronale  et  de  Y  autorité  et  le  droit  d’ association.  Le  soir 
eut  lieu  1  assemblée  populaire  sur  la  place  Saint-Pierre. 
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Vendredi,  2  septembre. 

C’est  le  dernier  jour.  L’auditoire  ne  varie  point.  Même  nombre 
à  peu  près,  même  attention  soutenue.  Les  deux  cours  du  matin, 
donnés  par  Paul  Fontaine,  conseiller  légal  de  la  confédération 
des  Travailleurs  catholiques,  et  l’honorable  Juge  C.-E.  Dorion, 
professeur  à  l’Université  Laval,  portent  sur  la  menace  communiste 
au  Canada  et  l 'autorité  judiciaire.  Et  celui  de  l’après-midi,  qui  a 
pour  objet  les  rapports  des  deux  grandes  autorités,  l’autorité  reli¬ 
gieuse  et  l’autorité  civile,  est  confié  au  R.  P.  Villeneuve,  O.M.I., 
supérieur  du  Scolasticat  Saint-Joseph,  Ottawa. 

La  soirée  finale  fait  salle  archicomble.  L’honorable  M.  Thomas 
Chapais,  sénateur,  professeur  à  PUniversité  Laval,  et  S.  G.  Mgr 
Rouleau,  archevêque  de  Québec,  attirent  une  grande  foule.  Le 
thème  éloquemment  développé  par  M.  Chapais,  la  papauté  et 
l’ordre  international,  est  on  ne  peut  plus  actuel.  Et  donc  la  curiosité 
du  public,  qui  aime  entendre  de  belles  choses,  est  encore  cette 
fois  satisfaite.  Belle  page  d’histoire  religieuse,  en  effet,  que  celle 
mise  sous  les  yeux  de  son  auditoire  charmé  par  celui  dont  le 
Canada  catholique  tout  entier  a  le  droit  d’être  fier.  Admettons 
que  c’était  terminer  très  brillamment  et  très  opportunément  ces 
leçons  qui,  une  semaine  durant,  ont  su  capter  l’attention  de  toute 
la  population  québecquoise. 

A  cette  dernière  séance,  S.  G.  Mgr  Rouleau  prononça  un  bref 
discours  dont  les  semainiers  lui  garderont  infiniment  gré. 

Aux  dévoués  organisateurs,  dit,  entre  autres  choses.  Monseigneur, 
et  à  tous  les  professeurs  mes  félicitations  les  plus  cordiales  et  les  plus 
empressées.  Je  suis  infiniment  heureux  d’y  joindre  l’expression  de  mes 
remerciements  pour  la  saine  doctrine,  qu’avec  une  rare  magnificence,  ils 
ont  semée  dans  les  esprits.  11  m’est  permis  de  penser  que  mes  paroles 
traduisent  les  sentiments  d’admiration  et  de  gratitude  de  tous  les 
auditeurs  des  cours  de  la  Vile  Semaine  sociale.  Que  ceux-ci  sachent  bien 
que  leur  présence  aux  différentes  leçons  a  été  un  honneur  et  un  encoura¬ 
gement  pour  les  conférenciers.  Du  même  coup  elle  a  manifesté  que  le  goût 
des  spéculations  intellectuelles  les  plus  élevées,  et  que  la  recherche  de  leur 
retentissement  dans  l’ordre  des  faits  demeure  l’un  des  traits  les  plus  beaux 
de  notre  race. 

En  réalité,  c’est  bien  là  un  des  résultats  consolants  des  Semaines 
sociales  en  notre  Canada  français  :  montrer  une  fois  de  plus 
«  l’un  des  traits  principaux  de  la  race  ».  Au  fait,  nous  avons  «  le 
goût  des  spéculations  intellectuelles  ».  Des  malins,  en  mal  d’action. 
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ou  mieux  d’agitation,  nous  trouvent  peut-être  peu  pratiques. 
Pour  toute  réponse,  disons  simplement  que  raison  spéculative 
et  pratique,  au  fond,  c’est  tout  un,  et  la  meilleure  préparation  à 
^ane  action  féconde  c’est  toujours  la  méditation,  c’est-à-dire,  le 
travail  de  l’étude. 

Avant  de  signer  ces  notes  hâtives,  il  est  juste  de  dire  toute  la 
large  part  qu’ont  prise  à  cette  Semaine  nos  deux  Universités 
catholiques  et  françaises,  et  particulièrement,  1  Université  Laval. 
Monseigneur  Amédée  Gosselin,  recteur,  président  d’honneur  de 
la  séance  publique  du  mercredi  soir,  s’est  plu  à  souligner  ce  fait. 
Huit  professeurs  de  Laval,  bien  comptés,  étaient  au  nombre  des 
conférenciers.  Signe  évident  que  les  problèmes  sociaux  sont  loin 
d’être  quantité  négligeable  pour  les  maîtres  de  la  grande  institution. 

Dieu  merci,  a  déclaré  Mgr  le  Recteur,  les  études  sociales,  particuliè¬ 
rement  nécessaires  de  nos  jours,  ne  sont  pas  étrangères  au  programme 
d’instruction  que  l’Université  Laval  et  nos  autres  universités  catholiques 
s’efforcent  de  suivre  et  de  développer,  selon  leurs  ressources  et  le  besoin 
de  leurs  élèves.  Dans  leurs  leçons  de  philosophie  et  de  théologie,  dans  leurs 
cours  privés  et  publics,  nos  professeurs  ne  reculent  pas  devant  la  tâche 
de  traiter  les  questions  sociales,  et  ils  le  font  d’autant  plus  efficacement 
qu’ils  envisagent  ces  questions  dans  leurs  principes  mêmes,  et  que  c’est 
aux  principes  qu’il  faut  demander  la  clef  des  problème?  dont  la  solution 
nous  préoccupe. 

Et  Mgr  le  Recteur  d’ajouter  que  l’Université  a  été  «  heureuse  de 
pouvoir  mettre  à  la  disposition  des  semainiers,  si  doctes  et  si 
zélés,  sa  chapelle,  ses  salles,  sa  maison  tout  entière  ».  Charmante 
façon  de  dire  aux  dévoués  apôtres  des  Semaines  sociales  qu’ils 
peuvent  compter  toujours  sur  le  précieux  et  nécessaire  concours 
de  Laval.  Voilà  qui  fait  du  bien,  voilà  qui  réconforte  et  encourage. 
Par  les  applaudissements  de  l’auditoire,  celui  qui,  actuellement, 
préside  aux  destinées  de  l’Université  Laval  avec  tant  de  distinc¬ 
tion,  de  prudence  et  de  tact,  a  pu  s’apercevoir  que  ses  bonnes 
paroles  rencontraient  l’approbation  chaleureuse  de  tous.  De  plus, 
ce  nous  est  aussi  grand  plaisir  de  dire  aux  lecteurs  combien  la 
présence  de  l’honorable  M.  Ernest  Lapointe,  ministre  de  la 
Justice,  à  la  première  soirée  de  la  Semaine,  a  été  hautement  appré¬ 
ciée.  L’empressement  avec  lequel  il  a  accepté  la  présidence 
d’honneur  de  cette  première  séance  publique,  et  l’allocution  qu’il 
y  a  prononcée  nous  disent  amplement  toute  la  sympathie  de 


—  19  — 


1  honorable  ministre,  honneur  de  sa  race,  pour  les  Semaines 
sociales.  Ce  fut,  pour  lui,  une  nouvelle  occasion,  et  combien 
magnifique,  d’afficher  son  credo  social.  Celui-ci,  tout  le  monde  s’en 
est  aperçu,  est  à  l’unisson  de  son  credo  catholique,  qu’il  sait  faire 
partout  respecter  et  dont  il  ne  rougit  point,  Dieu  merci. 

Et  mérite  aussi  un  merci  tout  spécial  l’honorable  M.  Pérodeau, 
lieutenant-gouverneur  de  la  Province,  pour  sa  cordiale  réception 
des  semainiers  à  Spencer  Wood.  En  recevant  à  sa  table  profes¬ 
seurs,  orateurs  et  organisateurs  de  la  Semaine,  Son  Excellence 
donnait  son  absolue  confiance  à  l’œuvre  admirable  qu’ils  pour¬ 
suivent.  Et,  certainement,  sa  grande  délicatesse  et  sa  noble 
démarche  servent  très  efficacement  la  bonne  cause. 

* 

*  * 

La  Vile  Session  des  Semaines  sociales,  comme  toutes  ses 
devancières,  a  été  un  merveilleux  instrument  de  propagande 
doctrinale.  On  ne  saurait  s’en  étonner.  Une  longue  semaine  durant, 
la  presse  française  de  Québec  a  publié  à  pleines  colonnes  les 
comptes  rendus  exacts  des  cours  et  des  conférences.  Certes,  tous 
ne  lisaient  pas  cette  prose  un  peu  sérieuse.  Cependant,  plus 
nombreux  qu’on  ne  le  croit  généralement  ceux  qui  s’intéres¬ 
sent  aux  questions  sociales.  Et  qu’on  songe  maintenant  à  la 
répercussion  qu’aura  cet  enseignement,  par  tout  notre  pays,  et 
même  ailleurs,  puisqu’il  sera  publié  en  un  fort  volume,  le  septiè¬ 
me  de  la  série.  Souhaitons,  en  passant, que  tous  les  hommes  ins¬ 
truits  de  chez  nous  aient  ces  ouvrages  dans  les  rayons  de  leur 
bibliothèque. 

Les  Semaines  sociales  ne  sauraient  prétendre  à  la  guérison  de 
tous  les  maux.  Non,  jamais  on  ne  leur  a  attribué  ce  privilège 
encore  inconnu.  Cependant,  il  est  clair  comme  le  jour  qu’elles  sont 
un  des  plus  efficaces  moyens  de  remettre  les  notions  essentielles 
à  leur  place.  Or,  c’est  de  la  carence  de  ces  notions  que  notre  monde 
actuel  souffre  le  plus.  Allez  au  point  de  départ  de  toute  révolution, 
de  tout  bouleversement  social,  vous  y  trouverez  une  fausse  défi¬ 
nition,  un  sophisme.  D’ailleurs,  le  témoignage  des  derniers  papes 
est  là.  Et  qu’on  relise  la  lettre  du  cardinal  Gasparri,  adressée, 
l’été  dernier,  au  R.  P.  Archambault,  président  des  Semaines 
sociales  au  Canada.  Au  surplus,  pourquoi  tant  épiloguer  ?  Est -ce 
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que  les  ennemis  de  l’Église  ne  recourent  pas  aux  congrès,  aux 
semaines  d'étude,  convaincus  à  bon  droit  que  c’est  encore  et 
toujours  la  meilleure  arme  pour  mener  à  bonne  fin  le  combat 
contre  son  fondateur  ?  Il  semble  que  les  catholiques  sont  ample¬ 
ment  justifiés  de  faire  comme  leurs  adversaires. 

Malgré  tout,  prenons-en  notre  parti.  Il  y  aura  toujours  des 
irréductibles.  Ceux-là,  j’ose  suggérer  à  leur  méditation  le  passage 
par  lequel  Jacques  Maritain  termine  son  dernier  livre,  Primauté 
du  spirituel,  et  qui  finira  aussi  ce  trop  long  travail. 

Et  maintenant  à  quoi  bon  ce  livre  ?  Les  coeurs  contemplatifs  savaient 
déjà  mieux  que  son  auteur  tout  ce  qu’il  tâche  à  expliquer.  Les  autres  ne 
comprendront  pas  davantage. 

Qui  ne  comprend  aujourd’hui,  demain  comprendra  peut-être.  Et  puis, 
comme  le  dit  Pascal,  nous  n’avons  pas  reçu  mission  pour  faire  triompher 
la  vérité,  mais  pour  combattre  pour  elle. 

A  nous  donc  le  beau  geste  du  semeur,  à  d’autres  les  blanches 
moissons  ! 

Arthur  Robert,  ptre 

Le  C anada  français 


Allocution 


Prononcée  'par  Sa  Grandeur  Mgr  Rouleau, 
archevêque  de  Québec 


Mes  très  chers  Frères, 


Non  est  potestas  nisi  a  Deo. 

Il  n’y  a  pas  de  puissance  si 
elle  ne  vient  de  Dieu. 

(Rom.  xiii,  1.) 


Vous  êtes  réunis  pour  étudier  le  grave  problème  de  l’autorité, 
et  pour  donner  à  vos  auditeurs  sur  cette  question  capitale  un 
enseignement  qui  dissipe  les  doctrines  de  mensonge  et  qui  fasse 
resplendir  la  pure  vérité. 

Conscients  de  la  grandeur  de  votre  tâche  et  des  difficultés  qui 
l’entourent,  vous  venez,  dès  le  début  de  vos  travaux,  implorer  du 
Père  des  lumières,  de  l’ Éternelle  sagesse  et  de  l’Esprit  d  intellh- 
gence,  la  grâce  d’être  les  docteurs  et  les  apôtres  de  l’autorité. 
Que  le  Seigneur  exauce  votre  prière  ! 

L’histoire  des  temps  anciens  nous  représente  l’ensemble  des 
sociétés  humaines  assises  dans  le  respect  de  1  autorité.  Les  chefs 
commandent  aux  multitudes  qui  obéissent  ;  les  peres  gouvernent 
leurs  familles  qui  grandissent  dans  la  docilité. 

Mais,  depuis,  un  vent  de  révolte  a  passé  sur  le  monde,  et  des 
mots  sonores  ont  séduit  et  trompé  les  peuples.  Aujourd’hui,  il  y 
a  partout  un  fléchissement  de  l’autorité  ;  en  certains  pays  elle  est 
totalement  ruinée.  Et  Benoît  XV  pouvait  écrire  que  l’esprit 
d’indépendance  est  l’un  des  grands  maux  causes  par  la  guerre, 
l’un  de  ceux  qui  accumulent  les  ruines  morales.  En  effet,  un  esprit 
d’insubordination  et  de  révolte  soulève  les  inférieurs  contre  leurs 
supérieurs  soit  dans  l’ordre  civil,  soit  dans  1  ordre  religieux. 
Même  au  sein  de  la  famille,  les  droits  des  parents  sont  discutés 
et  les  milieux  les  plus  imprégnés  de  christianisme  ne  sont  pas 
toujours  garantis  contre  une  funeste  infiltration  de  ces  idees 
nouvelles. 
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Dans  cette  confusion  une  question  se  pose  :  Sommes-nous 
libres  d’accepter  ou  de  rejeter  l’autorité  ?  Est-elle  une  invention 

terrestre  ou  un  don  venu  du  ciel  ? 

Écoutons  la  réponse  de  la  sagesse  humaine  ;  écoutons  l’ensei¬ 
gnement  de  la  sagesse  divine.  _  } 

1°  Aux  regards  du  philosophe,  une  chose  est  certaine  .  c  est 
que  tous  les  hommes  semblablement  composés  d’un  corps  péris¬ 
sable  et  d’une  âme  immortelle  sont  égaux,  puisqu’ils  possèdent  les 
mêmes  éléments  essentiels.  La  puissance  physique,  la  supériorité 
intellectuelle  ne  sont  que  des  accidents  qui  ne  leur  créent  aucun 
droit  à  l’honneur  et  à  la  responsabilité  du  commandement. 

Cependant  ces  hommes  si  grands  d’une  part  et  si  faibles  de 
l’autre  ne  peuvent  vivre  isolément.  Les  conditions  de  leur  nature 
réclament  impérieusement  que  l’homme  soit  aidé  par  l’homme. 
Si  parfait  qu’il  soit,  l’individu  a  besoin  du  secours  constant  de  son 
semblable.  Sans  l’apport  quotidien  de  ses  voisins,  il  ne  peut  ni 
conserver  ni  développer  sa  vie  physique,  intellectuelle  et  morale. 
Aussi  par  une  inclination  mystérieuse,  qui  sourd  du  plus  profond 
de  sa  nature,  recherche-t-il  la  compagnie  de  ses  frères.  Ce  que 
ressent  celui-ci,  celui-là  l’éprouve  également.  Tous  s’appellent, 
et  les  voilà  groupés. 

Mais  que  peut  cette  multitude,  cette  poussière  d’individus, 
sans  ordre,  pour  son  propre  bien  ?  Ces  forces  aveugles  demandent 
à  être  coordonnées,  ramenées  à  l’unité,  et  utilisées  pour  le  bien 
général.  Sinon  chacune  d’entre  elles  poursuivra,  selon  son  caprice, 
un  but  particulier  au  détriment  de  la  sécurité  du  groupe.  Disci¬ 
plinées,  ces  énergies  étaient  capables  de  produire  des  merveilles. 
Sans  direction,  elles  s’annihilent  dans  les  luttes  stériles  et  au  sein 
d’une  fatale  confusion  !  De  toute  nécessité  il  faut  donc  un  principe 
directeur  qui  dispose  ces  activités  en  vue  d’une  fin,  et  qui  les 
oriente  vers  le  bien  auquel  elles  aspirent,  et  qu’elles  ne  sauraient 
atteindre,  abandonnées  à  elles-mêmes,  et  par  des  efforts  dispersés. 
Or  ce  principe  sauveur,  c’est  le  pouvoir,  c’est  l’autorité  sociale. 
Au  corps  humain  il  faut  une  âme  pour  assurer  la  vie.  A  la  multitude 
il  faut  une  autorité  pour  constituer  une  société.  La  multitude  est 
comme  le  corps  de  la  société,  mais  l’autorité  en  est  l’âme.  Que 
l’âme  se  retire  du  corps,  c’est  la  dissolution  et  la  mort,  que  l’auto¬ 
rité  disparaisse  de  la  société,  il  n’y  a  plus  que  malheurs  et  anarchie. 
Ubi  non  est  gubernator  populus  corruet.1 


1  Prov.,  xi,  14. 
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Voilà  donc  les  hommes  groupés  en  société,  sous  l’empire  d’un 
incoercible  instinct  de  leur  nature  qui  les  rapproche  les  uns  des 
autres.  Aucun  pacte,  aucune  convention  ne  sont  intervenus  entre 
eux,  aucune  cession  ni  aucune  addition  de  leurs  forces  et  de  leurs 
droits  individuels  n’a  été  faite  au  profit  de  l’État.  Ils  ont  obéi  à 
un  besoin  fondamental,  essentiel  de  leur  être.  Mais  cet  être  de  qui 
donc  l’ont -ils  reçu?  Quelle  main  a  déposé  en  lui  cette  irrésistible 
inclination,  si  ce  n’est  le  tout-puissant  Auteur  de  la  nature  ?  Tout 
ce  qu’il  y  a  de  bon,  de  noble  et  de  légitime  en  nous,  je  le  retrouve 
plus  parfaitement  en  Dieu.  S’il  y  a  sagesse  chez  l’homme,  c’est  un 
reflet  de  la  Sagesse  divine.  Si  donc  il  y  a  de  l’autorité  dans  la 
société,  c’est  un  rayon  de  l’autorité  et  de  la  puissance  divine. 
Dieu  !  Voilà  le  créateur  de  l’homme  !  Dieu,  voilà  l’auteur  de  la 
société  !  Dieu  !  voilà  la  source  de  l’autorité  !  l’autorité  descend 
d’en  haut  pour  aller  en  bas  ;  elle  ne  monte  pas  d’en  bas  pour  s’éta¬ 
blir  en  haut.  Telle  est  la  réponse  de  l’homme  qui  scrute  la  nature 
des  choses  à  la  limpide  lumière  de  sa  raison. 

2°  Quelque  précieuse  que  soit  cette  conquête  de  la  vérité,  le 
chrétien  a  le  bonheur  et  la  consolation  de  posséder  un  maître 
infiniment  sage  et  bon,  qui  daigne  l’instruire  et  laisse  tomber 
de  là-haut  d’ineffables  clartés  dans  les  ombres  d’ici-bas. 

Ce  maître,  vous  le  connaissez,  c’est  le  Père  des  cieux,  qui  nous 
a  parlé  par  son  Fils  incarné,  par  les  prophètes  et  les  apôtres, 
inspirés  de  l’Esprit  saint. 

Il  y  a  deux  affirmations  divines  que  je  veux  citer  pour  éclaircir 
le  sujet  qui  nous  occupe. 

Reportez-vous  au  prétoire  de  Jérusalem,  pendant  la  Passion 
du  Sauveur.  Pilate  est  assis  sur  son  tribunal  et  Jésus  comparaît 
devant  lui.  Le  représentant  de  la  majesté  romaine  s’étonne  du 
silence  du  divin  accusé.  «  Ne  sais-tu  pas,  lui  dit-il,  que  j  ai  le 
pouvoir  de  te  crucifier  ou  de  te  libérer  ?  »  Et  quelle  fut  la  réponse 
de  Jésus  ?  Il  n’ouvre  les  lèvres  que  pour  jeter  une  parole  de 
lumière  dans  l’obscure  conscience  du  Procurateur  romain,  et  pour 
enrichir  le  patrimoine  doctrinal  de  l’humanité.  N  on  liaberes 
potestatem  adversus  me  allam . . .  nisi  tibi  datum  esset  desuper.1 

Pilate,  ton  pouvoir  ne  vient  pas  de  la  commission  de  l’empereur. 
Ton  pouvoir  vient  de  Dieu,  de  qui  procède  toute  puissance,  même 
chez  les  infidèles.  Tibère  ou  ses  ministres  ont  désigné  ta  personne, 
le  ciel  t’a  conféré  le  pouvoir  que  tu  exerces. 


i  Jo.,  19. 
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A  cet  enseignement  de  Jésus  fait  écho  la  parole  de  saint  Paul. 
Il  écrit  :  Non  est  potestas  nisi  a  Deo.1  Tout  pouvoir  vient  de  Dieu. 
«  Qu’est-ce  à  dire  ?  s’écrie  saint  Jean  Chrysostome.  Tout  prince 
est  donc  constitué  de  Dieu  ?  Je  ne  dis  pas  cela,  car  je  ne  parle 
d’aucun  prince  en  particulier,  mais  de  la  chose  elle-meme,  c  est-a- 
dire  du  pouvoir  en  général  :  j’affirme  que  l’existence  des  princi¬ 
pautés  est  l’œuvre  de  la  Sagesse  divine  :  c’est  elle  qui  veut  que  les 
uns  commandent  et  que  les  autres  obéissent,  afin  que  les  choses 
humaines  ne  soient  pas  livrées  au  hasard,  et  que  les  peuples  ne 
soient  pas  promenés  dans  tous  les  sens  comme  les  vagues  de  la 
mer  bouleversée.  C’est  pourquoi  l’Apôtre  ne  dit  pas  :  Il  n’y  a 
point  de  prince  qui  ne  vienne  de  Dieu  ;  mais  il  dit,  parlant  de  la 
chose  en  elle-même  :  Il  n’y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de 
Dieu.»  1 

Qu’elle  est  belle  et  auguste  cette  conception  de  l'autorité!  Oui, 
tout  pouvoir  vient  de  Dieu.  Quelle  que  soit  la  forme  concrète 
des  gouvernements  humains,  république  ou  monarchie,  quelqu’en 
soit  le  représentant,  président  ou  roi,  le  pouvoir  vient  de  Dieu. 
«  La  multitude  peut  élire  ses  chefs,  enseigne  Pie  X,  mais  par  cet 
acte  elle  ne  leur  confère  pas  l’autorité  de  gouverner  ;  elle  ne  délègue 
pas  ce  pouvoir,  elle  désigne  la  personne  qui  en  sera  investie.»  1 

De  l’ Éternel,  régnant  à  l’origine  des  temps,  et  au  commence¬ 
ment  de  tous  les  êtres  ;  de  la  puissance  divine  dérive  donc  toutes 
nos  puissances  humaines,  bien  que  par  des  voies  différentes. 

La  puissance  ecclésiastique  dérive  de  Dieu  en  vertu  d’une 
ordonnance  positive,  qui  communique  à  la  sainte  Humanité  du 
Christ  la  puissance  de  son  Père  céleste,  et  Jésus  peut  déclarer  à 
ses  apôtres  :  Data  est  mihi  omnis  potestas  in  cœlo  et  in  terra .l  Du 
Christ  elle  descend  sur  son  vicaire  le  Pontife  romain,  du  Pontife 
romain  sur  les  Évêques  et  enfin  sur  les  Pasteurs  des  diverses 
Églises  de  la  chrétienté.  De  Dieu  descend  aussi  l’autorité  dans  la 
société  domestique,  civile  et  politique,  non  pas  toutefois  en  vertu 
d’un  décret  explicite,  mais  par  l’institution  naturelle  des  choses. 
La  puissance  descend  de  Dieu  sur  le  souverain  du  pays,  sur  le  chef 
de  la  cité,  comme  sur  le  père  de  la  plus  humble  famille.  De  sorte 
que  de  la  base  au  sommet,  dans  l’empire  du  Dieu  vivant,  il  n’est 

1  Rom.,  xiii,  1. 

î  In.  Rom.,  Hom.  23,  cap.  12. 

8  Le  Sillon. 

4  Matt.,  xxviii,  18. 
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aucun  détenteur  de  l’autorité  qui  n’ait  reçu  son  pouvoir  du 
Créateur  du  ciel  et  de  la  terre.  Bossuet  a  pu  dire  :  ((  Ceux  qui 
régnent  par  naissance,  sont  élus  de  Dieu,  car  il  est  le  Maître  de 
la  nature  ;  ceux  qui  viennent  par  choix  sont  élus  de  Dieu  parce 
qu’il  préside  à  tous  les  conseils.» 

Si  je  demande  de  nouveau  :  sommes-nous  libres  d’accepter  ou 
de  rejeter  l’autorité  ?  Force  nous  est  de  nous  incliner  devant  toute 
autorité  légitime,  car  elle  vient  de  Dieu,  elle  représente  Dieu.  La 
voix  de  la  terre  et  la  voix  du  ciel  proclament  de  concert  une  même 
doctrine.  La  Révélation  confirme  la  vérité  découverte  par  la  raison. 

Dès  lors  les  dépositaires  du  pouvoir  apparaissent  marqués  d’un 
caractère  sacré.  Dieu,  cause  universelle  des  choses,  est  la  cause  des 
diverses  sociétés  humaines  et  de  l’autorité  qui  les  anime  et  les 
gouverne. 

Puissent  tous  les  hommes  accepter  et  vivre  cet  enseignement 
de  vérité  et  de  salut  !  Qu’il  ne  soit  pas  seulement  un  ornement 
magnifique  de  l’intelligence,  mais  une  efficace  règle  de  vie,  qui 
honore  la  Majesté  de  Dieu  dans  l’infirmité  de  ses  représentants, 
et  qui  lui  rend  les  devoirs  de  respect,  d’obéissance  et  de  fidélité 
qui  lui  sont  dus.  Il  ne  sera  plus  question  d’indiscipline  sociale, 
de  mépris  de  l’autorité,  des  désordres,  des  fureurs  et  des  ruines  de 
l’anarchie. 

Les  familles  se  succèdent,  les  chefs  passent,  les  régimes  poli¬ 
tiques  disparaissent  mais  l’autorité  demeure,  car  elle  est  la  fille 
immortelle  de  notre  Père  des  cieux.  Et  le  pouvoir  exercé  au  nom  de 
Dieu  procure,  avec  l’ordre,  l’harmonie  et  la  prospérité  aux  sociétés 
de  la  terre.  Ces  bienfaits  ne  sont  qu’une  pâle  image  de  l’immuable 
paix  qui  remplit  de  félicité  la  société  des  élus,  adorant  et  louant 
la  paternelle  autorité  de  celui  qui  vit  et  règne  aux  siècles  des 
siècles.  Ainsi  soit-il. 


Déclaration  d’ouverture 


Par  le  R.  P.  Archambault,  S. J.,  'président 
des  Semaines  sociales  du  Canada 


Monseigneur,1  Excellence,2  Messeigneurs, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Pour  la  première  fois,  depuis  qu  elles  existent,  les  Semaines 
sociales  se  présentent  devant  leurs  auditeurs  après  un  congé  de 
deux  ans.  Leur  cycle  annuel  a  été  soudain  rompu.  Au  rendez-vous 
traditionnel,  fixé  lors  de  la  dernière  session,  elles  ont  fait  défaut. 

De  cet  ajournement  nous  ne  sommes  pas,  vous  le  savez,  respon¬ 
sables.  Les  circonstances  nous  l’imposèrent.  Tel  est  le  sort  des 
institutions  humaines.  Elles  subissent  le  contrecoup  des  événe¬ 
ments,  fussent-ils  lointains  et  fortuits.  Du  moindre  dépend  parfois 
leur  destinée.  Mais  il  reste  à  l’homme  d’y  faire  face.  Il  peut 
même  dominer  les  plus  hostiles  et  en  tirer  des  conséquences  heu¬ 
reuses. 

Les  Semaines  sociales  se  piquent  de  philosophie.  Leur  tâche 
était  donc  tout  indiquée.  En  cette  retraite  forcée  de  deux  ans, 
loin  de  maugréer  contre  le  sort  ou  de  s’abandonner  aux  jouissances 
déprimantes  d’un  repos  prolongé,  elles  ont  ramassé  leurs  forces, 
mûri  leurs  projets,  consolidé  leur  armature.  Elles  ont  conscience 
d’en  sortir  plus  vigoureuses,  animées  d’une  ardeur  nouvelle, 
toutes  leurs  énergies  tendues  vers  le  but  que  leur  traçait  Benoît 
XV  dans  son  bref  autographe  du  5  mai  1Q20. 

L’étape  d’aujourd’hui  devrait  donc  faire  époque  dans  notre 
histoire.  Elle  s’y  prête  d’ailleurs  à  plus  d’un  titre.  Rarement  sujet 
aussi  compréhensif,  aussi  essentiel,  aussi  urgent,  s’est-il  imposé  à 
nos  préoccupations. 

1  S.  G.  Mgr  Rouleau,  archevêque  de  Québec. 

*  Son  Excellence  l’Hon.  Narcisse  Pérodeau,  lieutenant-gouverneur  de  la  Pro¬ 
vince  de  Québec. 
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L’Autorité  !  pierre  d’angle  de  l’édifice  social,  principe  vital  de 
tout  groupement  humain,  lien  même  qui  rattache,  en  quelque 
sorte,  tout  l’ordre  terrestre  au  divin  Architecte  :  ((  Tu  n’aurais  sur 
moi  aucun  pouvoir,  disait  Jésus  au  gouverneur  romain,  si  l’auto¬ 
rité  ne  t’avait  été  donnée  d’en  haut.))  Et  saint  Augustin,  expli¬ 
quant  ce  passage,  s’écrie  :  ((  Apprenons  ici  de  la  bouche  du  Maître 
ce  qu’il  enseigne  ailleurs  par  son  apôtre,  c’est  qu  il  n  y  a  de 
pouvoir  que  celui  qui  vient  de  Dieu.» 

Mais  cette  autorité  nécessaire,  soutien  des  sociétés  et  sauve¬ 
garde  des  individus,  traverse  une  crise  profonde.  De  tous  cotés, 
elle  est  mise  en  question,  discutée,  critiquée,  amoindrie  par  les 
uns,  exagérée  par  les  autres,  bafouée  d  un  grand  nombre,  rejetée 
même,  parfois,  totalement.  Est-ce  bien  là  cependant  un  mal  parti¬ 
culier  à  notre  époque  ?  D’autres  âges  n’en  ont-ils  pas  aussi  souffert  ? 
Et  ne  sommes-nous  pas  simplement  les  témoins  d  un  de  ces 
sursauts  périodiques  de  l’esprit  d’independance,  toujours  latent 
dans  les  âmes  et  qui  éclate,  à  intervalles  varies,  sous  des  formes 
diverses  ? 

Nous  l’admettrons  assez  volontiers,  pourvu  toutefois  qu  on 
reconnaisse  à  la  crise  actuelle  un  caractère  d  acuité  vraiment 
exceptionnel.  Déjà  un  grand  pays  a  succombe  sous  ses  coups. 
Qu’est-il  advenu  de  l’immense  Russie  où  régnait  jadis  un  monar¬ 
que  tout-puissant  ?  Et  sans  aller  si  loin,  ne  voit-on  pas  en  Angle¬ 
terre,  et  plus  encore  en  France,  la  vague  communiste  grossir  de 
jour  en  jour  et  menacer  les  institutions  sur  lesquelles  repose  tout 
l’ordre  social  ?  Il  n’en  est  pas  encore  ainsi,  grâce  à  Dieu,  au 
Canada.  Nous  ne  pouvons  nier  cependant  que  le  flot  révolution¬ 
naire  ravage  déjà  notre  sol.  Si  quelqu’un  d’entre  nous  en  doutait, 
les  précisions  que  fournira  durant  cette  Semaine  un  de  nos 
conférenciers  feront  tomber  son  dangereux  optimisme. 

Et  même,  cette  force  étrangère  mise  à  part,  que  de  symptômes 
nous  révèlent  l’existence  parmi  nous  d’un  esprit  nouveau,  fruit 
naturel  de  ce  vieux  ferment  d’orgueil  et  de  révolte  que  notre 
éducation  catholique  avait  réussi  à  refouler  et  qui  agite  actuel¬ 
lement  tant  d’âmes. 

Prenons,  par  exemple,  la  famille,  la  famille  canadienne-française. 
Que  d’éloges  on  en  a  faits,  et  combien  mérités  !  Modelée  sur  le 
type  divin  de  Nazareth,  animée  d’une  vie  honnête  et  saine, 
protégée  par  l’Église,  elle  était  la  cellule  vigoureuse  et  féconde 
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où  se  renouvelait  la  race,  où  se  trempaient  et  se  disciplinaient  les 
caractères,  où  se  conservaient,  inviolées,  nos  fortes  traditions. 

Hélas,  combien  peu  réalisent  encore  ce  type  idéal  !  Beaucoup 
n’en  sont  plus  qu’une  ombre,  et  plusieurs  même,  tout  l’opposé. 
D’une  telle  décadence  les  causes  peuvent  être  multiples.  A  l’origine 
vous  rencontrerez  presque  toujours  une  autorité  sans  nerf,  défail¬ 
lante,  abolie.  Les  enfants  n’obéissent  plus  à  leurs  parents.  Ils  sont 
rois  et  maîtres  au  foyer.  Seules  leurs  fantaisies  règlent  leur  con¬ 
duite.  Devant  leurs  premiers  caprices,  alors  qu’il  aurait  fallu 
résister,  le  père  et  la  mère  ont  cédé.  Il  s’en  est  suivi  une  longue 
série  d’abdications  et,  comme  résultat,  une  génération  d’hommes 
veules  et  sans  frein. 

Montons  plus  haut.  Prenons  l’Église.  C’est  la  société  par 
excellence,  société  divine,  fondée  par  Jésus-Christ  et  reposant 
sur  son  autorité.  Il  la  délègue  à  ses  représentants,  au  Pape  et  aux 
évêques.  Investis  de  cette  charge,  ceux-ci  doivent  l’exercer  pour 
garder  le  dépôt  sacré  de  la  Révélation,  pour  indiquer  aux  fidèles 
leurs  devoirs  et  leur  fournir  les  moyens  de  les  remplir. 

Inutile  de  nous  arrêter  aux  résistances  que  l’autorité  de  l’Église 
rencontre  actuellement  en  d’autres  pays.  Elles  apporteraient, 
certes,  à  l’appui  de  notre  thèse,  de  décisifs  arguments.  Notre 
propre  situation  y  suffit.  Considérons-la.  Peu  de  peuples,  a-t-on 
dit,  sont  aussi  catholiques  que  le  nôtre.  Je  n’y  contredirai  point, 
mais  la  caractéristique  du  véritable  disciple  du  Christ,  cette 
soumission  franche  et  joyeuse  aux  directions  religieuses,  n’est-il 
pas  vrai  que,  totale  hier  et  capable  des  plus  généreux  dévouements, 
elle  apparaît  aujourd’hui  fortement  entamée  et,  de  jour  en  jour, 
déclinante  ? 

Le  constater  est  facile.  L’indiscipline  des  mœurs  va  nous  en 
fournir  un  premier  exemple.  Ses  manifestations,  vous  le  savez,  se 
font  de  plus  en  plus  nombreuses  :  licence  des  journaux,  immoralité 
des  spectacles,  inconvenance  des  toilettes  et  des  amusements, 
violation  du  précepte  dominical....  A  ces  scandales,  l’Église  ne  peut 
rester  indifférente.  Il  lui  faut  les  dénoncer  aux  fidèles.  Elle  n’y 
manque  pas.  Que  voyons-nous  alors  ?  De  nombreux  catholiques 
qui  s’offensent  de  cette  mise  en  garde,  n’en  tiennent  aucun  compte 
dans  leur  conduite  et  vont  même  jusqu’à  revendiquer  publique¬ 
ment  leur  prétendue  liberté! 

Même  constatation  dans  le  domaine  économique.  Là  aussi,  la 
loi  divine  étend  sa  maîtrise.  L’activité  professionnelle  d’un 


—  29  — 


patron  ou  d’un  ouvrier  relève,  comme  les  autres,  de  la  morale. 
Ils  en  répondront  devant  Dieu.  L’Église,  par  conséquent,  a  non 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  leur  tracer  la  route  qu’ils 
doivent  suivre.  Que  de  patrons  et  que  d’ouvriers,  cependant,  lui 
dénient  toute  autorité  en  cette  matière.  Ce  sont  là,  proclament-ils, 
questions  purement  économiques  et  la  religion  n’a  rien  à  y  voir  ! 

De  cet  ordre  de  faits,  passons  à  un  autre,  tout  opposé  en  appa¬ 
rence.  Car  la  crise  actuelle  présente  ce  phénomène,  assez  curieux, 
de  se  manifester  en  deux  sens  contraires.  Carence  d’une  part, 
exagération  de  l’autre.  Ceux  qui  commandent,  en  effet,  ne  savent 
pas  toujours,  eux  aussi,  rester  dans  les  justes  bornes.  Ils  veulent 
étendre  à  l’infini  leurs  prérogatives.  C’est  ce  que  l’on  a  appelé 
l’hypertrophie  du  pouvoir.  Cette  tendance  apparaît  surtout  dans 
les  relations  d’autorité  à  autorité.  Mais  on  la  rencontre  même  dans 
les  simples  rapports  de  supérieur  à  subordonné.  «  Nul  doute, 
remarque  un  dominicain  français,  le  P.  DeJos,  que  les  deux  phé¬ 
nomènes  ne  soient  liés.  Une  fois  posé  le  problème  de  l’autorité, 
une  même  erreur  dans  la  solution  qui  lui  est  donnée,  confirme 
l’individu  dans  son  insubordination  et  transforme  l’autorité  en 
dictature  tyrannique.» 

De  ce  second  mal  souffre  la  profession.  Elle  était  jadis  supérieu- 
reja.ent  organisée.  Maîtres  et  ouvriers,  unis  par  des  liens  solides, 
formaient  la  corporation.  Une  admirable  cordialité  régnait  entre 
eux.  C’était  vraiment  comme  une  famille  agrandie  où  l’autorité, 
reconnue  et  respectée  de  tous,  s’exercait  avec  justice  et  charité. 
La  Révolution,  d’un  geste  brutal  et  insensé,  a  brisé  les  cadres 
corporatifs.  Rien  encore  ne  les  a  définitivement  remplacés. 
L’Église  a  bien  dressé  le  plan  d’une  institution  nouvelle,  plus 
adaptée  à  notre  époque  :  syndicats  de  patrons  et  d’employés 
que  relie  une  commission  mixte.  Mais,  d’un  nombre  encore  infime, 
ils  peuvent  difficilement  faire  contrepoids  aux  autres  organisations. 
Et  c’est,  presque  partout,  une  guerre  à  outrance  entre  les  deux 
classes.  Chacune  lutte  pour  l’obtention  du  pouvoir.  Celle  qui  le 
possède  l’exerce  sans  partage  et  sans  frein.  Voyez,  pour  ne  citer 
qu’un  fait,  ce  qui  existe  chez  nous  dans  les  industries  de  la  pulpe  : 
le  travail  du  dimanche  imposé  sans  nécessité  à  des  ouvriers  catho¬ 
liques,  en  dépit  du  précepte  divin,  et  même  en  violation  ouverte 
des  lois  humaines.  N’y  a-t-il  pas  là  un  cas  flagrant  d’abus  d’au¬ 
torité  ? 
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Cette  dictature  essaie  surtout  de  s’établir,  naturellement,  au 
sommet  du  pouvoir.  Nous  vivons  à  une  époque  d’agglomération 
de  capitaux,  de  concentration  des  entreprises,  de  vastes  et  ambi¬ 
tieuses  combinaisons.  L’État  suit  la  pente.  Il  tend  à  développer  son 
autorité,  à  agrandir  son  champ  d’action,  à  réunir  entre  ses  mains 
puissantes  le  plus  grand  nombre  d’activités.  Celles  qu’il  ne  peut 
s’assimiler,  il  s’efforce  de  les  soumettre  à  un  contrôle  minutieux. 
Il  est  porté  aussi  à  réclamer  pour  certains  de  ses  actes,  souvent 
les  moins  honorables,  un  respect  immérité.  N’a-t-on  pas  baptisé 
du  nom  de  lois  intangibles,  comme  pour  les  couvrir  du  manteau 
de  la  justice,  les  pires  mesures  sectaires  ?  1 

Notre  pays  s’est  assez  bien  gardé  jusqu’ici  de  ces  regrettables 
abus.  Nous  devons  cependant  déplorer  quelques  lois,  telles  celle 
du  divorce  et  les  règlements  qui  oppriment  les  minorités  françaises 
et  catholiques,  comme  vraiment  attentatoires  aux  droits  d’autrui. 
Il  nous  faut  bien  aussi  l’avouer  :  ce  n’est  pas  seulement  en 
France  qu’  «  on  pourrait  décrire  en  détail,  suivant  la  remarque 
d’un  juriste  à  la  Semaine  sociale  de  Lyon,  ce  que  l’État  a  conquis 
sur  la  famille  en  matière  d’éducation  et  sur  l’Église  en  matière 
d’assistance  ». 

On  a  vu,  enfin,  dans  notre  propre  province  des  partisans  trop 
zélés  du  pouvoir  s’élever  contre  toute  critique  de  ses  actes  et 
traiter  de  révolutionnaire,  voire  de  bolchéviste,  quiconque  osait 
blâmer  certaines  mesures  ministérielles  jugées  préjudiciables  au 
bien  commun.  De  tels  procédés,  nés  d’une  fausse  conception  de 
l’autorité,  ne  sauraient  être  trop  réprouvés.  Si  tout  pouvoir 
légitime  vient  de  Dieu  et  mérite  respect  et  obéissance  —  ainsi 
que  nous  ne  manquerons  pas  de  l’établir  et  d’y  insister  —  une 
juste  critique  ne  leur  est  pas  contraire.  Elle  est  même  utile, 
parfois  nécessaire,  et  forme  dans  les  démocraties  un  rouage 
essentiel.  La  constitution,  par  exemple,  qui  nous  régit  ne  comporte- 
t-elle  pas,  pour  tout  bon  citoyen,  le  privilège,  le  devoir  même, 
d’exercer,  sur  l’administration  de  la  chose  publique,  un  droit  de 
contrôle  ?  Ce  fut  dans  maints  pays,  et  ce  sera  aussi  dans  le  nôtre, 
l’honneur  de  la  presse  catholique  de  remplir  ce  rôle  salutaire  et 
de  savoir  dire,  en  temps  opportun,  avec  respect  mais  vigueur, 
aux  grands  comme  aux  petits,  le  non  licet  de  l’Évangile. 

1  «  La  prédominance  grandissante  et,  par  suite,  abusive  des  pouvoirs  civils, 
vient  d’écrire  Mgr  de  Villerabel,  telle  est  la  caractéristique  des  temps  moder¬ 
nes.» 
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Ces  brèves  considérations  suffisent,  Messieurs,  à  vous  montrer 
la  complexité  et  l’importance  du  sujet  de  cette  Semaine.  Il  nous 
effraierait  si,  pour  l’aborder,  nous  étions  laissés  à  nos  faibles 
ressources.  Mais  sur  tous  ces  problèmes,  l’Église  projette  les 
lumières  de  sa  doctrine.  C’est  son  lumineux  enseignement,  tel 
que  professé  par  saint  Thomas  et  diffusé  par  les  derniers  papes, 
en  particulier  par  Léon  XIII,  dans  ses  encycliques  mémorables, 
Immortelle  Dei,  Libertas,  Arcanum,  Rerum  novarum.  Graves  de 
communi,  et  Pie  XI  dans  sa  première  encyclique  Ubi  arcano  Dei, 
c’est  cet  enseignement  qui  guidera  et  éclairera  nos  esprits. 

Je  me  permettrai  d’ajouter  que  le  milieu  même  où  se  tiennent, 
cette  année,  nos  assises,  favorisera  notre  tâche.  En  est-il  qui  soit 
plus  approprié  à  cet  important  sujet  ?  qui  convienne  mieux  pour 
parler  d’autorité  ?  Siège  initial  des  deux  grands  pouvoirs  qui  ont 
fondé  ce  pays,  Québec  en  a  gardé  l’ineffaçable  empreinte.  Si  la 
fortune  des  armes  a  transporté  ailleurs  le  gouvernement  du 
Canada,  devenu  tributaire  d’une  autre  puissance,  la  cité  de 
Champlain  demeure  toujours  la  capitale  de  la  race  française  en 
Amérique.  Rome,  de  son  côté,  comme  si  elle  eût  voulu  consacrer 
la  prééminence  de  ce  siège,  qui  étendait  jadis  sa  juridiction 
jusqu’aux  confins  de  la  Nouvelle-France,  l’honora  deux  fois  de  la 
pourpre  cardinalice,  et  c’est  autour  de  lui  que  vinrent  se  grouper, 
dans  des  assises  solennelles,  les  chefs  de  l’Église  canadienne 
réunis  en  concile  plénier. 

A  l’ombre  de  ces  souvenirs  réconfortants,  au  contact  de  ces 
hautes  réalités,  sous  la  direction  paternelle  de  celui  qui,  digne 
successeur  de  Mgr  de  Laval,  continue  la  lignée  des  grands  évêques, 
dont  la  science  et  la  vertu  ont  jeté  tant  de  lustre  sur  ce  siège, 
comment  ne  pas  aborder,  d’une  âme  vaillante,  la  tâche  difficile 
que  nous  entreprenons  ce  matin  ? 

* 

*  * 

Dans  une  pénétrante  étude  publiée  en  1924.  l’historien  de  la 
Révolution  française,  Louis  Madelin,  recherchant  ses  origines, 
démontrait  qu’elle  ne  put  s’accomplir  tant  que  subsista  le  principe 
d’autorité.  C’est  lorsqu’on  parvint  à  ébranler  ce  principe  dans  les 
esprits,  lorsqu’une  idée  contraire  s’y  substitua,  que  s’écroula  la 
dernière  digue  qui  arrêtait  les  efforts  des  révolutionnaires.  «  Parce 
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que,  conclut-il,  l’on  vit,  en  1754,  les  éléments  de  la  nation  entrer 
en  crise  et  presque  en  révolte,  beaucoup  d’historiens  en  prennent 
texte  pour  affirmer  que  la  Révolution  n’a  pas  été  le  résultat  des 
travaux  des  philosophes,  et  du  «  progrès  des  lumières  »,  mais  des 
abus  du  régime,  de  la  ruine  des  finances  et  de  la  misère  du  peuple. 
Tout  au  contraire,  le  fait  que  la  Révolution  a  attendu  près  de 
quarante  ans  pour  éclater,  ne  paraît -il  pas  confirmer  que,  sans 
l’intervention  de  la  philosophie,  elle  ne  se  pouvait  consommer  ? 
Une  révolution  ne  se  peut  accomplir,  sans  qu’une  idée  souveraine 
la  guide  et  la  soutienne.  L’idée  manquait  encore  en  1754,  qui,  en 
1789,  remplira,  exaltera,  soulèvera  les  cerveaux  et  les  cœurs.  La 
Révolution,  qui  avait  avorté  en  1754,  allait,  trente-cinq  ans 
encore,  couver  et  fermenter.  Elle  n’en  sera,  le  jour  où  elle  fera 
explosion,  que  plus  irrésistible.» 

Les  mêmes  causes,  Messieurs,  produisent  les  mêmes  effets. 
L’expérience  récente  de  la  Russie  rejoint  et  confirme  celle  de  la 
France.  Ce  sont  les  idées  qui  font  les  révolutions.  Si  malgré 
certaines  défaillances,  qu’il  nous  a  bien  fallu  signaler  dans  cette 
déclaration  préliminaire  afin  de  montrer  l’opportunité  des  leçons 
qui  vont  suivre,  l’ordre  social  règne  encore  sur  ce  coin  de  terre 
canadien-français,  nous  le  devons  aux  doctrines  saines  qui  régis¬ 
sent  ici  la  plupart  des  esprits.  Le  jour  où  elles  disparaîtraient,  où 
l’autorité  serait  attaquée  et  détruite  dans  son  principe  même, 
c’en  serait  fini  de  cet  ordre  dont  nous  sommes  si  fiers. 

Mieux  faire  connaître  ce  principe,  l’affermir  ou  le  restaurer 
dans  les  intelligences,  c’est  donc  accomplir  une  œuvre  de  première 
importance.  Grâce  à  une  pléiade  d’hommes  éminents,  dont  vous 
allez  entendre  aussitôt  l’un  de  plus  illustres,  la  Semaine  sociale  y 
consacrera,  durant  ces  cinq  jours,  un  effort  puissant  et  ordonné. 

Puisse-t-elle  atteindre  son  but  et  imprégner  de  plus  en  plus 
l’âme  de  la  race  de  ces  fortes  disciplines  qui  la  garderont,  loin  des 
aventures  désastreuses,  dans  la  voie  droite  où  la  Providence  lui 
réserve  de  hautes  destinées! 


Les  fondements  de  l’autorité 


Cours  de  Mgr  Paquet 


L’autorité  est  un  principe  d’ordre. 

Là  où  l’autorité  gouverne  d’après  des  règles  sagement  établies, 
les  sociétés  se  meuvent  dans  de  justes  limites  et  poursuivent  en 
paix  le  cours  de  leurs  destinées.  S’il  arrive  que  le  sceptre  de 
l’autorité  se  brise,  que  les  principes  d’où  elle  relève  soient  violés, 
que  les  emblèmes  qui  la  symbolisent  soient  foulés  aux  pieds,  l’on 
est  contraint  d’assister  dans  la  stupeur  et  l’angoisse  au  triomphe 
insolent  du  désordre  et  de  l’anarchie. 

Depuis  le  cri  de  révolte  qui  dépeupla  une  partie  des  sphères 
angéliques,  toutes  les  hérésies  et  tons  les  schismes  dont  l’histoire 
nous  offre  le  si  sombre  tableau  et  qui  déchirèrent  si  cruellement  le 
sein  de  l’Église,  furent  des  négations  de  l’autorité.  Toutes  les 
révolutions  qui  ont  ensanglanté  le  monde,  et  dont  les  secousses 
ébranlèrent  l’édifice  social  jusque  dans  ses  dernières  assises,  sont 
nées  de  l’esprit  d’orgueil  ou  de  l’esprit  de  convoitise  que  l’autorité 
gêne  et  qui  s’insurge  contre  ce  rempart. 

L’autorité  est  nécessaire. 

Mais,  parmi  ceux  qui  s’inclinent  devant  cette  nécessité,  combien 
n’y  en  a-t-il  pas  dont  la  pensée  s’aveugle  sur  la  source  véritable 
d’où  l’autorité  émane  et  sur  les  lois  essentielles  qui  la  condi¬ 
tionnent  !  On  croit  pouvoir,  par  quelques  mots  vagues  et  par 
quelques  phrases  sonores,  discipliner  les  passions  populaires.  Ni 
l’appât,  ni  la  violence,  ni  la  ruse,  ne  sont  capables  d’imposer  à 
la  multitude  le  joug  d’une  soumission  solide  et  agréée. 

On  travaille,  dans  certaines  écoles  d’athéisme  sectaire  ou  d  indif¬ 
férentisme  religieux,  à  laïciser  l’autorité,  à  1  affranchir  de  toute 
force  morale  supérieure  et  des  liens  de  la  tutelle  divine.  C  est  là 
une  prétention  insensée  que  tous  les  organes  de  la  vérité  condam¬ 
nent  énergiquement. 

Nous  oserons  entreprendre  de  le  démontrer  en  établissant  les 
trois  propositions  suivantes  : 
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1°  Dieu  jouit  d’une  autorité  absolue  et  transcendante  sur 
toutes  les  créatures  ; 

2°  Toute  autre  autorité  que  celle  de  Dieu  provient  de  1  autorité 
divine  ; 

3°  Aucune  autorité  n’a  de  valeur  impérative  que  par  l’autorité 
de  Dieu. 

I 

'Qu’est-ce  d’abord,  en  général,  que  l’autorité,  et  comment 
’■  convient-il  de  la  concevoir  et  de  la  définir  ? 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l’ensemble  des  qualités  ou  des  apti¬ 
tudes  qui  peuvent  se  manifester,  d’une  façon  plus  ou  moins 
marquée,  dans  l’acte  du  commandement,  mais  du  droit  de  souve¬ 
raineté  et  de  la  puissance  de  juridiction  où  ce  commandement 
s’appuie. 

Cette  puissance,  tout  en  disposant  de  certains  moyens  physiques, 
est  d’ordre  moral.  Elle  réside  dans  un  etre  intelligent  et  libre,  place 
par  sa  fonction  même  au-dessus  d’autres  êtres  qu’il  est  chargé  de 
conduire,  et  dont  il  règle  les  actions  et  les  aspirations  diverses  en 
les  orientant  vers  un  but  commun,  assigne  par  la  nature  ou  par  la 
Providence,  d’où  s’inspire  tout  gouvernement. 

L’autorité  s’exerce  donc,  des  hauteurs  où  elle  siège,  sur  des 
sujets.  ((  Dans  toutes  les  langues,  dit  Taparelli,1  l’idée  de  souve¬ 
raineté  est  exprimée  par  un  mot  qui  implique  des  inférieurs 
gouvernés.))  La  supériorité  s’attache  à  la  personne  qui  gouverne 
comme  un  attribut  propre  et  inséparable.  Et  cet  attribut  accom¬ 
pagne  le  pouvoir  souverain  dans  toutes  les  manifestations  ou  il  se 
produit,  soit  qu’il  édicte  des  lois,  soit  qu’il  en  précise  le  sens,  soit 
qu’il  en  presse  et  en  contrôle  l’application  aux  différents  besoins  de 
l’activité  sociale. 

Par  un  développement  logique,  le  concept  de  l’autorité  renferme 
un  autre  élément  dont  celle-ci  a  besoin  et  qui  assure  l’exécution 
de  ses  arrêts,  l’efficacité  de  son  action  :  l’indépendance,  cette 
maîtrise  des  chefs,  exclusive  d’entraves  illégales,  suffisante  pour 
écarter  les  obstacles  et  brider  les  rivalités,  et  dont  la  mesure  varie 
selon  les  sphères  et  le  degré  de  perfection  du  pouvoir. 

Ce  sont  là,  l’expérience  l’atteste  et  la  philosophie  le  confirme, 
deux  caractères  essentiels,  fondamentaux  et  distinctifs  de  toute 
souveraineté  véritable.  Sans  eux,  le  souverain  n’est  qu’un  roi  de 


1  Essai  théorique  de  Droit  naturel  (éd.  Casterman),  t.  I,  p.  283. 
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théâtre  ;  par  eux,  il  se  revêt  de  tout  le  prestige  inhérent  à  sa 
dignité. 

Or,  il  n’est  pas  besoin  de  longues  et  laborieuses  recherches  pour 
les  découvrir  en  Dieu  créateur  et  modérateur  de  toutes  choses, 
comme  dans  leur  source  première  et  dans  l’exemplaire  auguste 
et  incomparable  de  toute  autorité. 

Dieu  jouit  d’une  excellence,  d’une  prépondérance  absolue  de 
droits  et  de  pouvoirs,  sous  toutes  les  formes  par  lesquelles  l’auto¬ 
rité  s’affirme,  dans  tous  les  domaines  où  les  créatures  agissent,  et 
à  l’égard  de  tous  les  êtres  individuels  et  collectifs. 

Avec  quelle  insistance  l’Auteur  des  deux  Testaments  se  pro¬ 
clame  le  «  Seigneur  Dieu  à  l’exclusion  de  tout  autre  !  ))  1  L’affir- 
nation  d’une  souveraineté  divine,  unique  et  sans  rivale,  supérieure 
à  tout  ce  qui  est,  indépendante  de  tout  pouvoir  créé,  retentit  ça 
et  là  dans  les  pages  sacrées  de  la  Bible  avec  des  accents  de  majes¬ 
tueuse  grandeur  que  la  vérité  seule  peut  inspirer.  Ici,  le  Créateur 
résume  son  œuvre  glorieuse  :  «  C’est  moi  qui  ai  fait  la  terre,  et  qui 
ai  créé  l’homme  sur  elle  ;  mes  mains  ont  étendu  les  cieux,  et  j  ai 
imposé  des  lois  à  toute  leur  milice.»  !  Là,  c’est  la  voix  du  maître 
des  peuples  qui  éclate  :  «  Le  Seigneur  est  le  vrai  Dieu  ;  il  est  le 
Dieu  vivant  et  le  Roi  éternel.  Son  indignation  fait  trembler  la  terre, 
et  les  nations  ne  supportent  pas  ses  menaces.»  2  Ailleurs,  c’est 
ce  roi  tout-puissant  qui  s’avance  en  triomphateur  :  <(  Le  Seigneur 
sortira  comme  un  héros,  il  s’exaltera  comme  un  guerrier  ;  il 
élèvera  la  voix,  et  il  triomphera  de  ses  ennemis.»  3 

La  raison  profonde  de  l’empire  suréminent  et  universel  dont 
Dieu  est  investi,  c’est  qu’en  lui  se  concentre  la  plénitude  de  l’être  ; 
que  rien  n’existe,  hors  de  Dieu,  sans  participer  de  cette  plénitude  ; 
que  les  créatures  ne  tendent  vers  leur  fin  qu’en  vertu  de  l’influence 
divine  qui  les  atteint  aux  entrailles  mêmes  de  leur  substance, 
qui  les  conserve  dans  tous  les  instants  de  la  duree,  qui  les  soutient 
dans  la  poursuite  de  leur  destinée,  qui  leur  imprime  comme  cause 
première  l’ordre,  le  mouvement  et  la  vie.4  La  Providence  divine 

1  Is.,  XLV. 

2  Is.,  XLV,  12. 

»  JÉB.,  X,  10. 

4  S.  Thomas,  Som.  théol.,  I,  Q.  XXII,  art.  2. 
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gouverne  tout,  parce  que  1  Être  divin,  subsistant  par  lui-meme, 
tient  tout  sous  sa  dépendance. 

Et  cette  action  de  la  Providence  ne  se  déploie  avec  toute  la 
convergence  de  vues  et  toute  la  précision  de  méthode  offertes 
à  notre  admiration,  que  parce  qu’elle  repose  sur  une  loi  suprême 
dont  l’Esprit  divin  est  le  siège:  loi  infiniment  sage,  infiniment 
juste  comme  Dieu  lui-même  ;  loi  qui  était  en  Dieu  avant  tous 
les  siècles,  et  qu’on  appelle  pour  cela  loi  éternelle.1 

Cette  loi  est  certaine  comme  Dieu.  Elle  préside  à  tout.  Elle 
rayonne  sur  tout. 

Dieu  n’est  pas  une  sorte  de  souverain  constitutionnel  qui  se 
contente  de  porter  la  couronne  et  le  sceptre,  gardant  sans  doute 
pour  lui  l’appareil  et  l’éclat  de  la  majesté  royale  mais  laissant  à 
des  ministres  plus  ou  moins  qualifiés  et  soumis  à  tous  les  caprices 
de  la  faveur  populaire,  les  soins  et  les  responsabilités  du  pouvoir. 
Sa  pensée  officielle  n’est  pas  une  fiction.  Elle  est  le  Verbe  lui- 
même.  Elle  reflète  en  sa  splendeur  incréée  l’idéal  d’où  sont  sortis 
tous  les  mondes,  leurs  grades  hiérarchiques,  la  beauté  de  leur 
ordonnance.  Et  si,  dans  le  gouvernement  de  ses  sujets.  Dieu  se 
sert  d’agents  intermédiaires  qui  lui  prêtent  un  docile  concours, 
ce  n’est  certes  pas  par  indigence  de  nature,  mais  par  excès  de 
bonté. 

Rien  n’échappe  au  rayonnement  de  la  loi  éternelle. 

Les  créatures  inanimées,  si  bien  réglées  en  elles-mêmes  et  dans 
leurs  rapports,  portent  manifestement  son  empreinte.  Cette 
empreinte  s’accentue  dans  les  êtres  animés  où  les  lois  de  la  vie, 
de  son  origine,  de  son  essence,  de  ses  développements,  de  sa 
transmission,  marquent  de  traits  plus  visibles  encore  l’œuvre 
merveilleuse  de  l’Ordonnateur  suprême.  Mais  c’est  surtout  dans 
les  êtres  doués  de  raison  qu’apparaît  la  sagesse,  la  fécondité  du 
gouvernement  divin.  Non  seulement  ces  créatures,  dans  leurs 
instincts  physiques,  obéissent  comme  toutes  les  autres  à  la  loi 
éternelle  de  laquelle  relève  l’universalité  des  choses  créées.  Elles 
s’assimilent  en  quelque  sorte,  dans  les  replis  de  leur  conscience, 
ce  code  supérieur  qui  devient  pour  elles  la  loi  naturelle2:  loi  gravée, 
promulguée  au  fond  des  âmes,  et  dont  l’irradiation  prolonge  la 
souveraineté  divine  par-dessus  les  frontières  de  notre  libre  arbitre. 

1  S.  Thomas,  Somme  théol.,  I-II,  Q.  XCI,  art.  1  ;  Q.  XCIII,  art.  1. 

*  Id.,  ibid.  I-II,  Q.  XCI,  art.  X. 
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Car  cette  liberté  même,  jusque  dans  sa  résistance  aux  volontés 
célestes,  honore  le  Dieu  souverain1  à  qui,  bon  gré  mal  gré,  toutes 
les  actions  humaines,  bonnes  ou  mauvaises,  paient  un  tribut  de 
vassalité.  On  connaît  le  célèbre  Discours  sur  l'histoire  universelle 
de  l’évêque  de  Meaux  et  l’idée  magistrale  qui  en  fait  le  thème. 
C’est,  dans  la  philosophie  de  l’histoire  des  hommes  et  des  sociétés, 
un  axiome  reconnu  des  penseurs  chrétiens  que  la  Providence 
«  rapporte  tous  ses  conseils  à  la  conservation  de  la  sainte  Église, 
et  que,  féconde  en  moyens,  elle  emploie  toutes  choses  à  ses  fins 
cachées  ».2 

Dans  l’ordre  des  intérêts  temporels.  Dieu  use,  il  est  vrai,  pour 
réaliser  ses  desseins,  des  souverainetés  humaines.  Dans  l’ordre 
surnaturel  auquel  le  domaine  naturel  est  soumis,  c’est  la  royauté 
du  Christ  récemment  proclamée  par  Pie  XI 3  contre  le  laïcisme 
et  l’apostasie  de  tant  de  nations,  c’est  cette  primauté  royale, 
dont  l’Église  catholique  est  le  produit  et  l’organe,  qui  met  en 
acte  et  en  valeur  les  droits  primordiaux  de  la  souveraineté  divine. 

II 

Nous  distinguons  ce  double  aspect,  naturel  et  surnaturel,  de 
l’autorité  de  Dieu,  pour  montrer  comment  toutes  les  autorités, 
quelles  qu’elles  soient,  se  rattachent  nécessairement  à  elle  comme 
à  leur  principe. 

Que  la  hiérarchie  ecclésiastique,  en  tous  ses  degrés,  émane  du 
foyer  divin  d’où  est  issue  la  religion  révélée,  et,  plus  immédiate¬ 
ment,  du  Christ-Roi  devant  qui  tout  genou  fléchit,  au  ciel  et  sur  la 
terre  :  c’est  là  une  vérité  dont  l’évidence  résulte  de  la  logique  la 
plus  rigoureuse  et  de  l’enseignement  des  siècles.  La  main  de 
l’hom  .e  a  bien  pu,  au  mépris  de  cette  doctrine,  fonder  matériel¬ 
lement  des  Églises  schismatiques  et  nationales:  elle  s’est  montrée 
impuissante  à  faire  œuvre  de  salut.  Seul  le  Rédempteur  peut 
créer  et  bénir  les  instruments  de  la  Rédemption. 

Ce  point  mériterait  d’être  traité  au  long.  C’est  toute  la  question 
de  l’aberration  radicale  du  schisme  et  de  l’apostolicité  essentielle 
des  Églises,  qui  est  ici  en  cause.  Nous  ne  pouvons  nous  y  attarder, 
faute  de  temps  ;  et  nous  abordons  de  suite  l’origine  de  l’autorité 

1  S.  Thomas,  Somme  thêol.,  I-II,  Q.  XCIII,  art.  6. 

2  Bossuet,  Oraison  funèbre  de  Henriette  de  France. 

3  Encycl.  Quas  primas,  11  déc.  1925. 
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profane  et  naturelle  dont  les  formes  varient  avec  le  caractère  des 
organisations  sociales. 

Parmi  les  modernes,  nous  l’avons  dit  dès  le  début,  règne  une 
forte  tendance  à  rompre  tout  lien  qui  subordonne  1  autorité  de 
l’homme  à  celle  de  Dieu. 

Les  uns,  faisant  abstraction,  soit  dans  leurs  idées,  soit  dans  leur 
conduite,  de  la  Divinité  et  de  son  rôle  mondial,  ne  se  demandent 
pas  d’où  provient  le  pouvoir,  mais  ce  qu’il  peut  donner. 

D’autres,  penchés  sur  des  systèmes  qu’ils  décorent  du  nom  de 
science,  s’efforcent  à  organiser  la  souveraineté  humaine  indépen¬ 
damment  de  toute  influence  divine.  Ce  fut  le  cas  de  Rousseau 
et  des  théoriciens  de  la  Révolution  dont  l’erreur,  trop  répandue 
hélas  !  a  été  si  exactement  décrite  par  Mgr  Freppel  lorsqu’il  dit 
des  constituants  de  1789  1  :  <(  Est-ce  en  Dieu  qu’ils  cherchent  le 
principe  et  la  source  de  l’autorité  ?  Nullement  :  c’est  dans  l’homme, 
et  dans  l’homme  seul.  La  loi  est-elle  pour  eux  l’expression  de  la 
raison  et  de  la  volonté  divines  déterminant  et  ordonnant  ce  qu’il 
faut  faire  et  ce  que  l’on  doit  éviter  ?  Pas  le  moins  du  monde.  La 
loi  est  pour  eux  l’expression  de  la  volonté  générale,  d’une  collec¬ 
tivité  d’hommes  qui  décident  en  dernier  ressort,  et  sans  recours 
possible  à  aucune  autre  autorité,  de  ce  qui  est  juste  ou  injuste. 
Existe-t-il,  à  leurs  yeux,  des  vérités  souveraines,  des  droits  anté¬ 
rieurs  et  supérieurs  à  toute  convention  positive,  de  telle  sorte  que 
tout  ce  qui  se  ferait  à  l’encontre  serait  nul  de  plein  droit  et  non 
avenu  ?  Rs  n’ont  même  pas  l’air  de  soupçonner  l’existence  de  ce 
principe  en  dehors  duquel  tout  est  livré  à  l’arbitraire  et  au  caprice 
d’une  majorité.  » 

La  thèse  de  l’autorité  née  du  libre  vouloir  de  l’homme,  et  cons¬ 
tituée  d’après  les  seuls  calculs  humains,  a  jeté  dans  le  monde  une 
conception  sociale  qui  n’est  qu’un  ferment  de  troubles  et  une  cause 
d’instabilité.  C’est  une  thèse  révolutionnaire  contre  laquelle 
protestent  tous  les  échos  de  la  doctrine  chrétienne,  toutes  les  voix 
de  la  tradition,  de  la  philosophie  et  da  bon  sens. 

L’immortel  Léon  XIII,  à  qui  l’on  doit  des  lettres  dogmatiques 
admirables  sur  toutes  les  grandes  questions  qui  agitent  à  notre 
époque  l’esprit  humain,  n’a  pas  manqué  de  traiter  ce  sujet  fonda¬ 
mental  de  l’origine  du  pouvoir.  Son  encyclique  Diuturnum  lui  est, 
tout  entière,  consacrée.  Le  Pape  y  démontre  que  toute  autorité 
humaine  vient  de  Dieu. 

1  La  Révolution  française  (27e  éd.),  p.  19. 
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Citons,  après  lui,  quelques  textes  empruntés  aux  plus  hautes 
sources:  «  C’est  par  moi,  déclare  l’éternelle  Sagesse1,  que  régnent 
les  rois,  que  les  princes  commandent,  que  les  puissants  rendent 
la  justice.  »  L’Esprit-Saint  dit  encore  de  ceux  qui  gouvernent2  : 
«  La  puissance  leur  a  été  donnée  par  le  Seigneur  et  la  force  par  le 
Très-Haut,  qui  interrogera  leurs  œuvres  et  sondera  leurs  pensées.» 
La  loi  ainsi  énoncée  ne  souffre  pas  d’exception3  :  «  A  chaque  nation 
Dieu  a  préposé  un  chef.  » 

Cette  vérité  capitale  de  l’origine  supérieure  du  pouvoir  repose 
sur  deux  raisons  de  fond  qui  en  sont  comme  les  premières  assises  : 
—  Tous  les  êtres,  et  donc  les  entités  juridiques  dont  l’autorité  est 
faite  et  par  lesquelles  elle  s’exerce,  découlent  de  l’Être  infini, 
primordial  et  souverain,  comme  de  leur  principe.  —  Tous  les 
moteurs  secondaires,  soit  dans  l’ordre  physique,  soit  dans  l’ordre 
moral,  ne  passent  de  la  puissance  à  l’acte,  ne  se  mettent  en 
mouvement,  que  sous  l’influence  du  premier  moteur  dont  la  force 
secrète,  la  vertu  inépuisable,  actionne  dans  leurs  initiatives  toutes 
les  énergies  créées.4 

Mais  à  ces  raisons  générales  s’ajoute  un  argument  spécial  tire 
de  la  nature  même  de  l’homme  et  des  sociétés  dont  il  fait  partie, 
argument  d’où  ressort  avec  une  évidence  accrue,  et  d  une  façon 
plus  immédiate,  par  quel  lien  de  causalité  l’autorité  humaine 
implique  l’intervention  divine.  Nous  userons  des  propres  termes  de 
Léon  XIII5  :  «  Les  hommes  sont  appelés  à  vivre  en  société  par  une 
loi  naturelle  profonde,  laquelle  n’est  que  la  voix  de  Dieu  de  qui  la 
nature  procède.  Ce  qui  le  prouve,  c’est,  d’une  part,  le  don  du 
langage  sur  lequel  se  fondent  principalement  les  relations  sociales 
de  l’autre,  la  multitude  des  désirs,  et  des  besoins  les  plus  graves 
nés  avec  l’homme,  et  que  l’homme  est  incapable  de  satisfaire  sans 
le  secours  et  les  services  mutuels  de  l’association.  Or,  les  associa¬ 
tions  humaines  ne  sauraient  subsister  ni  même  se  concevoir,  à 
moins  qu’elles  n’aient  à  leur  tête  quelque  principe  modérateur 
qui  tienne  la  balance  entre  les  volontés  individuelles,  leur  imprime 
une  direction  commune,  et  les  fasse  tendre  avec  ensemble  vers  un 

1  Prov.,  viii,  15-16. 

2  Sap.,  vi,  4. 

3  Eccli.,  xvii,  14. 

4  S.  Thom.,  Som.  thêol.,  I-II,  Q.  XCIII,  art.  3. 

6  Encycl.  Diuturnum. 
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bien  commun.  Dieu  a  donc  voulu  qu  aucune  société  ne  se  forme 
sans  une  autorité  propre  à  la  gouverner.  » 

L’on  peut,  certes,  discuter  les  faits  contingents  et  variables 
d’où  surgissent,  à  un  moment  donné  de  l’histoire,  les  agglomé¬ 
rations  et  les  transformations  civiles.  Ce  qui  ne  se  discute  pas, 
c’est  le  sceau  divin  que  tout  pouvoir  définitivement  établi  porte 
en  soi,  et  qui  lui  confère  une  sorte  de  caractère  sacré1. 

L’on  peut  mettre  en  comparaison  les  diverses  formes  de  gouver¬ 
nement,  selon  lesquelles  des  chefs  reconnus  président  aux  destinées 
des  nations.  Ce  qui  est  hors  de  conteste,  c’est  le  rôle  élevé  et  provi¬ 
dentiel  de  l’autorité  sociale  dont  le  nom  et  la  structure  changent, 
mais  qui  s’impose,  quel  qu’en  soit  le  mode,  par  sa  fonction  même. 

L’on  peut  concéder  au  peuple,  dans  des  limites  et  des  conditions 
raisonnables,  un  droit  de  consultation  qui  influe  de  quelque 
manière,  par  le  choix  des  législateurs,  sur  l’orientation  politique 
d’un  pays.  Ce  qu’il  faut  refuser  d’admettre,  c’est  que  l’autorité 
monte  des  extrémités  du  corps  social  dans  la  tête  ;  que  le  peuple 
soit  lui-même  souverain  ;  et  que,  en  choisissant  les  membres  d’une 
assemblée  législative,  il  leur  délègue  la  faculté  de  gouverner. 

La  théorie  de  la  souveraineté  populaire  a  été  justement  et 
formellement  condamnée  par  Léon  XIII 2  et  Pie  X  3.  Et  c’est  en 
vain,  croyons-nous,  que  l’on  essaye  de  la  concilier  avec  l’idée  du 
pouvoir  venant  originairement  de  Dieu.  Les  Papes  réprouvent 
ce  compromis,  proscrivent  cette  hypothèse  bâtarde  qui  rejette 
dans  l’ombre  le  droit  divin,  l’intervention  divine,  et  abandonne 
l’autorité,  comme  un  objet  dont  le  caprice  humain  dispose,  aux 
hasards  de  l’opinion  et  aux  passions  remuantes  de  la  foule. 

Œuvre  de  Dieu,  quel  prestige  et  quel  ascendant  le  pouvoir  ne 
puise-t-il  pas  dans  ce  fait  primordial,  et  dans  la  doctrine  qui 
l’énonce  ?  Il  a  été  façonné  par  la  puissance  infinie.  Il  représente, 
dans  les  degrés  de  juridiction  où  il  se  déploie,  son  auteur.  Cela 
lui  vaut  «  une  dignité  plus  qu’humaine,  et  une  grandeur  qui,  sans 
être  celle  que  rêvaient,  dans  leur  folle  impiété,  les  empereurs 
païens  aspirant  aux  honneurs  divins,  constitue  une  vraie  et  solide 
noblesse  ». 4 

1  Léon  XIII,  encycl.  du  16  fév.  et  du  3  mai  1892. 

2  Encycl.  Diuturnum,  encycl.  Immortale  Dei,  encycl.  Libertas  praestantùsimum. 

3  Lettre  sur  le  Sillon. 

*  Léon  XIII,  encycl.  Diuturnum. 
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Cette  noblesse  honore  les  détenteurs  de  l’autorité  dans  tous  les 
domaines.  Cette  majesté  du  pouvoir  se  reflète  sur  le  front  des 
pères  de  famille,  comme  sur  celui  des  chefs  d’État  ;  et  il  n’est  pas 
jusqu’au  plus  modeste  patron,  jusqu’au  plus  humble  possesseur 
terrien,  et  jusqu’à  la  plus  timide  maîtresse  d’école,  qui  ne  lui 
emprunte  l’affermissement  de  son  droit  et  l’influence  de  son  action. 

L’autorité  divine  n’amoindrit  donc  pas  les  autorités  inférieures 
qui  en  procèdent,  pas  plus  que  le  haut  domaine  de  Dieu  n’infirme 
le  droit  de  propriété  dont  l’homme  est  redevable  à  son  Créateur. 

III 

Faisons  un  pas  de  plus,  et  disons  que  non  seulement  tout 
pouvoir  vient  de  Dieu,  mais  qu’aucun  pouvoir  ne  s’exerce  avec 
la  force  impérative  nécessaire  sans  le  concours  de  l’autorité  divine. 

Nous  avons  ici  devant  nous,  pour  nous  barrer  la  route,  les 
partisans  de  ce  qu’on  appelle  la  morale  laïque,  cette  morale  qui 
prétend  affranchir  nos  actes,  individuels  et  collectifs,  de  toute  loi 
supérieure  et  asseoir  les  juridictions  humaines  sur  les  seules  bases 
de  l’intérêt,  de  la  coutume,  de  la  raison  autonome,  d’une  solidarité 
civique  quelconque. 

Sont-ce  là  des  facteurs  suffisants  pour  assurer  au  commandement 
de  l’homme  le  pouvoir  de  courber  toutes  les  volontés,  de  les  plier 
à  l’observation  fidèle  des  préceptes  les  moins  agréés  et  les  plus 
contrariants  ?  Léon  XIII  ne  le  croit  pas.  Il  importe,  enseigne  ce 
grand  Pape,1  «  que  ceux  qui  administrent  la  chose  publique  soient 
en  état  d’exiger  l’obéissance  sous  peine  de  péché.  Or,  il  n’est  pas 
un  homme  qui  ait  en  soi  ou  de  soi  ce  qu’il  faut  pour  enchaîner, 
par  un  lien  de  conscience,  le  libre  vouloir  de  ses  semblables.  Ce 
pouvoir,  Dieu  seul,  créateur  et  législateur  universel,  le  possédé 
et  lui  seul  peut  le  communiquer  à  l’autorité  créée  ».2 

Il  s’agit  dans  ce  texte  de  l’homme  qui  commande,  et  qui  ne 
peut  le  faire  avec  toute  l’efficacité  de  la  contrainte  morale,  et  en 
imposant  les  sanctions  nécessaires,  qu’au  nom  de  Dieu.  Varions 
la  preuve  en  considérant  ce  qui  fait  l’objet  de  cette  contrainte  et 
de  ces  sanctions. 

1  Encycl.  cit. 

!  Jac„  iv,  12, 
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C’est  le  propre  de  la  loi,  édictée  par  ceux  qui  gouvernent,  de  lier  1 
l’activité  des  sujets  et  de  l’incliner  vers  la  chose  prescrite,  en  vue  du 
bien  commun.  Il  y  a  la  une  pression  intime,  une  nécessite  du 
devoir  dont  la  violation  constitue  un  désordre  plus  ou  moins  grave. 
Comment  se  crée  cette  nécessité  ?  Par  la  lumière  que  la  raison 
projette  sur  la  moralité  de  nos  actes,  sur  le  but  dont  ils  s’inspirent 
et  sur  les  moyens  qui  les  y  acheminent,  sur  les  caractères  d’ordre, 
d’honnêteté  et  de  justice  qu’ils  présentent  en  leur  essence  et  leur 
finalité,  et  qu’ils  tiennent,  par  une  corrélation  profonde,  de 
l’ordre  éternel  des  êtres  conçu  dans  la  raison  de  Dieu.  C’est  donc, 
en  définitive,  d’un  principe  divin  que  résulte  dans  l’homme  l’obli¬ 
gation  créée  par  l’autorité  et  par  la  loi  ;  et,  si  l’on  écarte  Dieu, 
cette  obligation  croule  par  la  base. 

Nous  ne  faisons  ici  que  développer  la  pensée  contenue  dans  cette 
phrase  de  saint  Thomas2  :  ((  Les  lois  humaines,  lorsqu’elles  sont 
justes  (justes  par  leur  fin,  leur  auteur  et  leur  nature),  tirent  de  la 
loi  éternelle,  d’où  elles  émanent,  leur  valeur  obligatoire  au  for 
de  la  conscience.» 

A  ce  témoignage  du  Docteur  Angélique,  joignons  celui  de  l’un 
des  meilleurs  philosophes  français  des  temps  modernes.  «  En 
Dieu,  écrit  Mgr  D’Hulst 3,  toutes  les  essences  trouvent  leur 
support,  toutes  les  existences  leur  origine.  Quand  il  crée,  c’est  pour 
réaliser  hors  de  lui  ce  qu’il  voit  en  lui-même.  Et  comme  la  pensée 
divine  est  la  raison  de  l’ordre,  la  volonté  divine  est  la  cause  qui 
l’actualise.  Dieu  veut  que  l’ordre  soit  respecté  :  Dieu  fait  préva¬ 
loir  cette  volonté  par  la  contrainte  dans  la  création  inférieure  ; 
dans  le  domaine  du  libre  arbitre,  il  entend  qu’elle  se  fasse  obéir  par 
l’intimation  du  devoir.  Si  donc  vous  me  demandez  :  le  fondement 
de  l’obligation  morale  est-il  une  raison  ou  un  précepte  ?  Je  répon¬ 
drai  :  c’est  d’abord  une  raison,  car  un  précepte  sans  raison  serait 
un  caprice,  une  tyrannie  ;  c’est  une  raison  éternelle,  car  le  devoir 
est  de  tous  les  temps,  il  est  antérieur  au  temps  ;  mais  cette  raison 
idéale  est  mise  en  rapport  avec  moi  par  une  volonté  vivante  et 
souveraine  qui  m’intime  la  loi.  L’entendement  divin,  lieu  des 
essences,  est  la  source  du  devoir  ;  le  vouloir  divin,  principe  des 

1  S.  Thomas,  Som.  théol.  I-II,  Q.  XV,  art.  1. 

2  Id.,  Ibid.,  Q.  XCVI,  art.  4. 

*  Conf.  de  Notre-Dame  (1891),  4e  Conf. 
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existences,  est  l’agent  efficace  qui  me  place,  en  me  créant,  sous  la 
domination  du  devoir.» 

On  comprend  par  là  quel  appui  essentiel  prête  aux  autorités 
humaines  la  loi  naturelle  imprimée  au  fond  des  âmes,  et,  derrière 
elle,  la  loi  éternelle,  immuable,  qui  se  reflète  dans  le  miroir  sacré 
des  consciences. 

Ajoutons  avec  le  Pape  1  que,  «  si  les  croyances  religieuses 
furent,  toujours  et  partout,  données  comme  base  à  la  moralité 
des  actions  humaines  et  à  l’existence  de  toute  société  bien  ordon¬ 
née,  il  est  évident  que  la  religion  catholique,  où  se  trouve  la  vraie 
Église  de  Jésus-Christ,  possède  plus  que  toute  autre  l’efficacité 
voulue  pour  bien  régler  la  vie,  dans  la  société  comme  dans  l’indi¬ 
vidu  ». 

Le  schisme,  l’hérésie,  sont  des  révoltes  contre  l’autorité.  C’est 
de  l’Église  catholique,  gardienne  de  la  loi  morale,  que  tout  pouvoir 
humain  emprunte  la  sagesse  et  l’empire  salutaire  de  ses  lois. 

En  face  de  cette  doctrine,  comment  ne  pas  déplorer  le  sort  des 
sociétés  où  les  gouvernements,  au  lieu  de  se  guider  d’après  les 
normes  du  juste  et  de  l’injuste  issues  de  la  pensée  divine,  n’ont 
d’autre  règle  de  leurs  attitudes  que  l’intérêt  ! 

L’intérêt  n’a  rien  de  stable.  Il  varie  avec  les  hommes  et  les 
milieux.  Il  peut  sans  doute,  pour  un  jour,  prendre  le  masque 
du  bien  ;  il  ne  crée  ni  le  devoir  ni  le  droit.  Et  sonne  l’heure  où 
les  foules,  impatientes  de  toute  discipline,  croiront  trouver  dans 
l’émeute  une  satisfaction  quelconque  ;  où  les  enfants,  dans  la 
famille,  jugeront  utile  de  secouer  le  joug  des  parents;  où  les  patrons 
auront  intérêt  à  pressurer  les  ouvriers,  et  les  ouvriers  à  saboter 
le  travail  dû  aux  patrons  :  sur  quoi  l’autorité  s’appuiera-t-elle 
pour  faire  triompher  les  principes  d’ordre  qu’elle  a  la  mission 
de  défendre  ?  Le  devoir,  sur  les  lèvres  de  ceux  qui  sécularisent  ce 
noble  vocable,  n’est  qu’un  mot  vide,  une  abstraction  pompeuse 
mais  stérile. 

En  appellera-t-on,  pour  maintenir  l’ordre  et  affermir  le  com¬ 
mandement,  aux  leçons  de  l’histoire,  de  la  coutume,  à  celles  de  la 
légalité  et  du  fait  accompli  ? 

Ce  sont  là,  certes,  des  raisons  qui,  fondées  sur  l’expérience  du 
bien  et  la  réalisation  du  vrai,  grossissent  le  patrimoine  de  l’huma¬ 
nité  et  offrent  à  la  conscience  de  solides  xnotifs  de  loyauté,  de 
fidélité  et  d’obéissance.  Mais  les  expériences  du  passé  ne  sont  pas 

1  Léon  XIII,  encycl.  du  16  fév.  1892. 
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toutes,  il  s’en  faut  bien,  des  exemples  de  droiture,  de  probité  et 
d’honneur.  Et  que  valent,  pour  le  bien  social  et  le  prestige  de 
l’autorité,  tant  d’iniques  précédents  introduits  par  la  ruse,  le 
sabre  ou  le  nombre,  dans  la  vie  des  peuples  ou  dans  le  code  de 
leurs  lois,  et  qui  ne  font  que  perpétuer  l’injustice  ?  C’est  toujours 
à  la  règle  suprême  du  juste  et  de  l’honnête  qu’il  faut  ramener 
les  actes  du  pouvoir,  et  c’est  cette  règle,  supérieure  à  tous  les 
changements,  qui  en  assure,  avec  la  valeur  morale,  la  force  et  la 
fécondité  ! 

L’impératif  de  la  raison,  préconisé  par  le  système  kantien, 
n’atteint  pas,  de  lui-même,  jusque-là.  Il  peut,  nous  le  concédons, 
intimer  à  l’homme  l’obligation  qui  pèse  sur  lui.  Mais  cette  obli¬ 
gation,  d’où  tire-t-elle  la  faculté  de  lier  et  d’assujettir  les  mobiles 
volontés  humaines,  si  ce  n’est  d’un  commandement  de  la  raison 
absolue  qui  a  son  siège  dans  l’Étre  unique  auquel  tous  les  êtres 
sont  soumis  ? 

Je  ne  sais  qui  a  dit  que  «  tout  serait  permis,  si  Dieu  n’existait 
pas  ». 

De  nos  jours,  dans  certains  milieux,  on  croit  avoir  trouvé,  en 
dehors  de  toute  préoccupation  religieuse,  une  formule  d’action 
efficace  :  servir  ;  servir  son  prochain,  servir  sa  race,  servir  son 
pays.  Et  l’on  va,  de  clubs  en  clubs,  de  congrès  en  congrès,  prêchant 
de  nouvelles  méthodes  d’éducation  sociale,  basées  sur  cette 
formule,  très  belle  en  soi  et  très  séduisante,  par  lesquelles  on 
prétend  rénover  les  fondements  de  l’autorité,  briser  tous  les 
égoïsmes,  et  former  chez  les  hommes  de  demain  un  civisme  d’une 
qualité  jusqu’ici  inconnue. 

L’éducation,  commune  à  tous  les  credo  et  fatalement  neutre, 
dont  il  s’agit  ici,  ne  nous  inspire  qu’une  médiocre  confiance.  Elle 
manque  de  ce  qui  fait  l’âme  de  toute  formation  civique,  de  ce 
qui  fait  la  racine  profonde  de  tout  patriotisme  véritable.  Il  y  a 
longtemps  que  l’Eglise  du  Christ,  par  l’organe  de  ses  pontifes, 
par  le  ministère  de  ses  prêtres,  du  haut  des  tribunes  de  ses  collèges 
et  de  ses  universités,  enseigne  et  inculque  à  ses  fils  le  premier  de 
tous  les  devoirs  :  connaître  et  servir  Dieu.  Et,  en  remplissant  cette 
tâche,  elle  établit  toutes  les  vertus  nationales,  celles  des  gouver¬ 
nants  et  celles  des  gouvernés,  sur  une  base  dogmatique  que  rien 
ne  saurait  remplacer.  C’est  dans  le  service  de  Dieu  que  s’enracime 
le  respect  de  l’autorité  sous  toutes  ses  formes,  l’observation  de  la 
justice  commandée  par  les  lois,  le  sens  de  la  charité  et  de  la 
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bienveillance  mutuelle  à  laquelle  Dieu  nous  invite,  le  dévouement 
envers  la  patrie  dont  la  religion  consacre  et  contrôle  les  efforts. 

«  Quelle  que  soit,  disait  naguère  le  Président  des  États-Unis  \ 
quelle  que  soit  l’influence  d’une  culture  distinguée,  la  raison  et 
l’expérience  nous  empêchent  d’espérer  que  le  devoir  national 
puisse  se  soutenir  sans  principes  religieux.  » 

La  famille,  la  cité,  l’État,  la  société  tout  entière  puise  sa  force 
dans  l’autorité.  Mais  l’autorité  humaine,  si  élevée  qu’on  la 
suppose,  ne  nous  apparaît  sous  son  vrai  jour  que  si  on  la  conçoit 
comme  tributaire  de  l’autorité  de  Dieu.  Et  vainement  l’homme 
réclame  l’obéissance  à  sa  parole,  si  lui-même  ne  reconnaît  la  haute 
juridiction  d’où  la  sienne  procède,  et  s’il  n’appuie  son  pouvoir  sur 
les  pouvoirs  du  Chef  souverain  qui  tient  en  ses  mains  le  code 
des  devoirs,  le  clef  des  consciences,  le  secret  des  événements,  le 
ressort  des  récompenses  et  des  peines  vengeresses. 

Toute  la  hiérarchie  des  obligations  humaines  porte  sur  cet  indis¬ 
pensable  fondement. 


1  America,  31  oct.  1925. 


L’autorité  dans  la  famille 

Cours  de  M.  Ferdinand  Roy 

L’on  n’a  pas  démoli  toutes  les  anciennes  maisons  françaises  de 
notre  pays.  On  peut  encore  en  admirer  quelques-unes  dont  la 
solidité  des  murs  épais,  la  ligne  logique  des  toits  pointus,  la  belle 
pièce  centrale,  l’âtre  attrayant,  évoquent  le  charme  de  la  vie  en 
commun,  invitent  a  la  vie  d  intérieur. 

Elles  ne  font,  malheureusement,  que  des  taches  d’exception 
parmi  les  maisons  modernes,  ces  sortes  de  baraquements  en  bois, 
au  style  faux,  fiorituré  et  prétentieux  —  où  il  est  tout  naturel  que 
l’on  veuille  demeurer  le  moins  possible,  qui  rejettent  leurs  hôtes 
vers  la  vie  au  dehors. 

Rien  peut-être  ne  révèle  mieux  l’attitude  intime  d’un  peuple 
que  l’aspect  des  maisons  qu’il  habite.  Là,  on  vivait  ;  ici  on  campe. 

La  famille,  et  son  armature  l’autorité,  expression  d’un  principe 
d’éternelle  durée,  régnait,  a  l’aise,  dans  la  demeure  ancienne. 
Elle  ne  sait  plus  où  loger. 

En  même  temps  que  les  architectes  ont  tué  chez  nous  l’archi¬ 
tecture,  les  parents,  aidés  de  leurs  enfants,  ont  dispersé  aux  quatre 
vents  l’esprit  de  famille .  .  . 

Ce  n’est  pas  non  plus  simple  coïncidence  que  nous  ayons  à 
constater,  simultanément,  ces  deux  produits  des  mêmes  causes 
générales  :  maladie  de  la  famille,  crise  de  l’autorite  ;  à  redouter  la 
banqueroute  imminente  de  l’une  et  de  l’autre. 

Non  pas  qu’il  y  ait  vraiment,  malgré  les  apparences,  éclipse 
du  principe  de  lumière  et  de  fécondité  qu’est  l’autorité.  Au 
firmament  des  vérités  métaphysiques  et  morales,  il  n’y  a  pas 
d’astres  qui  interceptent  les  rayons  ou  l’action  des  autres,  qui 
dérangent  l’harmonie  du  plan  divin. 

Si  les  esprits  des  hommes  voient  moins  clair,  c’est  que,  de  la 
terre  où  nous  vivons,  de  nous-mêmes,  s’est  élevée  la  nuée  qui  fait 
l’ombre,  l’ombre  favorable  au  désordre  qui  disloque,  comme  les 
autres  sociétés,  la  société  familiale.  Et  la  grande  cause,  la  raison 
générale  de  notre  désarroi,  c’est  donc  notre  ignorance.  Avec  ce 
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caractère  aggravant  :  si  l’obscurité  se  fait  plus  opaque  dan^  nos 
intelligences,  c’est  que,  à  l’ignorance  aveugle  d’autrefois,  nous  en 
avons  substitué  une  autre,  pire,  et  qji  est  la  demi-science.  L’igno¬ 
rant  total,  méfiant  de  soi-même,  se  laisse  guider  ;  le  demi-savant, 
toujours  fat  ou  présomptueux,  s’aventure.  .  .  Ceux-là  qui  parlaient 
d’éteindre,  là-haut,  les  étoiles,  divaguaient  ;  mais  il  est  exact 
que,  pour  un  temps,  ils  nous  en  cachent  la  lumière.  C’est  donc 
bien  d’un  phénomène  intellectuel  qu’il  s’agit.  Pour  que  la  société, 
toutes  les  sociétés  sortent  des  marais  où  elles  s’enlisent,  le  plus 
urgent,  c’est  de  tâcher  à  crever  ces  nuages  qui  couvrent  le  ciel  de 
notre  raison,  c’est  de  retrouver  les  jalons  divins  de  la  route  que 
nous  avons  perdue  —  et  de  faire  rentrer  dans  les  esprits  l’ordre  qui 
n’y  règne  plus. 


I 

AUTORITÉ  —  FAMILLE  —  LEURS  RAPPORTS 

L’ordre  n’y  règne  plus  pour  deux  raisons  principales  :  la  paresse 
intellectuelle  de  l’élite  qui  peut  penser  et  pourrait  comprendre  ; 
le  vieux  penchant  de  tous  à  s’écarter  des  vérités  qui  obligent  dans 
la  vie  morale,  à  décorer  du  nom  de  vérités  les  erreurs  contraires 
que  l’on  trouve  commode  d’y  substituer.  L’on  est,  dans  les  deux 
cas,  trop  scrupuleux  observateur  de  la  loi  du  oindre  effort. 

Sans  doute,  on  peut  en  convenir,  un  effort  énergique,  appliqué, 
est  exigé  de  qui  veut  saisir  la  nature,  par  exemple,  de  l’autorité, 
sa  structure  et  son  fonctionnement  dans  les  organismes  sociaux. 
On  recule  devant  le  coup  de  cerveau  à  donner,  ou  bien  —  comme 
Eugène  Veuillot  l’écrivait  à  son  frère  —  «  parce  qu’on  tient  à 
ne  pas  avoir  la  migraine  »,  ou  bien,  parce  que  c’est  d’idées  abs¬ 
traites  que  l’on  croit  qu’il  s’agit  uniquement,  de  vérités  méta¬ 
physiques  —  donc  inaccessibles  —  et  que  l’on  préfère  raisonner, 
par  exemple,  comme  Fontenelle,  qui  lui  au  moins  savait  dérai¬ 
sonner  avec  esprit  :  «  La  métaphysique  !  j’étais  encore  un  tout 
petit  enfant  que  déjà  je  commençais  à  n’y  rien  comprendre.  » 

Le  malheur  n’est  pas  tant  de  n’y  rien  comprendre  que  d’y 
comprendre  quelque  chose  de  travers  :  comme  de  retenir  du  mot 
autorité  non  seulement  une  idée  vague,  mais  d’en  confondre  soit 
les  éléments  entre  eux,  soit  le  principe  et  l’exercice,  ou,  par 
exemple,  de  ne  pas  distinguer  l’autorité  elle-même  du  comman- 
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dement  —  qui  en  est  simplement  l’une  des  manifestations  exté¬ 
rieures,  une  partie  de  son  mécanisme. 

Et  pourtant,  est-il  raisonnable  pour  notre  raison  de  démission¬ 
ner  ainsi  devant  l’intelligence  des  données  du  problème,  lorsque 
de  vrais  savants  se  sont  chargés,  par  des  travaux  aussi  lumineux 
que  profonds,  de  nous  en  offrir  la  clef  ?  N’est-ce  pas  insouciance 
coupable,  plutôt  que  modestie,  de  ne  pas  chercher  à  dégager  de 
leurs  études  les  quelques  notions  essentielles  au  diagnostic  du  mal 
qu’il  s’agit  de  guérir  ? 

Ainsi, —  qui  ne  peut  le  comprendre  aisément  ?  une  société 
n’est  pas  créée  par  le  simple  fait  matériel  que  des  hommes  se 
trouvent  groupés  ensemble  :  soit  par  1  œuvre  de  la  nature,  par 
leur  établissement  en  un  certain  lieu,  leur  volonté  commune  de 
poursuivre  une  même  entreprise,  d’atteindre  un  même  idéal.  Il 
faut  une  âme  à  ce  groupement.  Une  reunion  d  hommes  ne  devient 
une  société  qu’à  la  condition  de  former  ce  qu’on  appelle,  par 
fiction  juridique  ou  autrement,  une  personne  morale,  c’est-à-dire, 
de  constituer  un  être  nouveau,  l’entité  collective,  personnalité 
nouvelle,  dont  les  individus  sont  le  corps  et  dont  c’est  Yunité  qui 
est  l’âme.  Il  ne  s’agit  pas  ici,  d’une  unité  purement  spirituelle. 
Cette  unité  doit  elle-même  avoir  un  corps  •  les  individus  doivent 
pouvoir  non  seulement  la  deviner  mais  la  voir,  et,  pour  qu’il  y  ait 
personne  morale  il  faut  donc  un  organisme  qui  «  exprimant 
l’unité  collective  »,  ait  le  droit  de  diriger  et  «  dirige  vraiment, 
selon  la  définition  classique,  les  esprits,  les  volontés  des  associés 
vers  la  fin  de  la  société  ».  La  fonction  de  cet  organisme  indispen¬ 
sable  est  donc  d’extérioriser  l’unité  des  vouloirs  de  la  multiplicité, 
et,  ce  que  l’on  nomme  v autorité,  c’est  cette  fonction  effe-même. 

Or,  évidemment,  <(  la  première  de  toutes  les  institutions  socia¬ 
les  »  c’est  la  famille.  Non  seulement  «  elle  est  le  berceau  de  la 
société  civile  »  mais  elle  est  elle-même,  comme  ajoute  Léon  XIII, 
une  ((  société  proprement  dite,  très  petite  sans  doute  mais  réelle, 
et  antérieure  à  toute  société  civile  ».  Et  —  il  est  bon  et  pratique  de 
le  noter  tout  de  suite  —,  cellules  du  grand  corps  social,  tant 
vaudront  les  familles  qui  le  composent,  tant  vaudront  ses  tissus 
—  religion,  traditions,  langue, —  tant  seulement  vaudra  la  société 
civile,  l’État. 

Mais  alors,  pour  exister  comme  être  distinct,  pour  donner  aussi 
son  plein  rendement  et  atteindre  sa  fin,  comme  toute  autre  société, 
la  famille  doit  être  non  seulement  unie,  elle  doit  être  une  ;  et  l’orga- 
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nisme  d  une  autorité,  visible,  lui  est  donc  nécessaire.  Il  faut  un 
titulaire  de  la  fonction.  Sans  quoi,  il  y  aura  bien  un  père,  une 
mere,  des  enfants,  soit,  des  individus,  la  matière  d’une  société 
possible,  le  corps  d’une  personne  morale,  mais  ce  sera  un  corps 
sans  ame,  une  multiplicité  de  vouloirs  sans  unité,  un  embryon 
d’être  collectif  —  mort-né. 

Et,  non  moins  évidemment,  il  faut  que  la  famille  en  tant  que 
famille  naisse  viable,  et  qu’elle  vive. 

Il  le  faut  parce  que,  en  fondant  un  foyer,  —  et  dès  avant  qu’y 
apparaissent  les  enfants  —  les  époux  n’y  apportent  pas  seulement 
leur  double  personnalité  et  les  biens  qui  appartiennent  à  chacun 
d’eux  ;  ils  y  trouvent,  pour  les  dominer  et  les  élever  à  la  fois,  cette 
autre  personnalité  de  leur  communauté  de  vie,  ce  bien  supérieur 
que,  sciemment  ou  d’instinct,  en  s’unissant  ils  poursuivaient 
l’idéal  commun. 

Il  le  faut  parce  que,  dans  l’ordre  intellectuel  et  moral  comme 
dans  l’ordre  matériel,  il  existe  vraiment  un  bien  de  famille,  un 
avoir  commun  aux  parents  et  aux  enfants,  de  vraies  richesses 
qui  n  appartiennent  exclusivement  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  mais 
a  tous  collectivement  —  ;  et  parce  que  celui  qui,  par  négli¬ 
gence  ou  autrement,  dilapide  les  biens  de  la  collectivité  est  un 
voleur  qui  dépouille  ses  associés. 

Et  c’est  pourquoi  d  faut  que,  sur  ce  patrimoine,  créé,  hérité  ou 
acquis,  plane  ce  souci  de  protection  vigilante  qu’est  l’esprit  de 
famille  ;  que,  cet  esprit  de  famille,  quelqu’un  l’incarne  et  en  soit 
l’interprète  autorisé. 

Or,  c’est  une  question  de  droit  que  de  savoir  qui  sera  le  repré¬ 
sentant  de  la  famille  et  comment  est  constitué  le  pouvoir  qu’il  a 
d’en  canaliser  les  vœux  et  d’en  diriger  la  destinée.  Et  l’on  se  crée 
des  embarras  bien  inutiles  —  comme  pour  l’étude  du  droit  en 
général  —  en  se  faisant  du  droit  cette  conception  fausse  que  c’est 
une  science  abstraite,  purement  livresque.  C’est  de  vie  pratique 
qu’il  s’agit,  et  il  n’y  a,  en  regardant  les  hommes,  qu’à  voir  ce  dont 
ils  ne  peuvent  pas  se  passer  pour  vivre  ensemble  sans  s’égorger. 

Il  n’y  a  qu’à  regarder  les  hommes,  pour  se  rendre  compte  que 
d’origine  divine  comme  la  nature  humaine,  l’autorité  est  consti¬ 
tuée  par  la  grande  loi  qui,  d’êtres  humains  dissemblables  ou  de 
force  inégale,  réunis  par  le  lien  de  la  filiation,  fait  un  tout  hiérar- 
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chisé.  Pour  cette  société  naturelle,  l’autorité  familiale,  comme 
toute  autorité  sociale,  est  fondée  sur  la  nature  des  choses,  Elle  a 
son  principe  dans  l’Auteur  delà  nature.  Elle  est  de  droit  naturel. 

Cela  se  voit  si  bien  que,  chez  les  tribus  barbares,  —  ces  noyaux 
des  cités  antiques  —  cette  loi,  on  a  toujours  commencé  par 
l’observer  :  même  chez  les  peuples  qui  n’en  ont  pas  entendu 
formuler  les  prescriptions  :  «  Tu  seras  sous  la  puissance  du  mari, 
et  il  te  dominera  »,  «  Tes  père  et  mère  honoreras  »  ... 

Et  cette  loi  est  à  ce  point  indispensable,  elle  est  si  évidemment 
nécessaire  aux  besoins  de  l’humanité,  que,  venue  la  civilisation, 
tous  les  peuples  en  ont  introduit  le  principe  dans  leur  droit 
positif.  Partout,  on  retrouve  encore  aujourd’hui,  à  peu  près  iden¬ 
tiques,  des  textes  comme  ceux  de  notre  Code  civil. 

«  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  ;  la  femme  obéissance  à 
son  mari  »...  «  La  femme,  sauf  exception,  ne  peut  agir  civilement, 

sans  l’autorisation  de  son  mari.» 

«  L’enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
mère  »  ;  «  il  reste  sous  leur  autorité  jusqu’à  sa  majorité  »  b 

Ainsi  constituée  par  la  nature,  surgie  de  la  force  des  choses, 
par  une  nécessité  que  démontrent  la  logique  et  les  faits,  comment 
l’autorité  jouera-t-elle  son  rôle  ? 

Comment  se  pratiquera  Y exercice  de  V autorité  ? 

Fondée  sur  le  droit  —  naturel  et  positif  elle  a  pour  fin, 
co  me  l’ensemble  des  lois,  comme  le  droit  lui-même,  le  bonheur, 
la  vie  heureuse  de  la  société  où  son  empire  s  exerce.  Sa  raison 
d’être  est,  uniquement,  le  Bien  commun  de  la  famille,  ou,  plus 
exactement  (car  il  est  arrivé,  notamment  aux  XVIe  et  XVIIe 
siècles,  que  par  famille  on  entendît  le  Nom,  auquel  les  enfants 
étaient  sacrifiés),  le  Bien  commun  des  membres  de  la  famille. 

L’autorité,  maritale  et  paternelle,  on  le  voit,  est  plus  et  moins 
qu’une  dignité,  c’est  surtout  une  charge.  Elle  est,  au  sens  technique 
légal,  une  obligation,  rapport  juridique  qui  comporte  les  deux 
termes  de  créance  et  de  dette.  Elle  est  un  droit,  mais  non  de  ces 
droits,  qui,  biens  civils,  forment  l’actif  du  patrimoine  de  son 
titulaire.  Elle  est  l’ensemble  des  droits  nécessaires  au  mari  et  aux 
parents  pour  accomplir  les  devoirs  de  leur  charge. 

Cela  veut  dire  que  la  puissance  maritale  n’a  pas  pour  but  de 
protéger  le  mari  d’abord,  ni  même  la  femme  exclusivement,  mais 
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de  sauvegarder,  avec  son  unité  morale,  les  intérêts  supérieurs 
du  ménage.  Et  protéger  n’a  jamais  voulu  dire  asservir. 

Et  cela  veut  dire  que  la  puissance  paternelle  n’a  pas  été  établie 
(suivant  la  conception  antique  que  dénonce  ce  mot  partial  de 
potestas  du  droit  romain)  en  faveur  du  père  ou  de  la  mère,  ni  même 
exclusivement  (selon  des  théories  modernes)  en  faveur  de  l’enfant  ; 
c’est  pour  le  profit  de  tous  les  membres  du  groupe  qu’elle  doit 
s’exercer. 

Elle  agit  sur  la  personne  morale  qu’est  la  famille  comme  dans 
une  personne  physique  agissent  à  l’égard  des  autres  organes,  le 
cerveau  et  le  cœur. 

«  Le  chef,  suivant  l’exacte  formule  du  P.  Delos,1  n’est  qu’un 
mandataire  du  Bien  commun.  Il  est  un  ministre,  c’est-à-dire  un 
serviteur  commis  au  soin  du  Bien  social  dont  il  doit  être  l’intel¬ 
ligent  pourvoyeur.  Le  Bien  commun  marque  exactement  les 
limites  de  son  autorité.  .  .  Il  est  responsable  devant  le  Bien 
commun  »... 

Cette  autorité  paternelle,  par  qui  et  comment  s’exercera-t-elle  ? 

Et  d’abord,  qui  sera  ce  chef  ? 

Si  l’autorité  maritale,  liée  à  l’autorité  parentale,  a  toujours 
fait  du  père  le  chef  de  famille,  il  importe  de  prendre  garde  aux 
tempéraments  que,  toujours  aussi,  certaines  inaptitudes  natu¬ 
relles  du  titulaire  ont  apportés  à  la  suprématie  virtuelle  de  son 
titre. 

C’est  par  le  père  que  s’exerce  la  puissance  paternelle,  mais 
par  la  mère  aussi.  Elle  appartient  à  l’un  et  à  l’autre.  Elle  ne 
s’exerce  pas  seulement,  comme  pourrait  nous  porter  à  le  croire 
un  texte  du  Code  2  «  par  la  mère,  à  défaut  du  père  »  mais  par  le 
père  et  par  la  mère.  Il  y  a  dans  cet  empire  des  domaines  où  les  pas 
trop  lourds  de  l’homme  ne  sauraient  s’aventurer,  des  tiges  trop 
délicates  à  redresser  ;  il  en  doit  laisser  le  soin  à  une  femme. 

Le  bon  ordre,  qui  exige  hiérarchie,  donne  prééminence  au  mari, 
au  père,  mais,  de  cette  autorité  qui  est  la  sienne,  il  n’a  donc  pas 
l’exercice  exclusif.  La  mère  en  a  sa  part,  qu’elle  tient  de  sa  fonction 
de  femme,  de  sa  compétence,  en  certains  cas  exclusive.  . .  «Le 
grand  honneur,  a  dit  de  Maistre,  est  de  faire  des  hommes  et  c’est 
ce  que  les  femmes  font  mieux  que  nous.  »  Et  cette  part  d’autorité, 

1  Semaine  sociale  de  Lyon,  p.  84 
*  C.  c.  245, 
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qui  ne  leur  est  pas  dévolue  par  simple  délégation,  les  femmes  n  y 
ont  pas  seulement  droit,  elles  ont  le  devoir  de  l’exercer. 

Mais  ce  qui  est  également  vrai,  c’est  que,  exercée  soit  par  1  un 
soit  par  l’autre,  cette  autorité,  qui  reste  unique,  doit  être  et  paraî¬ 
tre  unique  aux  yeux  des  enfants. 

Des  chocs  sont  inévitables  !  C’est  entendu. 

Et  ils  seront  sûrement  désastreux  si,  par  leur  maladresse,  les 
parents  permettent  aux  enfants  —  qui  ne  doivent  pas  meme  les 
soupçonner  —  d’être  témoins  des  scènes  où  ce  désaccord  éclate. 
Ces  conflits  n’auront  guère  d’effet  et  deviendront  de  plus  en  plus 
rares,  si,  dans  l’accessoire  chacun  laisse  l’autre  suivre  «  sa  petite 
idée  »  même  peu  brillante  ;  si,  en  matière  importante,  la  discussion 
non  engagée  à  contretemps,  non  conduite  comme  une  bataille  se 
termine,  en  vue  de  la  paix,  du  Bien  commun,  soit  par  un  compro¬ 
mis,  soit  par  l’adhésion  du  chef  à  l’avis  plus  raisonnable  de 
l’autre,  soit  enfin  -  sauf  les  cas  d’extrême  gravité  où  elle  ne  peut 
pas  céder  -  par  l’effacement  discret  de  celle-ci. 

Que  cela  soit  souvent  difficile  et  pénible,  c’est  certain.  Dieu, 
en  déléguant  aux  hommes  une  part  à  la  fois  de  son  pouvoir  créa¬ 
teur  et  de  son  autorité  sur  les  âmes,  leur  a  confié  le  mandat  le 
plus  noble,  l’œuvre  la  plus  importante  de  toute  sa  création  : 
comment  aux  hommes  cette  tâche  pourrait-elle  être  facile  ? 

Mais  efie  paraîtra  et  deviendra  vraiment  moins  ardue  aux 
titulaires  de  la  charge  s’ils  en  comprennent  mieux  le  mécanisme, 
et  s’ils  se  rendent  compte  d’abord  de  1  étendue  formidable  de  leur 
pouvoir. 

Pas,  ici,  de  séparation  des  pouvoirs,  législatif,  exécutif,  judi¬ 
ciaire  ;  pas  de  restriction  non  plus,  comme  pour  le  pouvoir  poli¬ 
tique,  aux  seuls  actes  extérieurs.  Pouvoir  sur  le  corps  de  l’enfant 
dont  il  faut  savoir  gêner  la  liberté  d’allure  ;  pouvoir  sur  son 
esprit,  au  développement  duquel  il  faudra  malgré  lui  souvent  le 
contraindre  ;  pouvoir  sur  son  âme  —  il  faudra  rendre  compte  de 
sa  formation  morale. 

Pouvoir  législatif  :  c’est  par  le  commandement  que  se  mani¬ 
feste  surtout  l’autorité.  Sans  doute,  il  n’y  a  souvent  qu’à  inter¬ 
préter,  selon  l’Église,  le  droit  naturel  écrit  au  Décalogue  et  à 
l’Évangile.  C’est  la  loi  fondamentale.  Mais  chaque  famille  est  un 
petit  monde  qui  ni  ne  loge  chez  le  voisin,  dont  il  diffère,  ni  se  ne 
compose  de  sujets  semblables  ;  et  qui,  pour  sa  gouverne,  requiert 
des  directions  particulières,  des  règles  de  conduite  définies  pour 


—  53  — 


ses  besoins  propres.  Ce  programme  de  vie  commune  dans  la 
juridiction  domestique,  c’est  une  loi.  Cette  loi,  comme  les  autres, 
doit  être  vivante  ;  elle  a  pu  être  édictée  par  quelque  ancêtre,  mais 
le  respect  qui  s  y  attache  ne  doit  pas  empêcher  les  parents  d’au¬ 
jourd’hui,  en  face  de  dangers  nouveaux,  de  la  modifier.  La  famille 
d  ouvriers,  issue  de  famille  rurale,  n’ordonnera  pas  en  tout  sa 
maison  comme  celle  du  cultivateur.  Combien  d’enfants  ignorent 
ce  code  familial  parce  que  souvent,  en  fait,  par  désuétude,  il  s’est 
efface  ;  parce  que  les  parents  ignorent  eux-mêmes  que  leur 
fonction  comprend  celle  de  législateur  !  Les  parents  ne  comman¬ 
dent  plus. 

Pouvoir  executif  :  il  arrive  tout  de  même  que  des  ordres  soient 
donnés,  des  règlements  imposés  ;  et  ici  ce  sont  les  parents,  encore, 
qui  sont  tenus  de  voir  à  ce  que  leur  législation  ne  reste  pas  lettre 
morte.  Excellents  législateurs  souvent,  il  leur  arrive  d’être,  comme 
gouvernement,  médiocres. 

Pouvoir  judiciaire  :  ces  règlements  de  vie  familiale,  c’est 
chaque  jour  qu  il  y  a  lieu  de  les  interpréter,  c’est  à  tout  instant 
qu’il  y  a  lieu  de  juger  s’ils  n’ont  pas  été  violés,  si  telle  démarche 
de  tel  enfant,  tel  de  ses  penchants,  tel  de  ses  talents,  de  ses  vertus, 
de  ses  vices,  exige  une  intervention  —  sanction  sans  laquelle 
toute  loi  est  vaine  —  qui,  avec  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
l’enfant,  peut  orienter  la  famille  entière  vers  les  sommets  de 
l’honneur,  vers  l’enlisement  de  la  médiocrité  ou  la  catastrophe  de 
l’infamie. 

Et  puisque  légiférer  c’est  faire  l’avenir,  puisqu’il  n’y  a  pas 
de  bon  administrateur  qui  ne  soit  ferme,  puisqu’il  n’y  a  pas  de 
justice  qui  ne  soit  a  la  fois  éclairée,  équitable  et  sereine  •  puisque 
ce  sont  là  les  éléments  dont  se  compose  l’autorité  du  chef  de 
famille  —  avec  quels  soins  méticuleux  ne  doit-il  pas  se  préparer, 
être  préparé,  dans  sa  formation  intellectuelle  et  morale,  pour 
n’être  pas  trop  au-dessous  de  la  plus  redoutable  de  toutes  les 
fonctions. 

Aussi  est-ce  à  cause  de  la  carence  de  cette  préparation,  surtout 
intellectuelle,  que  les  temps  modernes  voient, dans  tant  de  familles, 
le  sceptre  de  l’autorité  tomber  des  mains  inertes  des  parents. 
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II 

FLÉCHISSEMENT  DE  L’AUTORITÉ  ; 

SES  CAUSES  —  LES  REMÈDES. 

Que  le  monde  contemporain  soit  le  témoin  éploré  d  une  anémie 
de  la  famille  ;  que  le  mal  provienne,  en  toute  évidence,  de  ce  que  le 
principe  d’autorité,  absent,  ne  lui  communique  plus  sa  vie  —  ce 
sont  des  faits.  C’est  un  fait,— et  trop  facilement  constaté,  - 
que  le  spectacle  de  la  vie  moderne  nous  montre  sur  la  scène  domes¬ 
tique  des  personnages  qui  s’agitent  encore  mais  ne  jouent  plus 
ou  ne  savent  pas  leur  rôle  —  ou  jouent  celui  qui  n  est  pas  le  leur. 
La  crise  se  caractérise  par  ce  renversement  de  la  formule  qui  décri¬ 
vait  autrefois  une  plaie  humaine  qui  est  de  tous  les  temps  ; 
jadis  les  enfants  étaient  élevés  généralement  dans  la  discipline, 
l’insoumission  était  cas  d’exception  ;  c’est,  aujourd’hui,  le  cas  de 
discipline  qui  est  rare;  la  règle,  c’est  que  les  parents  ne  commandent 
pas,  que  les  enfants  n’obéissent  plus. 

D’où  vient  que,  en  laissant  ainsi  s’enfuir  l’autorité  de  la  maison 
familiale,  on  court  le  risque  de  priver  la  famille  de  son  âme  collec¬ 
tive,  donc  de  la  tuer  ? 

Par  quels  moyens  enseigner  aux  parents  et  aux  enfants  le  rôle 
qu’ils  ont  désappris  ? 

A)  Les  causes.  —  Elles  sont  nombreuses,  et  d’ordre  varie 
souvent  compliqué.  Les  unes  datent  de  toujours  •  parmi  celles  qui 
ont  fait  plus  aiguë  la  crise  contemporaine,  on  en  trouve  qui 
proviennent  de  l’intérieur  même  de  la  famille,  d  autres  du  dehors. 

1 0  Des  causes  anciennes,  cent  fois  énumérées,  sur  lesquelles  on 
a  tout  dit,  il  importe  cependant,  en  en  rappelant  quelques-unes, 
de  retenir  que  si,  d’une  part,  leur  gravité  ne  doit  pas  être  amoin¬ 
drie  ;  d’autre  part,  il  n’en  faut  pas  exagérer  l’action  néfaste  au 
point  de  négliger  la  recherche  de  celles  qui,  contemporaines  de 
l’aggravation  du  mal,  semblent  bien  en  expliquer  mieux  le  carac¬ 
tère  plus  virulent. 

Ainsi,  on  diagnostique  le  relâchement  des  mœurs.  Et  sans 
doute,  l’on  n’a  pas  tort  d’y  voir  relation  de  cause  à  effet.  Mais 
sommes-nous,  moralement,  pires  qu’on  ne  l’a  été  ?  Il  semble  bien 
que  nous  n’en  savons  rien.  Nous  savons  seulement,  par  l’Histoire 
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et  notamment  par  les  Pères  de  l’Église  que,  déjà,  aux  premiers 
siècles  de  l’ère  chrétienne,  on  clamait  que  les  mœurs  contempo¬ 
raines  étaient  abominables  ;  par  nos  annales  judiciaires  et  les 
lettres  de  nos  premiers  évêques,  que  l’esprit  de  lucre,  l’alcool,  la 
libertinage  de  la  jeune  colonie  scandalisaient  même  les  sauva¬ 
ges.  .  .  Chaque  génération,  au  dire  de  ceux  qui  l’ont  vue  vivre, 
paraît  ainsi  avoir  été  celle  qui  a  le  moins  respecté  les  lois  de  la 
morale.  La  perversion  de  nos  mœurs  n’explique  donc  pas  tout  à 
fait  que  notre  génération  répudie  l’autorité.  .  . 

L'égoïsme,  même  <(  l’égoïsme  jouisseur  »,  non  plus.  Il  a  pu 
changer  dans  la  forme  ;  le  fond,  toujours  le  même,  est  très  ancien. 
La  seule  tendance  plus  dangereuse  de  nos  esprits,  c’est  de  n’en 
plus  apercevoir  la  hideur,  c’est  de  l’accepter  comme  un  hôte 
normal  et  de  tolérer  par  exemple,  que  l’on  définisse  l’égoïste, 
«  celui  qui  ne  pense  pas  tout  le  temps  à  nous  ». 

L'abus  de  l'autorité.  Il  est  bien  certain  que  l’arme  se  brise  entre 
les  mains  du  titulaire  qui,  sans  que  le  Bien  commun  l’exige,  s’en 
sert  à  contretemps  ou  pour  servir  des  fins  qui  répondent  à  ses 
seuls  sentiments  personnels,  de  despotisme  continu  ou  de  colère 
passagère.  Il  est  bien  certain  aussi  qu’il  y  a  de  nos  jours,  des 
maris  brutaux  qui  frappent,  d’autres  non  moins  méprisables  qui 
attentent  à  la  liberté  de  conscience  ;  que  des  parents  —  père  ou 
mère,  les  deux  se  voient  —  annihilent  leur  véritable  pouvoir  par 
la  rudesse  grossière  dont  leurs  enfants  sont  les  victimes.  .  .  Mais, 
des  maris  qui  ne  savent  être  aimables  qu’en  dehors  de  leur  foyer, 
qui  mettent,  pour  les  humilier,  leur  femme  à  un  rang  même  infé¬ 
rieur  à  celui  de  leurs  filles  ;  des  parents  qui,  se  croyant  les  proprié¬ 
taires  de  leurs  enfants,  sont  pour  eux  trop  durs  et  exigeants,— 
il  y  en  avait,  et  plus  nombreux,  avant  l’époque  contemporaine. 
Le  seul  abus,  de  notre  invention,  c’est  peut-être  la  facilité  avec 
laquelle  sous  prétexte  de  redresser  un  caractère  difficile,  on  sort 
un  enfant  du  milieu  sain  de  son  développement  normal,  pour 
l’enfermer  à  l’école  de  réforme  où  il  trouvera  sûrement  des  com¬ 
pagnons  qui  le  feront  tomber  du  côté  où  il  penche .  .  . 

Et,  sans  doute,  ce  qui  continue  d’affaiblir  le  prestige  indispen¬ 
sable  de  l’autorité  familiale  —  comme  cela  s’est  toujours  vu  — 
c’est  aussi  incontestablement  l 'inconduite  des  parents,  leurs 
querelles,  leurs  conversations  trop  libres,  leurs  sorties  trop  fré¬ 
quentes,  leur  pingrerie  ou  leur  luxe  extravagant,  etc.,  tout  ce  par 
quoi  ils  donnent  mauvais  exemple  et  manifestent  leur  infériorité, 
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intellectuelle  ou  morale,  rendent  trop  évident  l’écart  qui  sépare 
en  eux  la  fonction  de  celui  qui  en  est  investi. 

Mais  tout  cela  —  immoralité,  violence,  mauvais  exemple,— 
n’est  que  manifestation  de  l’éternelle  faiblesse  de  la  chair.  Tout 
cela  doit  sans  doute  continuer  d’être  combattu,  et  la  lutte  contre 
ces  vices  continuera  d’être  aidée  du  fait  qu’ils  sont  réprouvés  par 
l’opinion,  que  les  coupables  encourent  le  mépris.  Ces  vices  qui 
révèlent  le  vieux  fond  de  l’homme  déchu,  n’ont  guère  fait  autre 
chose  au  cours  des  âges  que  de  varier  dans  la  forme  de  leur  expres¬ 
sion  ;  leur  travail  pourtant  séculaire  eût  peut-être,  quand  même, 
laissé  debout  l’autorité  qui  s’effondre.  Ils  ont,  c’est  certain,  préparé 
les  voies.  Mais,  encore  un  coup,  c’est  un  phénomène  intellectuel 
que  la  crise  contemporaine  de  l’autorité.  C’est  par  un  dérèglement 
des  esprits  qu’elle  s’explique.  Si  nous  avons  à  la  subir,  c’est  à 
cause  des  idées  stupides  et  subversives  qui  ont  libre  cours  aujour¬ 
d’hui  et  auxquelles  —  ce  qui  est  pire  -  va,  stupidement,  notre 
admiration. 

Aux  sources  anciennes  de  désordre  domestique,  quels  souffles 
nouveaux  sont  donc  venus  s’ajouter  pour  vicier  l’atmosphère  du 
foyer,  et  quels  sont  les  flots  qui  en  battent  et  minent  les  assises  ? 

2°  Il  est  toujours  arrivé  que,  à  un  mari  taré  ou  faible  d’esprit, 
la  femme  se  soit  substituée  et  ait  enlevé  les  rênes  d’un  attelage 
que  lui  ne  pouvait  conduire.  Situation  anormale,  jugée  telle  et  dont 
souvent,  à  cause  du  ridicule,  la  femme  elle-même  cherchait  à 
couvrir  au  moins  les  apparences.  Ce  qui  est  de  notre  époque,  c’est 
que  ce  travestissement  des  rôles  —  même  lorsque  rien  ne  le 
justifie  —  on  est  en  train  de  le  mettre  à  la  mode.  Dans  bien  des 
intérieurs,  qui  se  préoccupent  surtout  d’être  à  la  page,  le  chef  de 
famille,  le  détenteur  unique  et  visible  de  l’autorité,  c’est  la  femme. 
Non  satisfaite  d’exercer,  par  ses  moyens  propres,  l’empire  de  son 
influence,  c’est  ostensiblement  qu’elle  assume  la  fonction  exclusive 
du  commandement,  qu’elle  règne  et  gouverne  seule. 

Qui  est  responsable  de  cette  anomalie,  lequel  blâmer,  du  mari 
ou  de  la  femme,  pour  cette  usurpation  de  pouvoir  ?  Ils  sont  à 
blâmer  tous  les  deux. 

Elle,  de  jouer  un  rôle  qui  n’est  pas  le  sien,  avec  les  chances 
inévitables  de  le  jouer  mal.  Elle  peut  avoir  —  ce  qui  est  fréquent 
—  toutes  sortes  de  supériorités  sur  son  mari  :  alors  doit-elle  avoir 
celle  de  la  discrétion  dans  leur  mise  en  valeur.  «  Dans  la  vie, 
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comme  à  la  promenade,  a-t-on  dit,  il  vaut  mieux  qu  une  femme 
s’appuie  sur  un  homme  un  peu  plus  grand  qu’elle.»  Si  la  nature 
a  procédé  autrement  il  n’y  a  pas  à  conclure  trop  vite  a  1  union  mal 
assortie,  mais  il  y  a  pour  la  femme  à  corriger  l’erreur  du  sort.  Elle 
ne  perdra  rien  à  dissimuler  sa  haute  taille  j  elle  ne  gagnera  rien  à 
faire  de  son  mari  un  trop  petit  personnage.  Son  intérêt  personnel 
même  se  confond  ici  avec  l’intérêt  du  ménage. 

Mais  c’est  au  mari  surtout  que  le  blâme  doit  s  adresser.  Plutôt 
que  d’une  usurpation,  c’est  d’une  défaillance  qu’il  s’agit.  Dieu, 
la  nature,  le  droit  l’ont  fait  le  chef.  Il  n’est  pas  libre  de  ne  plus 
l’être.  Et  s’il  ne  l’est  plus  c’est  qu’il  a  démissionné.  Qu’est -ce  qui 
l’amène  à  accepter  cette  capitis  deminutio? 

Quelquefois,  ce  qui  n’a  rien  de  neuf,  c’est,  la  commode  noncha¬ 
lance  de  l’homxne  ou  insouciant  ou  absorbé  par  d’autres  soins  et 
enchanté  de  se  laisser  conduire  où  le  pousse  une  femme  énergique, 
impérieuse,  qu’il  aime  ou  que  tout  simplement  il  admire. 

Le  plus  souvent,  ce  sont  les  idées  baroques  de  notre  siècle. 
C’est  pour  suivre  le  code  d’une  galanterie  mal  comprise,  exagérée, 
que  le  mari  disparaît  ;  condescendance  qui  ne  manque  pas  toujours 
de  sincérité,  ni  non  plus  d’habilete,  pour  cacher  d  autres  galanteries 
hors  ménage.  Ou  bien,  proie  du  snobisme  à  l’américaine,  on  a  la 
coquetterie  de  ne  jouer  chez  sa  femme  que  le  rôle  d’invité,  ayant 
ailleurs,  à  son  bureau,  le  logis  idéal  où  to  mind  his  own  business.  .  . 
D’autres  qui  ont  des  lettres,  romantiques  attardés,  croient  ainsi 
pratiquer,  avant  celui  d  etre  grand-père,  1  art  d  etre  mari. 

L’inconvénient  c’est  que  malgré  leur  niaiserie  ces  façons  de 
voir  ne  sont  pas  inoffensives.  Leur  conséquence,  par  le  renver¬ 
sement  pratique  des  valeurs,  est  de  produire  le  désordre.  Outre 
que  la  femme  en  vient  logiquement  à  mépriser,  comme  il  le  mérite, 
celui  qui  abdique,  ce  changement  de  pilote  est  un  moyen  assez 
sûr  de  faire  courir  aux  écueils  la  barque  conjugale. 

L’harmonie  ne  peut  jamais  longtemps  s’accommoder  du 
désordre  ;  les  débonnaires  ont,  par  à  coups,  des  retours  de  volonté 
dominatrice,  il  leur  arrive  invariablement  d’affirmer  avec  violence 
leur  autorité  négligée,  à  l’occasion  d’ordinaire  la  plus  mal  choisie, 
et  c’est  le  naufrage.  Car  le  bienfait  de  la  paix  -  sans  laquelle  rien 
ne  sert  de  rien  —  n’est  possible  qu’avec  le  respect  mutuel  des 

époux.  .  . 

Or  ce  qui  est  encore  plus  grave,  cette  anarchie  conjugale, 

résultant  de  la  perte  de  l’autorité  du  mari,  engendre  l’anarchie 
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familiale.  Le  mari,  qui  ne  sait  pas  être  le  chef,  ne  commande  pas 
aux  enfants  —  mais  la  mère  non  plus. 

La  mère  non  plus,  ou  parce  qu’elle  se  lasse  assez  vite  de  faire  Ja 
besogne  d’un  autre,  ou  parce  que  ce  rôle  anormal  l’épuise  ;  ou 
encore,  parce  que,  comme  son  mari,  l’esprit  faussé  par  les  théories 
du  jour  sur  l’éducation,  elle  trouve  chic  comme  lui,  de  donner  aux 
enfants  toute  liberté  de  penser  et  de  faire  ce  que  bon  leur  semble. 
Parce  que,  tous  deux,  bien  modernes,  croient  à  la  vertu  souveraine 
de  la  seule  expérience  personnelle  de  l’enfant  ((  qui  s’instruira  par 
ses  erreurs  »,  au  seul  secours  protecteur  de  la  loi  de  l’instinct. 

Donc,  pour  une  large  part,  la  crise  de  l’autorité  familiale 
provient  des  détenteurs  mêmes  de  l’autorité.  Ils  éteignent  eux- 
mêmes  la  flamme  qui  réchauffe  leur  foyer  et  qui  l’éclaire.  Car,  par 
instinct,  l’enfant  n’obéit  pas.  Obéir  c’est  se  gêner.  Toute  loi,  toute 
règle  de  conduite,  ici  comme  ailleurs,  est  une  entrave.  Pour  sauver 
l’intérêt  collectif  elle  exige  le  sacrifice  individuel.  Elle  est  l’ennemie 
de  l’indépendance,  rêve  des  jeunes. 

Outre  que  l’enfant  ignorera  ce  qu’est  le  devoir  de  solidarité, 
son  esprit  logique  lui  fera  voir  bientôt  ce  par  quoi  l’ordre  de  la 
raison  n  est  pas  suivi  j  car  il  se  rendra  compte  lui-même  que, 
d’être  le  bénéficiaire  pro  tempore  de  l’insouciance  des  parents  n’est 
pas  normal.  Ce  que,  d  instinct,  il  apprendra,  lui  aussi,  c’est  à  les 
mépriser. 

Et  1  air  malsain  que  1  on  respire  dans  ces  milieux,  ne  corrompt 
pas  seulement  ceux  qui  y  habitent.  D’autres  enfants  voient  ce  qui 
s  y  passe.  Et  les  fils  de  ceux  qui,  encore  nombreux,  savent  les  élever, 
emportent  de  leur  fréquentation  des  voisins  cet  esprit  d’insou¬ 
mission  qui  vient  contaminer  les  maisons  saines.  Chez  tous,  alors, 
le  respect  diminue  et  meurt.  Les  premiers  le  perdent  par  la  faute 
des  parents  ;  les  autres  par  l’occasion  trop  fréquente  de  voir 
attribuer  aux  parents  le  rôle  de  personnages  indifférents,  impor¬ 
tuns,  même  hostiles,  par  l’habitude  prise  peu  à  peu  d’en  parler, 
à  la  légère,  dans  des  termes  familièrement  équivoques,  avant 
de  devenir  odieux.  C’est  parce  que  le  respect  s’en  va  que  personne 
ne  sait  plus^  garder  les  distances.  C’est  parce  que  les  parents  ne 
savent  pas  être  des  parents,  que  les  enfants  ne  savent  pas  être  des 
enfants.  Et  pourtant  la  vieille  sagesse  enseigne  que  «  qui  n’a  pas 
été  un  enfant  ne  deviendra  jamais  un  homme  ». 

Et,  il  faut  y  prendre  garde,  il  y  a  ici  quelque  chose  de  nouveau. 

esprit  d  indiscipline,  les  vents  d’indépendance  ont  toujours 
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soufflé  sur  le  monde.  Toujours  les  pères  ont  déploré  qu’il  fût  si 
pénible  de  plier  à  la  loi  morale,  au  règlement  particulier  de  leur 
maison,  les  volontés  récalcitrantes  de  leurs  fils.  Mais,  précisé¬ 
ment,  dans  bien  des  cas,  aujourd’hui  on  ne  le  déplore  plus  ;  on  ne 
se  soucie  plus  d’être  le  maître,  on  se  prétexte  et  pour  se  justifier 
de  manquer  à  ce  qui  fut  toujours  compris  comme  un  devoir,  on 
nie  qu’il  y  ait  véritablement  devoir.  Pour  celle-là  comme  pour 
tant  d’autres  idées  pernicieuses  de  notre  siècle  ou  de  tous  les 
temps,  le  secret  caractéristique  de  leur  action  plus  accentuée,  c’est 
qu’elles  trouvent  à  se  loger  dans  des  cerveaux  sains  ;  c’est  qu’on 
leur  fait  une  place  à  des  foyers  d’ailleurs  propres,  c’est  qu’elles  ne 
sont  plus  des  hôtes  suspects. 

Et  puis  ce  qui  doit  arriver  arrive.  Le  chef  qui  ne  sait  pas  l’être, 
qui  néglige  de  s’acquitter  de  son  mandat,  trouve  mauvais  1  exer¬ 
cice,  par  d’autres,  des  autorités  qui  dominent  la  sienne.  Et  il  le 
dit.  Il  en  parle  en  déserteur  de  son  poste.  Devant  ses  enfants, 
ses  proches,  ses  amis,  l’autorité  civile  par  lui  est  ravalee  au  niveau 
des  mœurs  électorales  et  parlementaires  d’où  il  la  fait  sortir.  Il 
omet  les  distinctions  nécessaires  :  il  propage  la  doctrine  fausse  de 
l’autorité  émanant  du  peuple,  qui  ne  fait  qu  en  designer  plus  ou 
moins  directement  les  titulaires.  Parce  que  la  consultation  popu¬ 
laire, —  chez  nous  comme  ailleurs,  pas  plus  qu  ailleurs  tend  à 
se  corrompre  en  raison  directe  du  chiffre  accru  des  suffrages  à 
capter,  c’est  le  même  dégoût  qu’il  verse  à  tous  les  élus  —  corrup¬ 
teurs  ou  non. 

Plus  gênante  encore  pour  ce  pere  coupable,  1  autorité  religieuse 
reçoit  aussi  la  plus  grande  part  de  ses  attaques.  A  l’occasion 
d’une  faiblesse  ou  d’une  erreur  —  tout  juste  humaines  —  il 
confondra,  pour  les  condamner,  dans  ses  jugements  sommaires, 
l’Église  et  ses  ouvriers,  il  confondra  parmi  ceux-ci  ses  vrais  repré¬ 
sentants  et  ceux  qui,  au  lieu  de  servir  la  cause,  la  desservent. 
Parce  qu’il  a  disjoint  les  assises  de  sa  propre  maison,  la  manie  vient 
ainsi  au  chef  de  famille,  qui  s’est  diminué  lui-même,  de  démolir 
les  autres  demeures  que  l’autorité  civile  et  religieuse  tient  de¬ 
bout. 

Et  si  les  parents  ne  voient  plus,  chez  eux,  à  élever  leurs  enfants, 
si  par  ceux-là  mêmes  qui  doivent  l’exercer,  1  autorité  est  ébranlée 
sur  sa  base,  comment  la  maison  résistera-t-elle  aux  coups  qui  lui 
viennent  du  dehors  ? 
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3°  Car,  ce  qui  rend  plus  aiguë  la  crise  de  l’éducation,  moins 
que  jamais  les  portes  et  les  fenêtres  ne  sont  closes,  plus  que  jamais 
l’on  vit  sur  la  rue,  au  restaurant,  au  théâtre. 

a)  On  sait  ce  qu’on  y  voit.  On  sait  dans  quelles  ordures  nous 
y  fait  marcher  la  vague  d’idées  subversives  qui,  des  États-Unis, 
déferle  sur  notre  sol. 

On  a  pu  penser  d’abord  que  le  débraillé,  la  vulgarité  de  nos 
touristes,  la  laideur  brutale  des  cinémas  et  de  leurs  affiches,  par 
le  dégoût  qu’ils  inspirent  naturellement,  pourraient  être  salu¬ 
taires.  On  se  trompait.  On  s’habitue  à  tout,  on  finit  par  accepter 
tout,  et  par  tout  imiter.  Le  haut-le-cœur  ne  vient  plus  devant  ce 
qui  est  sale.  Et  pourtant,  n’a-t-on  pas  eu  raison  de  dire  :  «  Si  la 
propreté  est  une  demi-vertu,  la  malpropreté  est  un  vice  et  demi.» 

Et  le  premier  danger  de  notre  contact  avec  les  mœurs  améri¬ 
caines,  c’est  la  souillure  des  sentiments  qui  font  la  santé  de  l’esprit 
de  famille.  Par  exemple,  comment  veut-on  que  deux  jeunes  époux 
apportent  dans  leur  ménage  le  respect  individuel  et  mutuel  néces¬ 
saire  à  leur  autorité,  lorsque,  dès  avant  leur  mariage,  ils  se  sont 
vus,  lui  avec  peigne  et  miroir  (un  homme  !),  elle  avec  poudrette  et 
rouge,  faire  chacun  sa  toilette  sur  les  places  publiques,  arborer 
ainsi  les  anciens  symboles  de  l’inverti  et  de  la  courtisane  ?... 

L’autre  danger  est  peut-être  pire.  Non  seulement,  au  point  de 
vue  culture,  le  vide  des  gazettes,  revues  et  vaudevilles  américains 
favorise  cette  anémie  dont  la  formidable  niaiserie  de  notre  sur¬ 
production  littéraire  est  un  des  symptômes  les  plus  inoffensifs, 
mais  on  y  trouve,  sur  l’ordre  social,  sur  la  famillê  en  particulier, 
de  ces  théories  dont  on  a  dit  qu’  ((  elles  n’enseignent  pas  seulement 
des  erreurs  matérielles.  Elles  enseignent,  elles  dressent,  elles 
entraînent  les  jeunes  esprits  à  mal  penser  comme  à  mal  s’expri¬ 
mer.  .  .  Elles  constituent  surtout  une  mauvaise  éducation,  une 
dépravation  systématique  de  la  pensée  »  1 .  .  . 

Combien  de  garçons  et  de  filles  ont  adopté  pour  frères  et  sœurs 
des  troupes  entières  de  Hollywood  ;  combien  d’albums  de  famille, 
s  il  y  en  avait  encore,  ne  seraient  remplis  que  d’étoiles  de  cinéma! 

b)  Mais  les  enfants  vont  aussi  à  l’école.  L’école  est  une  sorte 
d  annexe  de  la  maison  domestique.  Les  maîtres  y  ont  l’autorité, 
éleguee,  du  chef  de  famille.  Sans  parler  de  l’autorité  scolaire 
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elle-même,  quel  est  l’apport,  l’aide  que  l’autorité  parentale  re¬ 
çoit  du  séjour  à  l’école,  au  collège,  au  couvent  ? 

Il  y  a  lieu  de  distinguer. 

Il  faut  constater  le  progrès,  qui  se  dessine  du  moins  sans  être 
encore  très  accentué,  dans  nos  collèges  classiques  :  on  y  est 
rationnel  et  les  efforts  que  l’on  fait  pour  stimuler  la  curiosité 
intellectuelle,  se  poursuivent,  selon  la  hiérarchie  des  connais¬ 
sances  et  la  fin  à  atteindre,  dans  la  voie  de  l’ordre. 

Mais  si  pénible  que  ce  soit,  il  faut  bien  constater  de  même  le 
progrès  à  rebours,  la  régression  que  fait  faire  au  sens  familial 
l’éducation  donnée  aux  filles  dans  les  couvents  —  et  même,  à  ce 
qu’on  assure,  dès  l’école  primaire.  Et  il  faut  bien  que  le  cri  d’alarme 
soit  publiquement  jeté,  puisque,  devant  les  ravages  du  mal, 
toutes  les  autres  lamentations,  d’où  qu’elles  viennent,  n’ont 
encore  servi  qu’à  l’aggraver  ;  puisque,  à  la  faveur  d’une  conception 
fausse  des  exigences  de  l’éducation  c’est  le  meilleur  élément  de 
notre  race,  celui  des  campagnes  surtout,  que  l’on  s’acharne  à 
gâter. 

Ce  fléau,  c’est  la  surcharge  des  programmes  d’étude.  A  tout 
prix,  au  prix  notamment  de  l’autorité  des  pères,  on  travaille  à 
faire  de  nos  filles  des  femmes  savantes.  Au  dix  pour  cent  (vingt 
pour  cent,  si  l’on  veut)  de  celles  qui,  par  vocation,  par  profession, 
auront  besoin  d’être  à  ce  point  instruites,  on  sacrifie  l’éducation 
vraie  des  autres.  Systématiquement,  les  dirigeantes  de  nos  écoles 
de  filles  écartent  de  leur  œuvre  la  sagesse  des  directions  qu’elle^ 
trouveraient  dans  leur  propre  fonds,  qu’elles  ont  apprises  ailleurs  ; 
par  exemple  dans  J.  de  Maistre  et  Mgr  Dupanloup  :  «  Ce  n’est 
pas  tout  d’être  savant  ;  il  faut  l’être  comme  il  faut,  et  quand  il 
faut,  et  autant  qu’il  faut.  )) 

«  Il  faut  amuser  les  jeunes  gens  afin  qu’ils  ne  s’amusent  pas.» 

((  Il  y  a  quelque  chose  de  malade  ou  qui  va  l’être  dans  une  jeu¬ 
nesse  qui  ne  joue  pas.» 

Et  ce  n’est  pas  leur  faute  à  elles,  nos  éducatrices,  si  on  leur  fait 
faire  un  métier  qu’elles  comprennent  autrement  ;  si  on  les  con¬ 
traint  à  traiter  les  filles  —  qui  normalement  rentreront  au  foyer 
paternel  pour  vivre  au  leur  ensuite  —  comme  des  garçons  qui,  le 
baccalauréat  franchi,  les  grades  universitaires  conquis,  auront 
encore  et  toujours  besoin  de  plus  de  culture,  de  travail  cérébral 
plus  intense.  La  critique  n’est  pas  contre  elles.  Vous  entendez 
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seulement  un  écho  de  leurs  justes  mais  encore  vaines  doléances. 
Elles  le  font,  ce  métier,  la  mort  dans  l’âme. 

Car  elles  savent  à  quoi  aboutit  cette  exaltation  cérébrale,  ce 
bourrage  intellectuel  que  ne  tempèrent  pas  les  rares  congés 
marchandés,  les  récréations  écourtées.  Le  «  quelque  chose  de 
malade  »  n’est  pas  seulement  l’organisme  physique  qui  se  détra¬ 
que,  c’est,  avec  le  moral  alourdi,  l’intelligence  elle-même  qui  se 
déforme.  Ces  petites  personnes,  gavées  de  connaissances  super¬ 
ficielles  et  superflues,  ne  savent  plus  comprendre  ;  elles  ne  com¬ 
prennent  plus  l’essentiel  à  la  fonction  qui  est  la  fin  de  leur  venue 
en  ce  monde.  C’est  qu’on  leur  fait  tourner  le  dos  à  l’objectif  de 
toute  éducation.  «  De  quoi  s’agit-il  ?  »  Question  que  l’on  néglige 
de  se  poser. 

On  renvoie  ainsi  dans  des  maisons  d’ouvriers  et  de  cultivateurs 
la  demi-savante,  les  bras  pleins  de  diplômes,  le  cœur  étiolé,  la 
tête  vide  des  notions  élémentaires  sur  l’emploi  de  toute  sa  vie  de 
femme. 

Elle  en  sait  assez  pour  déceler  l’ignorance  de  l’histoire,  de  l’al¬ 
gèbre,  des  littératures  comparées,  chez  ses  parents  qui  eux  ont 
d’autres  soucis  plus  nobles,  plus  intelligemment  pratiques  ;  elle 
en  sait  assez  pour  dédaigner  d’abord  —  sauf,  faute  de  mieux,  à 
condescendre  enfin  à  lui  accorder  sa  main, —  le  brave  garçon,  à 
la  tête  solide,  qui  a  appris,  à  la  petite  école,  seulement  ce  qu’il  faut 
mais  tout  ce  qu’il  lui  faut  savoir.  .  .,  et  qui  n’a  pas  désappris,  lui, 
la  forte  et  simple  leçon  du  bon  sens,  moral  et  logique,  de  l’exemple 
paternel.  C’est  ce  que,  croyant  savoir  tout  le  reste,  elle  ne  sait 
plus. 

D’autre  part,  soumise  trop  impérieusement,  en  cours  de  crois¬ 
sance  au  joug  d’études  scientifiques  que  sainement  elle  jugeait 
inutiles,  elle  conserve  mauvais  souvenir  de  celles  qui  le  lui  ont 
imposé  ;  elle  reporte  sur  ses  parents,  soucieux  de  leur  devoir  de 
vigilance,  la  rancœur  qui  allait  aux  pions  du  couvent.  Elle  y  avait 
pris  le  pli  du  mépris  de  l’autorité  scolaire,  elle  le  garde  pour  l’auto¬ 
rité  de  sa  mère  désemparée.  Et,  illogique,  elle  entre  en  ménage, 
vaniteuse  de  la  triste  dot  de  sa  supériorité  factice,  toute  prête  à 
mépriser  même  si  elle  croit  l’aimer  —  celui  qui  doit  être  le  chef 
de  sa  nouvelle  famille. 

L  instruction  des  filles  à  outrance,  généralisée,  donc  non  pas 
distribuée  «  quand  il  faut,  comme  il  faut  ni  quand  il  faut  »,  cette 
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«  instruction  qui  tue  en  elles  toute  vie  et  toute  nature  ))  1,  tend 
donc,  et  avec  succès,  à  ruiner  à  la  fois  l’autorité  paternelle  et 
l’autorité  maritale. 

En  quoi,  au  surplus,  elle  sert  de  tremplin  au  féminisme,  auquel 
elle  est  si  intimement  apparentée.  Car  il  y  a  crise  aussi  dans  l’édu¬ 
cation  des  masses. 

c)  Le  féminisme  peut  être  bon.  Ainsi,  puisqu’il  est  devenu 
nécessaire  à  tant  de  femmes  de  gagner  seules  leur  vie,  puisqu’elles 
sont  dactylos  ou  caissières  chez  les  médecins,  les  notaires  et  les 
avocats,  l’on  peut  ne  pas  admirer  la  logique  qui  leur  ferme  la  porte 
des  professions  libérales.  Et  la  condition  juridique  de  la  femme 
mariée  n’est  pas  telle  qu’on  ne  puisse  l’améliorer.  .  . 

C’est  de  l’autre  féminisme,  remède  à  nul  mal  nécessaire,  et  qui, 
lui,  est  mauvais,  qu’il  s’agit.  De  ce  féminisme  qui,  par  le  droit  de 
suffrage  et  d’éligibilité,  fera  toujours  plus  grande  la  participation 
des  femmes  aux  affaires  politiques,  les  fera  de  plus  en  plus  pénétrer 
dans  la  vie  publique. 

Pouvoir  politique,  action  parlementaire,  exécutive,  électorale  : 
.  .  .fonctions  dont  l’homme,  seul,  c’est  entendu,  s’acquitte  assez 
mal  ;  mais,  à  deux,  ce  sera  pire. 

Il  y  a  quelque  vérité  à  retenir  de  la  boutade  peu  polie  d’Arsène 
Houssaye  :  «  L’homme  irait  presque  toujours  droit  devant  lui  s’il 
ne  rencontrait  la  femme  à  chaque  pas.  C’est  un  charmant  compa¬ 
gnon  de  voyage,  mais  qui  ne  sait  pas  son  chemin  et  qui  nous 
empêche  de  voir  le  nôtre.»  Le  vrai  danger,  c’est  que  la  vie  publique 
circule  par  des  chemins  où  il  n’est  pas  prudent  que  l’homme  et  la 
femme  se  rencontrent  :  ni  pour  marcher  de  compagnie  ni  pour  se 
heurter.  Les  risques  d’y  perdre,  tous  les  deux,  sont  trop  grands  ; 
d’y  perdre,  lai,  l’allure  virile  de  sa  froide  raison  d’homme  d’Etat, 
(ici,  en  effet,  comme  on  dit  :  «  deux  forces  ne  font  souvent  qu’un 
faiblesse  »)  ;  d’y  perdre,  elle,  sa  dignité  de  femme  qui,  plus  forte 
que  son  vote  et  ses  discours,  sera  toujours,  en  matière  publique 
comme  ailleurs,  l’arme  d’influence  la  plus  puissante;  d’y  laisser 
avilir  cette  grâce  discrète,  cuirasse  impénétrable  de  son  autorité. 
Quand,  au  sortir  de  l’arène  politique,  où  l’on  n’a  jamais  imaginé 
que  vînt  souffler  l’esprit  de  famille,  la  femme  rentrera,  tard,  sous 
le  toit  conjugal,  pourra-t-elle  n’y  pas  apporter  comme  un  relent 
des  promiscuités  qu’elle  aura  subies  ;  est-ce  l’auréole  maternelle 


1  Maurice  Talmete. 


—  64  — 


ou  un  brandon  de  discorde  qui,  aux  yeux  des  siens,  l’enveloppera 
dans  sa  lumière  ? 

Non  ;  par  ce  qui  s’est  vu  à  l’Agora,  au  Forum,  par  l’expérience 
grecque  et  romaine,  il  est  devenu  trop  clair  que,  sur  ce  champ  de 
bataille,  il  n’y  a  pas  de  conquête  féministe  qui  ne  soit  une  défaite 
morale,  et  désastreuse,  pour  la  femme  —  et  pour  la  nation.  Il 
n’est  pas  très  certain  que  la  pratique  du  suffrage  universel,  par 
les  hommes  ;  que  la  démocratie,  si  peu  satisfaisante  à  la  raison 
humaine,  soit  de  dessein  providentiel  :  il  n’est  pas  douteux  —  et 
l’une  entraîne  l’autre  —  que  toute  autorité,  dans  la  famille 
d’abord,  dans  l’État  ensuite,  sera  balayée,  dispersée  par  le  vent 
de  la  démagogie  féminine.  Ce  qui  n’est  pas  dans  l’ordre  fait  œuvre 
néfaste  ;  et  la  femme  a  une  autre  fonction. 

Le  plus  grave  en  tout  cela,  c’est  que  ces  agents  destructeurs 
de  l’autorité  familiale  sont  introduits  chez  nous  et  y  sont  accueillis, 
souvent,  par  des  gens  de  bonne  foi.  Et,  pourtant,  le  sol  où  l’on 
sème  ces  idées  n’était  guère  propice  à  leur  culture.  Il  n’est  pas 
dans  la  tradition  catholique  et  française  que  l’homme  abdique  et 
que  J  a  femme  se  dépouille  de  la  grâce  qui  est  le  charme  de  son 
empire,  que  l’homme  cesse  d’être  homme  et  la  femme  d’être 
femme. 

D’où  vient  donc  que  ces  théories  exotiques  commencent  à 
trouver  faveur  auprès  des  esprits  canadiens-français  ? 

4°  Du  fléchissement  de  la  foi.  Si  la  lumière  de  son  flambeau 
n’avait  pas  commencé  de  vaciller  chez  nous,  notre  bon  sens  y 
verrait  clair  ;  nous  ne  laisserions  pas  germer  en  nos  esprits  ces 
mauvaises  herbes  qui  neutralisent  l’effort  de  nos  vertus  tradi¬ 
tionnelles.  D'un  scepticisme,  encore  latent  mais  pratique,  on 
croit  de  moins  en  moins  en  la  vertu  des  deux  forces  sociales  qui  en 
protégeant  nos  familles  protégeaient  notre  nation  ;  le  crédit  de 
l’autorité  religieuse  faiblit,  la  fierté  de  race  s’émousse. 

— -  Mais  notre  province  n’est-elle  pas  le  pays  catholique  par 
excellence!  Est-ce  que  la  religion  n’y  est  pas  particulièrement 
honorée  ! 

Apparemment,  oui  ;  en  vérité,  il  faut  faire  des  réserves. 
Sans  doute,  Religion,  Culte,  Clergé,  ce  sont  encore  de  grands 
personnages  que  l’on  salue  avec  toutes  les  marques  extérieures  du 
respect.  A  cause  de  l’intérêt  spirituel  ou  de  l’intérêt  matériel  que 
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1  on  trouve  a  le  faire  ?  C  est  ce  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  de 
demêler.  Sans  doute  1  on  va  regulierement  au  sermon  (aussi  régu¬ 
lièrement  et  comme  pareille  fonction  sociale,  que  l’on  va  à  la 
salle  de  thé  et  au  cinéma)  ;  mais  pour  en  retenir  quoi  ?  A-t-on  le 
souci  d’en  emporter  quelque  stimulant  qui  tonifie  la  vie  de  famille  ? 
Et  les  commentaires  que  l’on  en  fait  ne  revèlent-ils  pas  plutôt 
comme  de  plus  en  plus  nombreux  les  éléments  d’un  parti  anti¬ 
clérical  à  qui,  pour  s’organiser,  il  ne  manque  peut-être  que  la 
hardiesse  d  un  chef  ?  ((  La  prétendue  décadence  des  nations 
catholiques,  a  dit  Valdour,  est,  en  réalité,  la  décadence  des 
nations  qui  se  décatholicisent.  »  Par  une  voie  qui  n’est  pas  celle 
suivie  en  d’autres  pays,  n’est-ce  pas  vers  quoi  nous  cheminons  ? 

Alors,  sous  quel  poids  trop  lourd  cède  donc  cet  étai,  ce  contre- 
fort  irremplaçable  de  l’autorité  familiale  qu’est  l’autorité  reli¬ 
gieuse  ?  C’est  presque  une  autre  loi  de  l’histoire  :  toute  souverai¬ 
neté  s’éclipse  ou  s’effrondre  parce  qu’elle-même  ne  protège  pas 
assez  bien  son  prestige.  Est-ce  le  cas,  ici  ? 

L’autorité  religieuse  est-elle  entraînée  par  la  chute  de  l’autorité 
civile  qu’elle  a  laLsé  avilir  par  des  gens  à  son  service  —  et  dont 
les  mains,  propres  sans  doute,  sont  inexpertes  à  l’art  difficile  de 
la  soutenir  ? 

Y  a-t-il  eu  de  ces  abus,  nés  de  l’erreur,  sur  les  limites  où  sont 
posées,  en  matière  d’œuvres  sociales  par  exemple,  les  bornes 
d’autres  compétences  ? 

Est-il  venu  aux  oreilles  des  fidèles  des  échos  trop  nets  de 
dissentions  paralysantes  et  qui,  grossies  par  la  médisance,  indui¬ 
sent  à  douter  de  la  solidité  d’un  royaume  divisé  contre  lui- 
même  ?... 

Ce  qui  s’aperçoit  clairement,  en  tout  cas,  c’est  que  —  simple 
coïncidence  ou  non  —  l’éclipse  de  la  foi  religieuse  correspond, 
dans  le  temps,  au  fléchissement  de  notre  vieille  Foi  nationale,  à 
l’ombre  que  fait  le  nuage  de  pierres  et  de  boue  que  l’on  jette  à 
l’idée  française.  Comme  si,  dans  tout  notre  être  essentiel,  nous 
n’étions  pas,  depuis  quinze  siècles,  ou  avions  cessé  d’être  Français, 
en  devenant  Canadiens  ;  comme  si  ces  pierres  et  cette  boue  ne 
devaient  pas  retomber  sur  nous,  Canadiens-Français  ! 

Sans  doute,  on  proteste,  on  se  récrie. 

Ce  n’est  pas  contre  l’idée  française,  c’est  contre  la  France  et 
même  plutôt  contre  les  Français  et  contemporains  que  nous  batail¬ 
lons.  .  .  Équivoque  manifeste:  vouloir  maintenir  une  tradition  et 
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en  couper  soi-même  le  fil  à  un  moment  donné  de  1  histoire  !  Cul¬ 
tiver  l’idée  française  en  rompant  avec  la  pensée  —  scientifique, 
littéraire,  artistique,  missionnaire  —  française  !  Comment  veut- 
on  que  le  bon  sens  populaire  y  voit  autre  chose  que  le  nuage  . 
Les  dilettantes  peuvent  s’amuser  d’un  paradoxe  ;  un  peuple  n’en 
vit  pas. 

Si  c’est  l’indépendance  de  notre  pensée  que  l’on  poursuit, 
l’on  est  bien  pressé  :  en  prêcher  l’esprit  à  notre  culture,  avant  son 
âge  de  maturité,  n’est-ce  pas  le  moyen,  classique,  d’accroître  à  la 
fois  et  la  vanité  et  la  pénurie  de  cette  culture 

Et  puis,  autorité  égale  unité.  Que  nos  chefs  quittent  pour  en 
essayer  une  autre,  la  voie  que  notre  épiscopat,  par  exemple,  a 
toujours  suivie  pour  marcher  à  notre  tête;  qu  on  nous  change  le 
drapeau  qui  symbolise  l’unité  de  race,  que  nous  ne  le  voyons  plus 
mêlé  aux  étendards  qui  symbolisent  l’unité  de  croyance  ;  —  croit- 
on  que  le  culte  de  la  famille  nationale,  dépouillé  d’un  des  autels 
qui  en  révèlent  le  caractère,  ne  perdra  rien  de  sa  vertu  féconde 
sur  notre  âme  catholique  et  française  ;  et  qu’en  brisant  ainsi 
l’unité  d’une  tradition  aussi  raisonnable  que  chère,  1  autorité 
religieuse  et  civile  ne  diminue  rien  de  son  empire  ? 

B)  Les  remèdes.  —  Ainsi,  le  mal  dont  souffre  la  famille  est  une 
maladie  de  l’esprit.  Trop  de  notions  fausses  habitent  le  cerveau  des 
parents,  on  en  met  trop  dans  celui  des  enfants  ;  1  on  voit  trouble, 
sous  les  rayons  affaiblis  de  la  foi,  1  on  ne  distingue  plus,  dans 
l’ordre  social,  ce  qui  est  vérité,  ce  qui  est  erreur. 

Par  quels  moyens  guérir  ce  daltonisme  intellectuel  ? 

Ils  sont  nombreux,  si  l’application  en  reste  difficile.  La  plupart 
sont  connus,  étiquetés  depuis  longtemps.  Il  n  y  a  guere  qu  a 
orocéder  à  une  sorte  de  classement  de  ceux  dont  1  emploi  est  le  plus 
urgent.  Or,  précisément,  le  plus  urgent,  c’est  de  refaire  de  Y ordre. 
G  Nous  vivons  dans  un  siècle,  a  dit  Joubert,  ou  les  idees  superflues 
surabondent,  et  qui  n’a  pas  les  idées  nécessaires.  ))  Ce  n’est  pas 
tout  à  fait  juste.  Ce  qui  manque  à  notre  siècle  c’est  l’ordre  dans 
les  idées.  Jamais  avant  nos  jours,  les  penseurs,  grands  et  petits, 
n’ont  groupé  tant  d’idées  autour  de  l’idée  de  famille.  Les  unes, 
lumineuses  et  fécondes,  les  autres  saugrenues  ;  il  s’agit,  à  l’aide  des 
unes  en  écartant  les  autres,  de  la  dégager,  elle,  de  la  mettre  et 
l’établir  dans  sa  vraie  lumière. 
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Une  fois  complétée  l’enquête  que  nous  poursuivons,  une  fois 
verifiee  la  sûrete  de  nos  diagnostics  —  et  dégagé  aussi  le  principe 
de  1  autorité  tout  court,  c  est  d  en  insuffler  la  vie  dans  la  famille. 
A  cette  fin,  l’idée  générale,  guide  pratique  du  traitement  à  suivre, 
qu’il  importe  davantage  de  ranimer,  dont  il  faut  renouveler  l’éclat, 
c’est  celui  que  contient  ce  mot,  simple  et  plein,  le  respect. 

a)  En  premier  lieu,  évidemment,  respect  de  notre  foi,  de 
l’autorité  religieuse  qui  l’enseigne  ;  respect  humble  si  l’on  veut, 
mais  surtout  éclairé.  C’est  affaire  de  raison.  Il  y  va  de  notre  inté¬ 
rêt.  Nous  avons  plus  besoin  de  l’Église  quelle  n’a  besoin  de  nous. 
Même  pour  notre  bonheur  terrestre,  bien  compris.  Pour  le  bonheur 
collectif  de  nos  familles,  elle  seule  en  a  et  nous  en  donne  la  clef. 

Ce  respect  nous  est  facile.  Par  sa  conduite,  notre  clergé  traduit 
en  style  clair,  pour  notre  éducation,  l’admirable  doctrine,  indivi¬ 
duelle  et  sociale,  dont  il  est  l’interprète.  Il  s’imposera  davantage, 
même  aux  esprits  sceptiques,  lorsque  le  nombre  aura  grossi  de 
ceux  qui,  dans  l’enseignement,  aux  foyers  de  formation  supé¬ 
rieure,  sont  l’élite  cultivée  de  ce  clergé.  Sans  être  foule,  ils  ne  sont 
pas  si  rares  les  laïques  qui  doivent  leur  salut  à  un  homme,  qu’une 
crise  de  doute  n’a  pas  terrassés,  grâce  à  la  réponse  venue  d’un 
savant.  Cette  réponse  pouvait  n’être  pas  nouvelle  pour  eux  ;  ils 
pouvaient  l’avoir  lue,  elle  ne  les  avait  pas  convaincus.  Elle  les  a 
ainsi  éclairés,  affermis,  parce  qu’elle  tombait  de  la  bouche  d’un 
prêtre  dont  la  haute  culture  grandissait  l’autorité.  On  croit  en 
quelqu’un  plus  souvent  qu’à  quelque  chose. 

Cette  troupe  d’élite,  qui  fait  victoriseuement  face  aux  armées 
du  matérialisme,  elle  existe  chez  nous.  Il  n’y  a  qu’à  en  agrandir 
les  cadres  en  raison  des  zones  plus  étendues  couvertes  par  l’ennemi. 

Grâce  à  elle,  aussi,  se  renouvellera,  au  profit  des  fidèles  que  ne 
touchent  plus  les  formules  trop  souvent  rappelées,  l’enseignement 
du  dogme  et  de  la  morale.  La  nature  humaine  ne  change  guère,  il 
est  vrai,  mais  les  périls  qui  la  menacent  changent  déformés.  La 
prédication  doit,  elle  aussi,  inventer  de  nouveaux  engins  de 
combat.  Ainsi  d’ailleurs  se  maintiendra  la  tradition  de  l’Église 
elle-même.  «  Pour  prouver  qu’elle  est  éternelle  —  écrivait  Melchior 
de  Vogue  —  ses  apologistes  louent  de  préférence  son  immutabilité  ; 
ils  nous  persuaderaient  encore  mieux  —  en  faisant  valoir  sa 
puissance  de  transformation.  Fixe  sur  la  doctrine,  elle  ploie  avec 
une  admirable  souplesse  son  gouvernement  et  son  action  humaine 
à  toutes  les  nécessités  du  temps  ;  on  lui  voit  toujours  l’habit  et 
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l’arme  du  siècle.  Que  de  fois  elle  a  changé  d’aspect  sans  changer  de 
maximes  !  ». 

b)  Et  puis,  respect  de  notre  intégrité  sociale,  de  cette  autre 
partie  de  nous-mêmes  que  sont  nos  usages,  nos  façons  de  vivre, 
notre  vie  même  au  dehors.  Élever  nombreuses  et  solides,  les  digues 
contre  l’influence  de  nos  voisins.  Mettre  fin  à  ce  troc  de  notre 
civilisation  française  contre  ces  mœurs  américaines,  dont  notre 
sang  latin,  quand  elles  nous  pénètrent,  aggrave  encore  l’action 
pernicieuse.  Et  pour  cela  verser  à  pleins  seaux  notre  dégoût  sur  ce 
«  jaunisme  »  des  journaux,  des  magazines  —  où  qu  ils  s  impriment 
—  qui  en  charrient  l’écume.  Car  tout  est  perdu  si  nous  laissons 
s’acclimater  ici  l’esprit  de  ces  grands  enfants  mal  élevés,  qui  ont 
saboté  chez  eux,  en  théorie  et  en  pratique,  et  l’institution  du 
mariage,  et  l’éducation,  et  l’influence  de  la  femme  et  l’autorité 
paternelle. 

Il  n’y  a,  pour  nous,  qu’une  leçon  à  tirer  du  spectacle  de  leur 
exemple.  Ce  peuple  dans  l’élan  révolutionnaire  qui  l’a  fait  libre 
a  dépassé  la  mesure.  L’avantage  d’une  allégeance  politique  détruite 
ne  lui  a  pas  suffi.  Il  a  voulu  rompre,  il  a  rompu  la  chaîne  de  ses 
traditions  ancestrales.  Il  ne  s  est  pas  seulement  soustrait  à  une 
tutelle,  il  est  sorti,  en  faisant  claquer  les  portes,  du  home  de  ses 
pères.  .  .  Depuis  cent  cinquante  ans  sa  vanité  fournit  la  preuve 
de  son  impuissance  à  créer  la  famille,  a  bâtir  sa  maison .  .  . 

c)  Respect  pour  Y  esprit  de  famille.  Faire  attention  à  ceci  :  le  res¬ 
pect  ne  se  sollicite  guère,  il  se  gagne.  Suivant  le  mot  de  Paul 
Bourget,  il  «  est,  avec  le  mépris,  le  plus  involontaire  de  nos 
sentiments  ».  Retenir  ceci  encore,  que  l’esprit  de  famille  n’est  pas 
un  mythe  impalpable,  qu’il  s’incarne,  qu’il  faut  le  chercher,  et  l’y 
trouver,  dans  les  membres  mêmes  de  la  famille. 

Donc  aux  pères  et  aux  mères  à  faire  la  conquête  du  respect 
filial.  Ils  n’y  arriveront  pas,  s’ils  négligent  d’observer  eux-mêmes 
les  règles  de  la  vie  morale  dont  ils  doivent  l’exemple  •  ils  y  arri¬ 
veront  sûrement  si,  au  dressage  des  qualités,  des  vertus  qui  font 
un  caractère  —  droiture,  équilibre,  justice  —  ils  ont  soin  d’ajouter 
l’honneur,  cette  «  poésie  du  devoir  »  1. 

Honneur,  dignité  personnelle,  fierté  du  nom,  de  la  race,  du 
groupe  où  l’on  vit,  c’est  dans  la  famille  surtout,  mais  aussi  à 
l’église  et  à  l’école  qu’on  devrait  en  prêcher  —  même  par  la 


1  Alfred  de  Vigny. 
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parole  —  plus  fréquemment,  plus  minutieusement,  l’impérieuse 
nécessité.  Rien  n’exprime  mieux  d’ailleurs  le  respect  qui  est  dû 
aux  enfants  eux-mêmes.  Voilà  le  «  vêtement  moral  ))  dont  tout 
petits  il  faut  les  envelopper,  qu’il  faut  adapter  à  leur  taille  d’ado¬ 
lescents  surtout.  C’est  toujours  par  des  accrocs  à  la  dignité  qu’ils 
entrent  dans  les  grandes  fautes  ;  c’est  parce  qu’ils  voient  sans 
répugnance  ce  qui  est  simplement  laid  qu’ils  ne  sortent  pas  plus 
tôt,  de  ce  qui  est  la  fange  véritable.  Que,  par  exemple,  se  mentant 
à  eux-mêmes,  ils  cèdent  —  au  collège  et  à  l’université  —  au  vice 
de  la  paresse,  et  ne  bénissent  pas  le  travail  —  ce  talent  de  ceux 
qui  n’en  n’ont  pas  d’autres,  qui  souvent  y  supplée  et  dont  les 
autres  ne  peuvent  se  passer  —  ;  qu’ils  n’ont  pas  le  souci  d’être  des 
hommes,  et,  parmi  les  hommes,  quelqu’un. 

N’est-il  pas  urgent  de  rappeler  aux  jeunes,  à  tous,  le  vrai  sens 
de  ce  mot  désuet,  presque  étranger  au  canadianisme  :  le  point 
d’honneur?  Il  crée  souvent,  fortifie  toujours  le  respect  de  soi- 
même,  sans  quoi  on  ne  l’inspire  pas  aux  autres.  Et,  qu’on  s’en 
souvienne,  l’autorité  est  une  fonction.  Or,  tant  seulement  vaut  le 
fonctionnaire,  tant  vaut  la  fonction. 

Et  puis,  que  le  respect  de  l’esprit  de  famille  —  ce  ferment 
d’autorité  —  ne  vivifie  pas  seulement,  sous  le  toit  paternel,  la 
cellule  mère  du  corps  social  ;  qu’il  exerce  son  action  féconde  sur 
la  grande  famille  française  de  ce  pays,  en  attendant  le  jour  où 
y  naîtra,  peut-être,  la  grande  famille  canadienne.  L’esprit  national 
ne  vit  pas  d’autres  principes. 

En  définitive,  tenir  en  un  respect  plus  vif,  plus  vécu,  notre  foi, 
religieuse  et  sociale,  exalter  l’idee  d  ordre  qui  par  1  autorité  seule 
peut  faire  notre  race,  notre  famille  vraiment  une,  forte,  heureuse, 
n’est-ce  pas  simplement  comprendre  les  intérêts  supérieurs  que 
nous  sommes  en  train  de  méconnaître  ? 

Remettre  par  surcroît  à  l’honneur,  l’honneur,  le  culte  delà  vérité, 
de  la  probité  scrupuleuse,  de  la  compétence  supérieure  en  tous 
métiers,  n’est-ce  pas  ajouter  au  principe  de  vie  familiale,  à  l’idée 
rédemptrice,  les  sentiments  radieux,  qui,  de  notre  maison  en  ordre, 
feront  la  demeure  harmonieuse  et  belle  que  nous  ne  serons  pas 
tentés  de  déserter  ?  N’est-ce  pas  vouloir  redevenir  simplement 
nous-mêmes,  rétablir  notre  vrai  foyer,  reprendre  notre  vraie 
physionomie  ? 
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Et  si  nous  ne  le  faisons  pas,  si  l’éclipse  dure,  vers  quoi  marchons- 
nous  ? 

Puisque  l’unité  est  l’âme  de  toute  société,  c’est  bien  à  la  mort 
de  la  famille  nationale  que  nous  mènera  la  faillite  de  l’autorité. 

Il  importe  de  retenir  le  sens,  qui  n’est  pas  figuré,  du  mot  cellule 
sociale.  Si  les  familles,  si  les  cellules  de  notre  société  civile  ne 
redeviennent  saines,  c’est  notre  survivance  qui  est  mise  en  péril. 
Pour  chacun  de  ceux  qui  pensent,  qui  ont  quelque  influence, 
c’est-à-dire  quelque  parcelle  d’autorité,  intellectuelle  ou  morale, 
sur  un  ou  sur  plusieurs  membres  de  la  petite  ou  de  la  grande 
famille,  il  s’agit  pour  tous  d’y  prendre  garde.  C’est  notre  vie 
familiale,  sociale,  nationale  qui  est  compromise.  Demain  pourrait 
être  trop  tard.  Responsables  tous  devant  le  bien  commun  c’est  de 
nous  que  seront  venus  nos  malheurs.  «  Une  société  —  écrivait 
Louis  Veuillot  —  ne  se  détruit  que  par  ses  propres  mains.  Quand 
vous  la  voyez  se  débattre  dans  les  convulsions  de  l’agonie,  ne 
cherchez  ni  l’arme  du  meurtrier,  ni  le  nom  du  crime  :  c’est  un 
suicide.  )) 


L’autorité  dans  l’enseignement 

.Cours  de  M.  C.-J.  Magnan. 

Au  nom  de  mes  collègues  de  l’enseignement  primaire,  si  nom¬ 
breux  ce  matin  dans  cette  salle  universitaire  qu’ils  en  remplissent 
complètement  les  cadres,  je  remercie  les  organisateurs  de  cette 
Semaine  sociale,  et  particulièrement  son  dévoué  président,  le 
R.  P.  Archambault,  d’avoir  réservé  une  place  à  Y école,  à  celle  des 
éléments,  à  celle  qui  défriche,  pioche  et  jette,  la  première,  la 
semence  qui  assurera  à  l’enseignement  secondaire  et  supérieur 
des  moissons  abondantes  qui  sont  bien  souvent  recueillies  et 
engrangées  sans  songer  aux  modestes  semeurs  que  sont  les  insti¬ 
tuteurs  et  les  institutrices,  religieux  et  laïques. 

Hier  soir,  l’honorable  ministre  de  la  Justice,  M.  Lapointe,  dans 
un  langage  d’une  simplicité,  d’une  clarté  et  d’une  sincérité  qui 
s’élevèrent  jusqu’à  l’éloquence,  rendit  un  juste  hommage  à  la 
population  de  la  Province  de  Québec,  pour  son  respect  de  l’autorité 
pour  son  robuste  bon  sens  qui  lui  font  regarder  avec  calme  les 
événements  déplorables  que  l’esprit  révolutionnaire  fait  naître 
périodiquement  dans  d’autres  pays.  Le  Ministre  de  la  Justice, 
avec  raison,  a  rendu  hommage  à  l’Église  catholique  pour  la  bien¬ 
faisante  influence  qu’elle  exerce  en  notre  province.  Mais  cet  hom¬ 
mage  va  aussi,  dans  une  bonne  mesure,  à  l’école  primaire  de  chez 
nous,  école  confessionnelle,  école  catholique,  où  les  neuf-dixièmes 
de  notre  population  reçoivent  leur  instruction  :  sur  cinq  cent 
mille  élèves  près  qui  fréquentent  les  écoles  de  tout  genre  dans 
notre  province,  à  peine  cinquante  mille  vont  plus  loin  que  le  cours 
primaire  et  s’élèvent  jusqu’à  l’enseignement  spécial,  secondaire 
ou  universitaire.  Il  n’est  donc  que  juste  de  réclamer  pour  vous, 
maîtres  de  l’enseignement  primaire,  religieuses,  frères,  instituteurs 
et  institutrices  laïques,  une  part  du  grand  bienfait  social  de  l’ordre, 
de  la  paix,  de  la  justice,  de  la  moralité,  qualités  précieuses  qui 
caractérisent  encore,  dans  une  large  mesure,  le  peuple  canadien- 
français. 

Il  n’est  que  juste  de  dire,  et  c’est  plaisir  à  le  proclamer,  que 
c’est  à  nos  couvents  que  nous  devons,  indirectement,  ce  bel 
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équilibre  social  dont  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  parlé  hier  soir 
en  termes  si  élogieux.  En  effet,  c’est  vous,  mes  révérendes  Sœurs, 
qui  avez  donné  l’éducation  à  nos  épouses,  à  nos  sœurs  et  à  nos  filles, 
à  la  femme  canadienne,  en  un  mot.  Et  c’est  à  cette  dernière, 
gardienne  et  lumière  du  foyer,  que  revient,  en  grande  partie,  le 
mérite  de  notre  stabilité  sociale,  comme  première  éducatrice  de 
l’enfance  et  conseillère  discrète  et  éclairée  du  chef  de  famille. 

Notre  école  primaire  est  donc  digne  d’attention  et  de  sympa¬ 
thie.  Elle  veut,  de  plus  en  plus,  faire  sa  modeste  mais  efficace  part 
dans  l’œuvre  du  perfectionnement  intellectuel  et  moral  de  notre 
peuple.  Mais  pour  continuer  sa  tâche  avec  succès  et  faire  produire 
à  l’enseignement  primaire  son  maximum  de  rendement,  il  importe 
que  ses  maîtres  se  recueillent  souvent  pour  méditer  avec  sincérité 
et  humilité  sur  les  moyens  à  prendre  pour  rendre  leur  travail  plus 
parfait. 

C’est  pourquoi  ce  matin  je  vous  parlerai  d’un  sujet  toujours 
actuel  :  V autorité  dans  l’enseignement. 

Dans  un  bref  préambule,  je  dirai  ce  que  sont  Y  éducation  et 
Yinstruction,  la  nécessité  de  leur  union  parfaite  ;  le  rôle  de  l’édu¬ 
cateur  qui  doit  instruire,  guider  et  diriger  ses  élèves.  En  deuxième 
lieu,  je  traiterai  de  la  nécessité  de  l’autorité  dans  l’enseignement, 
puis  subsequemment,  de  Yexercice  de  l’autorité  et  comment  exercer 
l’autorité.  » 


I 

PRÉAMBULE 

L’éducation,  dans  son  acception  la  plus  large,  a  pour  but  le 
développement  intégral  et  harmonieux  de  toutes  les  facultés  que 
Dieu  a  données  à  l’homme  :  facultés  physiques,  intellectuelles  et 
morales.  Santé,  intelligence,  cœur  et  volonté,  voilà  donc  le  triple 
but  proposé  aux  éducateurs.  Le  maître,  remplaçant  les  parents 
aux  heures  de  classe,  en  accepte  les  obligations.  Vis-à-vis  des 
familles,  il  est  responsable,  dans  la  mesure  qui  lui  revient,  de  ce 
quelles  ont  de  plus  cher  :  le  corps,  Y  intelligence,  le  caractère ,  le 
cœur,  Yâme,  en  un  mot  leur  enfant  tout  entier.  Outre  la  conser¬ 
vation  de  la  santé  et  le  développement  physique  de  l’enfant, 
l’éducateur  a  donc  pour  but  sa  formation  morale  (manière  de  sé 
conduire  dans  la  vie,  envers  Dieu,  envers  le  prochain  et  envers 
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lui-même)  et  son  développement  intellectuel  (acquisition  des  con¬ 
naissances  :  voir,  connaître,  comprendre,  apprécier,  imaginer). 

On  le  voit,  Y  éducation  ne  saurait  se  séparer  de  Yinstruction. 
Sans  leur  union  parfaite  la  formation  de  l’enfant  est  incomplète. 
L’instruction  fait  briller,  réussir,  et  permet  d’être  utile  aux  autres  ; 
mais  l’éducation  élève  l’âme,  éveille  la  conscience  et  l’oriente  vers 
le  bien,  le  beau  et  le  vrai.  ((  L’instruction  et  l’éducation  unies 
donnent  à  la  vie  entière  un  charme  que  la  vertu  n’aurait  que 
difficilement  ;  cette  union  forme  l’homme  complet  et  c’est  à  cette 
formation  que  tendent  les  efforts  de  l’École  et  du  Pensionnat.  »x 

Qui  a  V enseignement  a  V avenir. 

Cette  célèbre  parole  d’un  homme  d’État  français,  artisan  des 
lois  laïques  qui  chassèrent  Dieu  et  la  religion  des  écoles  officielles 
de  la  mère-patrie,  est  vrai  pour  tous  les  pays  et  à  toutes  les 
époques.  Elle  me  revient  aujourd’hui  à  l’esprit,  à  cette  date  où 
commence  une  nouvelle  année  scolaire.  Dans  quelques  jours  les 
portes  de  nos  écoles,  de  nos  couvents,  de  nos  collèges  se  seront 
refermées  sur  des  milliers  d’écoliers  et  d’écolières  avides  de  savoir 
mais  aussi  d’affection  et  de  liberté.  Avec  la  gente  écolière,  que  de 
préoccupations,  que  d’espérances,  que  de  rêves,  venant  des 
familles  et  aussi  de  l’Église  et  de  la  Patrie,  franchissent  le  seuil 
des  maisons  d’éducation,  abris  studieux,  demi-clos  au  monde,  où 
la  population  scolaire  de  la  Province  de  Québec,  de  la  Nouvelle- 
France,  du  cœur  et  du  berceau  du  Canada  est  rassemblée,  depuis 
l’humble  école  primaire  jusqu’à  l’Lniversité  !  Préoccupations, 
espérances  et  rêves  qui  hantent  aussi  l’esprit  et  le  cœur  des 
écoliers.  Et  c’est  notre  tâche  à  nous,  éducateurs  et  éducatrices  de 
la  jeunesse,  tâche  noble  et  honorable  entre  toutes,  mais  combien 
délicate,  de  nous  associer,  sans  jamais  vieillir,  gardant  en  nos 
cœurs  la  fraîcheur  des  sentiments  purs  et  désintéressés  de  nos 
quinze  ans  et  en  nos  âmes  l’enthousiasme  de  nos  vingt  ans,  de 
nous  associer  sincèrement  et  intelligemment  à  ces  préoccupations, 
à  ces  rêves  et  à  ces  espérances.  Mieux  que  cela,  nous  devons,  et 
avec  quel  doigté  !  corriger,  modifier,  redresser  et  orienter  vers 
l’idéal  chrétien  et  patriotique,  rêves,  espérances  et  préoccupations 
qui  remplissent  les  esprits  et  les  cœurs  d’une  jeunesse  voguant 
à  pleine  voile  vers  l’avenir. 

1  L’auteur  des  Paillettes  d’Or. 
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L’éducateur  doit  non  seulement  instruire,  mais  il  doit  surtout 
guider,  diriger.  C’est  donc  un  pilote,  et  son  gouvernail,  c  est 
Yautoritê. 

Le  navire  est  encore  a  1  ancre.  IVIais  dans  deux,  trois,  huit  jours 
au  plus  il  tendra  ses  voiles  et  prendra  la  haute  mer .  La  brise  est 
forte,  car  elle  s’anime  au  souffle  d’une  jeunesse  ardente,  impé¬ 
tueuse,  enthousiaste,  généreuse  ;  la  jeunesse  ne  puise-t-elle  pas 
une  vigueur  surprenante  dans  le  sentiment  de  sa  force  inexpé¬ 
rimentée  ;  mais  au  souvenir  de  la  maison  paternelle,  la  brise  qui 
vient  des  collines  natales  s’attiédit,  s’attendrit  et  nombre  de 
mousses  quittent  le  port  en  versant  des  larmes  sincères. 

L’éducateur,  le  pilote,  est  à  son  poste,  prêt  pour  le  grand 
voyage  qui  durera  dix  mois,  voyage  au  long  cours,  durant  lequel 
il  devra  faire  face  à  maintes  tempêtes  poussées  par  un  nordais 
toujours  renaissant  et  éviter  nombre  de  récifs  que  seules  une  vigi¬ 
lance  attentive  et  une  expérience  éclairée  peuvent  découvrir.  Il 
contemple  avec  une  joie  sereine  cette  brillante  jeunesse,  espoir 
de  l’Église  et  de  la  Patrie,  et  cette  page  de  l’écrivain  anglais 
Bull  ver  lui  revient  à  la  mémoire  en  ce  moment  solennel  : 

«  S’il  est  un  être  au  monde  digne  de  notre  envie,  après  que  nous 
sommes  devenus  les  sages  philosophes  du  coin  du  feu,  ce  n’est  pas 
le  voluptueux  au  visage  flétri,  ni  l’homme  d’État  dévoré  par  les 
soucis,  ni  même  le  noble  prince  des  arts  et  des  lettres,  déjà  couronné 
de  lauriers  pouvant  servir  de  poison  ou  former  des  diadèmes,  c’est 
l’adolescent  qui  s’élance  plein  d’espoir  sur  la  route  de  l'inconnu.» 

Et  si  ces  enfants,  et  si  ces  adolescents  ont  le  bonheur,  comme  les 
élèves  de  nos  écoles,  d’être  des  enfants  de  Dieu  et  de  l’Église,  les 
fils  d’une  race  qui  a  découvert,  fondé  et  développé  notre  pays, 
avec  quelle  fierté  ne  devons-nous  pas  considérer  notre  vocation  ! 

Mais  avec  une  sage  prudence,  demandons-nous  comme  Plutar¬ 
que  :  «  Que  faut-il  apprendre  à  l’enfant  ?  »  Et  rappelons-nous 
cette  réponse  du  roi  Spartiate  Agésilas  :  ((  Ce  qu’il  doit  faire  étant 
homme.» 

Or,  tout  homme,  dans  le  cours  de  la  vie,  doit  savoir  obéir  à 
Dieu  d’abord  et  à  son  Église,  et  aussi  aux  autorités  légitimes  et  à 
ses  supérieurs,  et  même  à  la  nécessité,  mais  il  ne  peut  guère  appren¬ 
dre  à  pratiquer  cette  vertu  et  à  l’aimer  que  dans  la  jeunesse,  et 
c’est  dans  la  jeunesse  qu’il  en  a  surtout  besoin.  Puis,  s’il  est 
appelé,  un  jour,  à  commander,  il  doit  commencer  par  savoir  obéir, 
et  obéir  librement,  parce  que  tel  est  son  devoir  :  obéir  à  ses 
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maîtres  parce  qu  ils  tiennent  la  place  des  parents  et  obéir  à  ces 
derniers  parce  qu’ils  représentent  Dieu,  l’autorité  suprême. 

C  est  donc  au  nom  de  l’autorité  qu’il  faut  apprendre  aux 
enfants  et  aux  jeunes  gens  à  obéir.  Toute  l’éducation  s’appuie  sur 
le  grand  principe  de  l’obéissance,  opposé  à  l’orgueil,  source  de 
tous  les  maux  ici-bas.  L’obéissance  c’est  le  pivot  de  la  discipline 
scolaire,  c  est,  je  le  répète,  le  véritable  point  de  l’éducation,  de 
cette  éducation  dont  Mgr  Dupauloup,  éducateur  incomparable,  a 
résumé  les  bienfaits  dans  cette  page  lumineuse  : 

«  Former  l’homme  par  cette  éducation  générale  qui  serait 
convenablement  nommée  1  éducation  humaine  par  excellence  j 

«  Le  former  par  une  éducation  spéciale  à  la  vocation  que  lui 
désignent  la  Providence,  sa  position  sociale,  ses  talents  et  ses 
goûts  particuliers  ; 

«  Former  l’homme,  c’est-à-dire  cette  noble  créature,  douée 
d  intelligence,  de  raison,  et  d’une  volonté  libre,  faites  pour  le 
bien  ; 

«  Former  l’homme  intelligent,  l’homme  honnête,  l’homme  avec 
ses  facultés  générales  et  ses  qualités  individuelles,  tel  que  la 
société  et  la  religion  le  demandent  ; 

«  L’homme  avant  tout,  intelligence  puissante  et  pure  dans  un 
corps  vigoureux  et  sain,  mens  sana  in  corpore  sano  ; 

«  L’homme  de  raison,  de  jugement  et  de  goût  ; 

«  L’homme  de  cœur,  l’homme  de  caractère  ; 

«  L’homme  d’imagination  réglée,  d’élocution  facile  et  claire  ; 

«  L’homme  de  volonté  ferme  et  droite,  dans  le  degré  de  raison, 
d’imagination,  de  caractère  ou  de  génie,  qui  est  le  cachet  de  son 
individualité  ; 

«  L’homme  de  foi  éclairée  et  de  conscience  affermie  ; 

((  L’homme,  tel  que  Dieu  l’a  créé  et  que  Jésus-Christ  l’a  régé¬ 
néré  ; 

«  L’homme,  tel  que  la  marche  providentielle  du  monde  l’a 
perfectionné  ; 

«  L’homme  de  son  siècle  et  de  son  pays,  dans  le  sens  sage  et 
heureux  de  ces  deux  mots  ; 

«  Le  chrétien  enfin  ;  car  ce  mot  résume  tout,  et  nous  ne  rempli¬ 
rons  pas  notre  haute  mission,  si  nous  ne  savons  former  des  cœurs 
chrétiens,  et  élever  jusqu’au  christianisme,  jusqu’à  l’Évangile, 
ceux  que  la  société  nous  confie. 
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«  Telle  est  l’œuvre  que  doit  accomplir  l’éducation,  et  c’est  par 
là  qu’elle  formera  l’homme  pour  la  société,  sans  danger  pour  lui 
ni  pour  elle,  et  qu’elle  saura  produire,  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  sociale,  des  hommes  complets  dans  la  mesure  et  l’éten¬ 
due  qui  convient  à  chacun,  pour  les  élever  de  là  jusqu  à  la  vie 
éternelle  !  )) 


II 

NÉCESSITÉ  DE  L’AUTORITÉ  DANS  L’ENSEIGNEMENT 

Pour  accomplir  l’œuvre  sublime  si  bien  définie  par  1  illustre 
évêque  d’Orléans,  l’autorité  est  absolument  nécessaire.  Sans  elle, 
dans  la  famille,  comme  dans  la  société,  ce  serait  l’anarchie.  «  Là 
où  tout  le  monde  peut  faire  ce  qu’il  veut,  dit  Bossuet,  nul  ne  fait 
ce  qu’il  veut  ;  là  où  il  n’y  a  point  de  maître,  tout  le  monde  est 
maître  ;  là  où  tout  le  monde  est  maître,  tout  le  monde  est  esclave.» 

Toute  autorité  vient  de  Dieu  :  les  parents  et  les  maîtres  n’en 
sont  donc  que  les  dépositaires  et  ils  doivent  l 'exercer  en  vue  du 
plus  grand  bien  de  l’enfant.  De  là  la  nécessité  d’un  principe 
directeur  dans  l’exercice  de  l’autorité.  L’éducation  scolaire  est 
nécessairement  extra  familiale,  mais  elle  ne  doit  pas  être  contre- 
familiale.  C’est-à-dire  que  l’enfant  catholique  doit  retrouver  à 
l’école  ou  au  collège  les  principes  chrétiens  qui  sont  à  la  base  de  la 
vie  familiale.  Ce  qui  arrive  dans  les  écoles  vraiment  catholiques 
si  le  maître  n’est  pas  seulement  instituteur  mais  instituteur  et 
éducateur  tout  à  la  fois. 

Dans  les  pays  affligés  de  l’école  neutre  ou  sans  Dieu,  les  maîtres 
ne  sont  que  des  instructeurs.  Ce  qui  faisait  dire  naguère  à  Emile 
Faguet  que  le  professeur  n’est  «  qu’un  étranger  »  aux  yeux  des 
enfants.  Un  tel  maître  n’a  pas  d’autorité  :  il  fait  bien  pénétrer 
dans  l’esprit  de  l’enfant  des  notions  littéraires,  historiques  ou 
scientifiques,  mais  il  n’atteint  pas  véritablement  l’âme  de  l’élève, 
qui  le  considère  comme  un  étranger  payé  tant  par  mois  pour  lui 
apprendre  certaines  matières.  Tout  autre  est  l’influence  du  maître 
catholique,  non  seulement  catholique  de  nom,  mais  catholique 
d’action.  Lamartine,  qui  avait  subi  la  double  expérience  d’un  ins¬ 
tructeur,  puis  d’un  éducateur,  fait  l’aveu  suivant  :  ((  Quand 
j’entrai  au  collège  de  Belley,  je  sentis  en  peu  de  jours  la  différence 
prodigieuse  qu’il  y  a  entre  une  éducation  vénale,  vendu  à  de  mal- 


77 


heureux  enfants,  par  amour  de  l’or,  par  des  industriels  enseignants, 
et  une  éducation  donnée  au  nom  de  Dieu  et  inspirée  par  un 
religieux  dévouement  dont  le  ciel  seul  est  la  récompense.  Je  n’y 
retrouvai  pas  la  même  mère,  mais  j’y  retrouvai  Dieu,  la  prière, 
la  pureté,  la  charité,  et  une  douce  et  paternelle  surveillance,  le  ton 
bienveillant  de  la  famille,  des  enfants  aimés  et  aimants,  des  physio¬ 
nomies  heureuses.  .  .  C’est  là  que  j’ai  vu  qu’on  pouvait  faire  des 
hommes,  non  en  les  contraignant,  mais  en  les  inspirant.  Le  senti¬ 
ment  religieux  qui  animait  nos  maîtres  nous  animait  tous.  Ils 
avaient  l’art  de  rendre  ce  sentiment  aimable  et  sensible  et  de 
créer  en  nous  la  passion  de  Dieu.  Avec  un  tel  levier  placé  dans  nos 
propres  cœurs,  ils  soulevaient  tout.  Quant  à  eux,  ils  ne  faisaient 
pas  semblant  de  nous  aimer  ;  ils  nous  aimaient  véritablement, 
comme  les  saints  aiment  leur  devoir,  comme  les  ouvriers  aiment 
leurs  œuvres,  comme  les  superbes  aiment  leur  fierté.  .  .  » 

Avant  d’aller  plus  loin,  disons  que  les  parents  doivent  eux- 
mêmes  donner  l’exemple  à  leurs  enfants  en  considérant  les  maîtres, 
les  bons  maîtres,  j'entends,  comme  étant  de  la  famille  et  non 
comme  des  étrangers  dont  on  parle  à  la  légère  et  parfois  sans 
respect  pour  l’autorité  qu’ils  représentent  à  l’école,  celle  du  père 
et  de  la  mère. 

Une  éducation  donnée  au  nom  de  Dieu,  voilà  le  grand  levier  de 
l’autorité  dans  l’enseignement.  Et  l’esprit  qui  favorise  l’exercice 
de  cette  autorité,  c’est  celui  que  rappelle  Lamartine,  en  termes 
aussi  éloquents  que  sincères. 


III 

DE  L’EXERCICE  DE  L’AUTORITÉ 

Amener  l’enfant,  non  seulement  à  étudier,  à  acquérir  des  con¬ 
naissances,  à  faire  avec  conscience  tous  les  travaux  scolaires,  mais 
encore  à  se  montrer  docile,  à  se  corriger  de  ses  défauts,  lui  inspirer 
le  désir  de  bien  faire  :  tel  est  le  but  que  l’instituteur  doit  se 
proposer  dans  l’œuvre  de  l’éducation.  Pour  atteindre  ce  but, 
l’instituteur  a  besoin  d’employer  certains  moyens,  c’est-à  dire 
certains  mobiles,  qui  agissent  fortement  sur  la  volonté  des  enfants. 
Mais  avant  d’avoir  recours  à  de  tels  moyens,  le  maître  doit 
obtenir  de  ses  élèves  Yobêissance,  une  obéissance  vraie,  sincère 
et  non  une  obéissance  purement  matérielle,  souvent  hypocrite. 
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L’obéissance  est  le  principe  de  toute  vertu  dans  les  enfants,  de 
même  que  l’application  est  le  principe  de  tout  succès  dans  les 
études.  L’obéissance  seule  peut  produire  la  bonne  conduite. 

Dans  un  cahier  de  Notes  pédagogiques  écrites  au  temps  déjà 
lointain  où  j’étais  élève-maître  à  l’École  normale  Laval,  au  Vieux- 
Château,  remplacé  depuis  par  le  somptueux  Château  Frontenac, 
je  trouve  ce  paragraphe  sur  l’obéissance,  emprunté  à  je  ne  sais 
plus  quel  ancien  auteur  :  «  Être  obéissant  signifie  exécuter  avec 
promptitude  et  sans  répugnance  ce  qui  nous  est  légitimement 
prescrit,  même  quand  cela  nous  est  pénible.  C’est  à  quoi  un  bon 
instituteur  doit  s’efforcer  d’habituer  ses  élèves.  Autrement  il  aura 
sans  cesse  à  exciter,  à  réprimander  et  à  punir.  Ainsi  le  temps  se 
perdra  ;  l’instituteur  et  les  élèves  seront  sans  cesse  dérangés  de 
leurs  occupations  ;  ils  ne  seront  ni  tranquilles,  ni  heureux,  et  par 
conséquent,  l’instruction  et  les  progrès  souffriront  dans  cette 
école.» 

C’est  le  bon  sens  même  qui  vient  de  parler. 

L’obéissance  assure  l’ordre  et  le  silence  en  classe,  indispensables 
au  succès.  On  le  sait,  l’ordre  dans  le  travail  fait  la  moitié  de  la 
besogne  et  le  silence  favorise  l’étude  :  sans  le  silence,  pas  de  science, 
car  la  science,  même  la  plus  élémentaire,  suppose  l’étude,  l’étude, 
la  réflexion  et  la  réflexion  le  silence.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  silence 
de  mort,  mais  d’un  silence  de  vie.  Il  y  a  une  grande  harmonie  dans 
le  silence,  mais  il  faut  distinguer  :  car  il  y  a  le  silence  de  la  tombe 
et  le  silence  qui  concentre  la  vie. 

C’est  ce  silence  que  le  maître  (ou  la  maîtresse)  do:t  s’efforcer 
d’obtenir  par  l’exercice  de  l’autorité,  autorité  digne,  douce  et  ferme, 
autorité  faite  d’affection  et  de  respect  pour  ses  élèves. 

Voici  le  portrait  d’une  classe,  d’une  école,  d’une  maison  d’édu¬ 
cation  où  règne  le  silence  :  je  l’emprunte  à  un  très  vieux  livre  qui 
a  pour  auteur  une  Supérieure  de  communauté  de  grande  vertu  et 
de  haute  intelligence  : 

«  J  entre  dans  une  maison  d’éducation,  habitée  par  un  personnel 
nombreux.  L’action  y  est  vive  et  constante,  mais  il  n’y  a  pas  de 
tumulte.  Il  y  a  du  bruit  dans  les  moments  donnés,  mais  que  les 
heures  d  etude  sont  calmes  et  solennelles  !  Les  récréations  sont 
très  animées,  mais  au  premier  son  de  la  cloche  tout  se  tait,  les 
physionomies  rieuses  deviennent  pensives,  la  leçon  à  dire  ou  à 
recevoir  semble  déjà  s’inscrire  sur  les  jeunes  fronts  qui  s’inclinent, 
et  bientôt  on  n  entend  plus  que  la  voix  de  Dieu  dans  la  voix  qui 
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explique  les  dogmes  saints,  les  dogmes  scientifiques.  Quelle 
harmonie  dans  ce  silence  ! 

((  Le  silence  double  la  vie.  On  travaille  énormément,  on  a  peu  de 
distractions  dans  une  maison  où  le  silence  est  bien  observé.  Le 
silence  favorise  la  réflexion,  il  étend  l’horizon  des  idées.  Le  silence 
repose.  L’âme  qui  médite  abhorre  le  bruit  des  paroles  et  se  complaît 
dans  le  silence  ;  elle  trouve  même  dans  la  lecture  de  certains  écrits 
un  bruit  de  paroles  inutiles,  qui  lui  est  à  charge. 

«  On  s’évapore  à  beaucoup  parler.  Après  une  demi-heure  de 
conversation  oiseuse  et  sans  but  déterminé,  car  la  récréation  est 
un  but,  on  éprouve  une  lassitude  d’esprit,  un  vide  de  cœur  qui 
produit  une  tristesse  dont  on  ne  se  débarrasse  que  par  la  prière 
ou  le  travail. 

«  Le  silence  dispose  à  bien  parler,  à  bien  écrire.  L’âme  a  recueilli, 
goutte  à  goutte,  de  nobles  pensées,  il  ne  reste  qu’à  les  rendre  par 
le  travail  de  la  parole.  Que,  dans  ce  travail  même,  la  parole  ne  soit 
pas  bavarde.  » 

Cette  supérieure  parlait  d’expérience.  En  effet,  sans  le  silence,  on 
n’est  jamais  dans  le  sanctuaire  de  son  âme,  là  où  naissent  les  nobles 
pensées.  C’est  l’opinion  de  Bossuet  qui  parle  d’ ((  un  endroit  si 
retiré  de  l’âme  que  les  sens  n’en  soupçonnent  rien  ».  Vous  l’avez 
remarqué,  sans  doute  :  il  y  a  les  âmes  qui  pensent  et  les  âmes  qui 
ne  pensent  pas  ;  celles  qui  vivent  dans  le  monde  intelligible,  et  celles 
qui  ne  vivent  que  dans  le  monde  sensible.  C’est  une  parole  de  Platon, 
mais  que  j’ai  ramassée  ailleurs,  car  je  n’ai  jamais  lu  Platon. 

Dans  l’enseignement  primaire,  on  n’arrive  pas  à  ce  silence 
parfait  dès  les  premières  années  de  scolarité,  mais  il  faut  y  tendre 
afin  d’obtenir  un  résultat  satisfaisant  dans  le  cours  supérieur  de 
l’école  primaire  élémentaire,  préparant  ainsi  à  l’enseignement 
primaire  supérieur,  spécial  ou  secondaire,  des  âmes  capables  de 
s’élever  au-dessus  du  vulgaire. 

Inutile  d’ajouter  que  les  maîtres  et  les  maîtresses,  religieux  ou 
laïques,  doivent  donner  les  premiers  l’exemple  en  observant  en 
temps  et  lieu  le  silence  et  le  recueillement  qui  conviennent  à  leur 
état  et  favorisent  singulièrement  l’exercice  de  l’autorité. 
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IV 

COMMENT  EXERCER  L’AUTORITÉ  EN  CLASSE 

Tout  d’abord,  rappelons  que  l’autorité  n’est  pas  seulement 
«  l’art  d’obtenir  la  crainte,  le  respect  et  l’obéissance  )>.  C’est, 
avant  tout,  «  l’art  de  se  faire  estimer  et  aimer  des  élèves,  en  les 
aimant  surnaturellement,  et  en  obtenant  ainsi  la  crainte,  le 
respect,  l’obéissance  et  surtout  la  confiance  affectueuse  ». 

L’autorité,  la  vraie,  exige  donc  un  mélange  de  fermeté  et  de 
douceur.  A  ces  qualités  fondamentales,  il  faut  savoir  ajouter  ce 
que  la  formation  professionnelle  et  l’expérience  procurent,  c’est-à- 
dire  les  qualités  qui  favorisent,  dans  une  large  mesure,  l’exercice 
de  l’autorité. 

Les  traités  de  pédagogie  ramènent  ces  qualités  à  trois  chefs: 
les  qualités  physiques,  les  qualités  intellectuelles,  les  qualités  morales. 
Ajoutons  Y  organisation  disciplinaire,  indispensable  à  l’exercice  de 
l’autorité. 

QUALITÉS  PHYSIQUES 

Des  qualités  physiques,  nous  ne  dirons  qu’un  mot  :  on  a  la 
taille  que  Dieu  nous  donne,  mais  on  peut  et  on  doit  s’habituer  à 
voir,  à  observer,  à  entendre  ;  on  doit  aussi  veiller  à  sa  tenue  :  la 
bonne  tenue  extérieure  avec  la  réserve  et  la  discrétion,  constitue  la 
dignité  personnelle,  indispensable  à  l’autorité  du  maître.  Les 
enfants  sont  observateurs  et  rien  ne  leur  échappe.  La  voix  est 
aussi  un  excellent  instrument  de  discipline.  Celle  du  maître  doit 
être  agréable,  nette,  bien  disciplinée.  Ce  dernier  ne  doit  parler 
ni  trop  haut,  ni  trop  bas,  mais  distinctement.  Les  bredouilleurs 
et  les  bouches  molles  ne  seront  toujours  que  des  maîtres  médiocres. 
Quand  le  maître  parle,  il  doit  exiger  des  élèves  un  silence  absolu, 
ne  pas  se  contenter  d’un  silence  relatif  ;  en  dehors  des  leçons,  qu’il 
parle  peu  mais  à  propos  ;  ne  jamais  élever  la  voix  outre  mesure, 
ni  crier  comme  un  sourd. 

Quand  je  dis  que  le  maître  doit  parler  peu,  je  ne  veux  nullement 
dire  qu’il  doit  jouer  le  rôle  d’un  sourd-muet.  Telle  n’est  pas  ma 
pensée.  Il  doit  faire  une  classe  vivante,  intéressante  et  réserver  sa 
parole  pour  cela. 
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QUALITÉS  INTELLECTUELLES 

Dans  son  excellent  Manuel  de  pédagogie,  Mgr  Ross  énumère 
comme  suit  les  qualités  intellectuelles  indispensables  à  l’institutrice 
(et  à  l’instituteur  également,  ajouterons-nous)  : 

«  Qualités  intellectuelles,  un  esprit  juste  et  souple  pour  saisir 
facilement  les  difficultés  et  être  capable  d’en  présenter  la  solution 
de  la  manière  qui  s’adapte  le  mieux  à  l’intelligence  de  chacun, — 
une  bonne  connaissance  des  matières  de  l’enseignement  pour  en 
rendre  l’explication  claire  et  en  saisir  l’enchaînement,  —  la  science 
des  méthodes,  pour  utiliser  les  procédés,  apporter  la  clarté,  donner 
le  relief  qui  1  aideront  à  mieux  communiquer  sa  science, —  et 
par-dessus  tout  un  jugement  droit,  ce  qu’on  appelle  le  bon  sens, 
qui  maintient  l’équilibre  entre  toutes  les  facultés  et  permet  à 
quelqu  un  de  faire  valoir  les  dons  de  sa  nature.  Une  institutrice 
de  bon  sens  sait  observer  pour  découvrir  les  causes  de  ses  succès 
ou  de  ses  échecs,  pour  étudier  le  caractère  et  la  tournure  d’esprit 
de  chaque  élève,  afin  de  s’adapter  à  tous  les  tempéraments  ;  — 
elle  comprend  qu’il  faut  développer  la  personnalité  de  chacun 
suivant  sa  nature  et  qu’on  ne  peut  jeter  tous  les  esprits  et  tous  les 
tempéraments  dans  le  même  moule  j-  —  elle  a  du  tact  pour  varier 
ses  moyens  suivant  les  circonstances  de  personnes,  de  temps  et 
de  lieux  ;  —  elle  sait  distinguer  entre  les  fautes  de  légèreté  et  le 
mauvais  vouloir  ;  — elle  sait  approprier  la  matière  et  la  longueur 
de  ses  devoirs  à  la  capacité  de  ses  élèves, —  elle  tient  compte  de 
Y  effort  plus  que  du  succès, —  elle  encourage  et  ne  rebute  jamais. 

«  Cette  qualité  est  la  plus  nécessaire  à  ceux  qui  ont  charge  de  la 
conduite  des  autres.  Sans  elle  les  natures  les  plus  richement 
douées  n’accompliront  aucune  œuvre  solide.  » 

Ce  minimum  de  qualités  intellectuelles  qu’indique  Mgr  Ross 
constitue  un  ensemble  imposant  qui  ne  se  retrouve  pas  toujours, 
malheureusement,  chez  tous  les  éducateurs.  Cependant,  en  y 
réfléchissant  bien,  l’absence  d’une  des  qualités  ci-dessus  énumérées 
peut  compromettre  l’autorité  du  maître,  en  classe. 

Est-il  possible  de  réussir  dans  sa  classe  sans  un  esprit  juste, 
tact  et  bon  sens  ?  La  connaissance  des  branches  du  programme  et 
la  bonne  manière  d’enseigner  s’imposent  aussi.  Le  sens  de 
l’observation  est  indispensable  chez  l’instituteur  comme  chez 
l’institutrice.  Le  maître  qui  ne  sait  pas  observer  va  à  un  échec 
certain. 
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NOS  PROGRAMMES  d’ÉTUDES 

Ici  qu’il  me  soit  permis  d’ouvrir  une  parenthèse,  devoir  que  les 
circonstances  m’imposent. 

La  connaissance  des  branches  du  programme  et  la  bonne 
manière  d’enseigner,  venons-nous  de  dire,  s’imposent  aussi.  En 
effet,  le  maître  (ou  la  maîtresse)  qui  sait  ce  quil  a  à  faire  et 
■comment  le  faire  a  beaucoup  plus  d’autorité  en  classe  que  celui 
qui  semble  agir  au  hasard  et  en  tâtonnant.  Un  bon  instituteur 
doit  connaître  d’abord  parfaitement  le  programme  de  nos  écoles 
primaires,  et  je  dis  plus,  non  seulement  posséder  les  matières  du 
^programme,  mais  comprendre  ce  programme,  en  connaître  l’esprit. 

Nos  programmes  d’enseignement  primaire  sont  souvent  l’objet 
de  vives  critiques  de  la  part  des  profanes  qui  ne  sont  pas  au 
courant  des  modifications  profondes  que  le  Comité  catholique  du 
Conseil  de  l’Instruction  publique  a  fait  subir  à  ces  programmes  il 
y  a  quelques  années.  Ces  critiques  vont  surtout  aux  couvents  qui 
enseigneraient  trop  de  choses  à  nos  filles  et  n’en  feraient  que  des 
demi-savantes,  ignorant  les  connaissances  essentielles  à  l’éducation 
de  la  femme.  Et  si  les  couvents  font  ainsi  fausse  route,  chez  nous, 
dit-on,  c’est  la  faute  des  programmes  qui  leur  sont  imposés. 

Il  convient  d’apporter  ici  quelques  précisions,  en  justice  pour 
nos  couvents  et  pour  les  autorités  scolaires.  Les  seuls  programmes 
imposés  officiellement  aux  écoles  et  aux  couvents  sous  contrôle  des 
commissions  scolaires,  ce  sont  les  programmes  du  Comité  catho¬ 
lique  :  programme  des  écoles  primaires  élémentaires  ;  programme 
des  écoles  primaires  complémentaires  (anciennes  académies). 
Ajoutons  :  programme  des  écoles  normales,  lequel  programme 
sert  aussi  de  régulateur  au  Bureau  central  des  Examinateurs 
catholiques.  Ce  dernier  programme  est  spécial  et  n’est  pas  imposé 
aux  écoles  primaires. 

Or,  ces  trois  programmes,  lors  de  leur  refonte  en  1923,  ont  été 
allégés  de  beaucoup,  notamment  pour  les  filles,  et  orientés  vers 
l’éducation  familiale,  par  l’adjonction  de  l’enseignement  ménager, 
théorique  et  pratique.  Les  trois  rapporteurs  de  ces  programmes 
furent  des  prêtres  éminents,  avec  qui  j’eus  l’honneur  de  collaborer  : 
Mgr  Ross,  programme  des  écoles  primaires  élémentaires  ;  M. 
l’abbé  A.  Desrosiers,  programme  des  écoles  primaires  complémen¬ 
taires,  et  M.  le  chanoine  G.  Courchesne,  programme  des  écoles 
normales. 
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Pour  ne  parler  que  des  écoles  primaires,  rappelons  que  les 
quatre  matières  essentielles  sont  la  religion,  la  langue  maternelle, 
1  arithmétique  et  1  histoire  du  Canada.  Les  autres  matières,  dites 
accessoires,  comme  la  géographie,  le  dessin,  etc.,  sont  obligatoires 
aussi,  mais  elles  doivent  occuper  moins  de  temps  à  l’horaire. 
Les  nouveaux  programmes  du  Comité  catholique,  quant  aux  filles 
surtout,  sont  bien  moins  lourds  que  les  anciens.  Ainsi,  celui  de 
l’école  primaire  est  un  programme  d’éléments  indispensables. 
On  a  éliminé  de  l’ancien  programme  élémentaire  tout  ce  qui  avait 
un  caractère  spécial  ou  technique  ;  arithmétique,  domptabilité, 
sciences  naturelles,  géographie,  histoire,  tout  a  été  simplifié.  Le 
nouveau  programme  des  ecoles  primaires  élémentaires  concentre 
l’enseignement  en  réunissant  sous  un  même  titre  les  diverses 
parties  du  programme  qui  se  rapportent  au  même  sujet.  ((  Ainsi 
(je  cite  le  rapporteur  du  programme  des  écoles  primaires  élémen¬ 
taires  lui-même,  Mgr  Ross)  au  programme  de  grammaire  se 
rattachent  l’analyse  grammaticale  et  logique,  l’orthographe  et 
la  dictée  ;  la  littérature,  retranchée  comme  matière  distincte, 
a  ete  ramenée  aux  éléments  intuitifs  que  l’on  rencontre  dans  l’étude 
des  textes  (lecture  expliquée),  et  dans  les  exercices  pratiques  de 
composition  ;  —  le  toisé  a  été  incorporé  à  l’arithmétique  dont  il 
fait  partie  ;  —  aux  exercices  de  langage  ont  été  ramenés  tous  les 
exercices  d’observation  qui  ont  pour  objet  la  culture  intellectuelle 
et  la  formation  morale  qui  n’est  pas  proprement  religieuse.  Cette 
disposition  du  programme  enlève  tout  caractère  scientifique  à 
des  notions  qui  doivent  rester  élémentaires,  sauve  du  temps, 
favorise  davantage  l’éducation  intellectuelle  en  la  rendant  plus 
pratique  et  plus  intense,  force  l’élève  à  penser  et  à  s’exprimer  sans 
le  secours  du  livre,  et  enlève  aux  maîtres  distraits  la  tentation  de 
donner  un  enseignement  distinct  sur  le  même  tronc.  )) 

Pouvait-on  simplifier  d’une  façon  plus  pédagogique  et  plus 
rationnelle  ?  Voilà  pour  le  cours  élémentaire  qui  va  jusqu’à  la 
sixième  année.  Le  cours  complémentaire,  septième  et  huitième 
années  (ancien  cours  académique),  a  été  aussi  sensiblement  simpli¬ 
fié  pour  les  filles,  afin  de  donner  plus  de  temps  à  l’enseignement 
religieux,  à  la  langue  maternelle  et  à  l’art  ménager.  Ainsi  l’algèbre 
et  la  géométrie  ont  été  retranchées  du  programme  des  filles  ;  les 
histoires  ancienne,  romaine,  de  France,  d’Angleterre  et  des 
États-Unis  ont  été  remplacées  par  un  résumé  d’histoire  de  la  civili¬ 
sation  chrétienne,  résumé  ayant  comme  centre  l’histoire  de 
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l’Église  ;  les  théories  et  les  préceptes  de  littérature  ne  s’étudient 
qu’à  l’occasion  de  la  lecture  et  de  l’explication  de  textes  choisis, 
de  belles  pages  littéraires. 

Nos  programmes  primaires  ne  sont  donc  pas  surcharges,  et  ils 
sont  d’application  facile  si  on  en  comprend  bien  l’économie.  Outre 
les  notions  essentielles,  ils  comprennent  des  moyens  de  culture 
générale  indispensables  aux  jeunes  filles,  en  vue  de  leur  rôle 
futur.  Si  l’école  primaire  doit  rester  à  son  rang,  il  ne  lui  est  pas 
défendu,  cependant,  d’éclairer  son  enseignement  d’un  rayon  d’idéal. 
Peut-on  lui  faire  un  reproche  de  faire  aimer  le  beau  à  ses  élèves, 
dans  la  lecture  et  l’explication  de  belles  pages,  de  faire  germer  dans 
leur  jeune  âme  le  goût  des  lettres,  des  belles-lettres,  des  bonnes 
et  des  belles  lectures,  qu’ils  emporteront  dans  la  vie  comme  un 
viatique  bienfaisant  ?  Peut-on  refuser  à  l’école  primaire,  au  cours 
complémentaire,  particulièrement,  que  fréquente  une  élite,  à  peine 
un  et  demi  pour  cent  du  total  des  élèves,  le  droit,  et  c’est  son 
devoir,  de  faire  aimer  Vhistoire,  la  noble  et  grande  école  de  la  vie  ? 
Peut-on  lui  reprocher  d’avoir  renforcé  l’enseignement  religieux 
de  notions  pratiques  d’apologétique  dans  un  temps  où  la  déca¬ 
dence  des  mœurs,  l’impiété  et  le  mépris  de  l’autorité  menacent  les 
bases  même  de  la  société  ? 

Peut-on  refuser  aux  couvents  le  droit  de  donner  à  nos  filles  une 
éducation  non  seulement  religieuse  et  morale,  mais  intellectuelle 
aussi  ?  Le  rôle  de  la  jeune  fille  dans  sa  famille,  celui  de  la  mère  au 
foyer  est  si  beau,  si  grand  que  la  formation  de  la  femme  ne  saurait 
jamais  être  trop  parfaite.  N’est-ce  pas  à  la  mère  que  revient  la 
première  éducation  de  l’enfant  ;  c’est  elle  qui  donne  ces  premières 
leçons  qui  ne  s’oublient  jamais.  Une  jeune  fille,  une  jeune  femme 
au-dessous  de  leur  tâche,  ne  sont  jamais  heureuses.  Leur  ignorance 
les  humilie  aux  yeux  de  leurs  parents  et  amis  :  elles  prennent  le 
Pirée  pour  un  homme  et  Louis  Veuillot  pour  le  titre  d’un  roman. 
Cette  nullité  de  trop  de  jeunes  filles  et  de  jeunes  femmes  est  une 
des  causes  de  l’affaiblissement  de  l’autorité  dans  les  familles. 

Instruisons  donc  nos  filles,  les  femmes  de  demain.  Par  vocation 
les  femmes  sont  des  âmes  rédemptrices.  Au  foyer,  ce  sont  elles  qui 
enseignent,  qui  conseillent,  qui  encouragent,  qui  consolent.  Par 
conséquent,  leur  vocation  est  de  parler  et  de  bien  parler.  La  bonne 
parole  de  la  jeune  fille,  de  la  mère,  quel  moyen  efficace  d’apostolat  P 

Instruisons  donc  nos  filles,  mais  de  telle  sorte  qu’au  sortir  du 
couvent  elles  demeurent  studieuses.  En  les  voulant  studieuses,  la 
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jeune  fille  et  la  jeune  femme  du  monde,  je  suis  en  bonne  compagnie. 
Comme  preuve,  lisez  La  femme  studieuse  de  Mgr  Dupauloup. 

Donc  instruisons  nos  filles  dans  le  noble  sens  du  mot,  en  les 
tenant  à  égale  distance  d’un  intellectualisme  exagéré  et  d’un 
terre  à  terre  déprimant  :  en  d’autres  termes  qu’elles  ne  soient  plus 
tard  ni  suffragettes ,  ni  linotes. 

En  résumé,  donnons  aux  filles  une  instruction  «  qui  les  rend 
egalement  habiles  à  tenir  salon  et  faire  le  ménage,  pas  plus 
désemparées  devant  un  fourneau  qu’à  leur  piano  ;  capables  de 
manier  avec  un  égal  succès  l’aiguille  et  la  plume  ;  de  «  dresser  )) 
la  bonne,  d’élever  des  enfants,  de  se  faire  tout  à  tous  avec  une 
compétence  couronnée  de  succès.  »  1 

Et  c’est  à  ce  noble  but  que,  bien  compris  et  bien  suivis,  visent 
les  programmes  du  Comité  catholique  du  Conseil  de  l’Instruction 
publique  de  notre  province  ;  c’est  à  ce  noble  but  que  nos  commu¬ 
nautés  religieuses  de  femmes  tendent  avec  un  zèle  digne  de  louange. 
Le  congrès  d’enseignement  mérlager  tenu  à  Saint-Pascal  en  1926 
en  est  une  preuve  additionnelle  éloquente. 

MM.  de  l’enseignement  secondaire  et  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur,  n’ayez  crainte,  les  primaires,  en  notre  province,  ne  désirent 
nullement  entrer  sur  votre  terrain.  Ils  sont  fiers  de  leur  titre 
d’instituteurs  de  la  jeunesse  et  n’ont  qu’une  ambition  :  être  de 
vrais  éducateurs  et  de  vraies  éducatrices  capables  de  vous  fournir 
les  éléments  indispensables  à  la  formation  des  élites  que  vous 
êtes  tenus  de  donner  à  la  patrie. 

Et  pour  nous,  chers  collègues  de  l’enseignement  primaire, 
étudions  de  plus  en  plus  le  programme  d’études,  comprenons-le 
de  mieux  en  mieux  et  suivons-le  avec  méthode  et  intelligence.  Ce 
souci  de  mieux  faire  et  de  bien  faire  nous  donnera  de  l’autorité 
en  classe  et  nous  attirera,  sinon  la  reconnaissance,  du  moins 
le  respect  et  la  confiance  de  nos  élèves. 

Que  l’on  me  pardonne  cette  digression  que  les  circonstances 
m’ont  imposée  et  je  reprends  ma  route  vers  le  but  poursuivi  dans 
cette  conférence.  J’en  étais  au  chapitre  des  qualités  intellectuelles, 
précisément  à  la  page  du  bon  sens. 

LE  BON  SENS 

L’auteur  des  Paillettes  d’Or,  dans  ses  incomparables  Notes 
1  Aux  Écolières,  l’abbé  Saussey,  Paris,  1917. 
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pédagogiques,  insiste  sur  le  bon  sens,  une  qualité  naturelle,  «  une 
sorte  de  tact,  d’à-propos,  de  goût,  qui  fait  discerner  comme  par 
instinct  :  ce  qui  est  vrai  de  ce  qui  est  faux,  ce  qui  est  bien  d’avec 
ce  qui  est  mal,  ce  qui  est  utile  d’avec  ce  qui  est  nuisible.  C’est  la 
faculté  de  deviner  ce  qu’il  faut  faire  dans  un  moment  presssant.» 

Le  bon  sens,  ajoute  le  même  auteur,  est  le  nom  vulgaire  du 
jugement  droit,  juste  et  sûr,  s’appliquant  à  la  conduite  de  la  vie  — 
c’est  la  prudence  en  action. 

On  voit  souvent,  dit  Paul  Janet,  des  esprits  brillants,  faciles, 
échouer  dans  tout  ce  qu’ils  entreprennent,  faute  d’un  grain  de  bon 
sens. 

Les  esprits  brillants  ne  font  jamais  ce  qu’il  faut  faire  ;  ils  ne 
voient  pas  ce  qu’ils  devraient  voir.  «  Us  grossissent  ou  atténuent 
les  choses  à  leur  gré  —  manquent  les  plus  faciles  —  attaquent  les 
difficultés  sans  les  avoir  prévues — et  se  trompent  toujours  ne 
croyant  jamais  se  tromper  ».  1 

Le  bon  sens  est  donc  un  moyen  d’autorité,  moyen  essentiel, 
j’oserais  dire,  dans  l’enseignement.  Évidemment,  le  bon  sens  ne 
peut  suppléer  à  l’instruction  et  ne  rend  pas  le  maître  impeccable. 
Mais  avec  du  bon  sens,  il  se  trompera  plus  rarement  et  se  trompera 
moins  grossièrement. 

Le  bon  sens  apprend  même  à  faire  plier  un  article  du  règlement 
sans  secousse  ni  désordre. 

Mais  on  dira  :  «  Le  bon  sens  ne  s’achète  pas,  peut-on  l’acqué¬ 
rir  ?»  —  Il  ne  s’achète  ni  ne  s’acquiert  :  il  se  développe.  Le  bon  sens 
ne  manque  jamais  totalement  à  une  personne  qui  sent  en  elle  la 
vocation  d’éducatrice.  Aux  débutants  et  débutantes  dans  l’ensei¬ 
gnement,  nous  dirons  :  observez-vous  d’abord,  soyez  prudents, 
puis  observez  les  maîtres  d’expérience  ;  ayez  assez  d’esprit  pour 
ne  pas  vous  plaindre  des  difficultés  des  premiers  jours  de  classe, 
mais  demandez  conseil  à  qui  de  droit  ;  sachez  attendre  et  lutter 
contre  le  découragement  ;  n’oubliez  pas  que  la  plupart  des  maîtres 
et  des  maîtresses  d’expérience  qui  font  votre  admiration  sont 
passés  par  les  difficultés  contre  lesquelles  vous  avez  à  lutter. 

Prenez  donc  patience  et  persévérez  dans  vos  louables  efforts,  et 
Dieu  aidant,  ces  encourageantes  paroles  de  La  Fontaine  se 
vérifieront  : 

D’abord  on  s’y  prend  mal 
Puis  mieux,  puis  bien, 

Puis  enfin,  il  ne  manque  rien. 

1  L’auteur  des  Paillettes  d’Or. 
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QUALITÉS  MOI5ALES 

Les  qualités  physiques  et  les  qualités  intellectuelles  les  plus 
appréciables  ne  sauraient  seules  constituer  toute  l’arm  ature  de 
1  Autorité,  dans  1  enseignement.  Sans  les  qualités  morales  nées 
du  christianisme,  le  maître  le  plus  instruit  et  le  mieux  doué  au 
point  de  vue  physique,  ne  saura  jamais  exercer  la  véritable 
autorité  en  classe,  l’autorité  morale. 

Cette  autorité  repose  sur  les  vertus  chrétiennes  :  piété,  charité, 
justice,  patience,  douceur,  fermeté,  amour.  Ajoutons  à  ces  qualités 
morales  essentielles  une  tenue  et  une  conduite  irréprochables. 
Mais  l’acquisition  et  la  pratique  loyale  de  ces  vertus  suppose  du 
caractère,  un  bon  caractère.  Nul  n’a  mieux  parlé  du  bon  caractère 
que  l’abbé  Guibert.  Dans  son  admirable  petit  livre  Le  Caractère, 
l’abbé  Guibert  (qui  est  aussi  l’auteur  d’un  autre  ouvrage  bien 
connu  :  V Éducateur  apôtre )  parle  ainsi  du  bon  caractère  : 

«  Vous  avez  un  bon  caractère  :  quel  bénéfice  en  retirez-vous  ? 

«  En  vous  prêtant  un  bon  caractère,  je  suppose  d’abord  que 
vous  êtes  affable,  doux,  complaisant,  que  vous  vous  êtes  imposé  la 
loi  de  ne  blesser  personne  volontairement  ;  je  suppose  ensuite  que, 
par  des  efforts  persévérants,  vous  avez  affaibli  les  tendances  mau¬ 
vaises  de  votre  nature  et  donné  la  prépondérance  aux  inclinations 
nobles  ;  je  suppose  enfin  qu’ayant  achevé,  à  travers  de  longs 
combats,  la  conquête  de  vous-même,  vous  avez  dans  vos  mains 
vos  énergies  morales,  comme  un  capitaine  dispose  des  soldats  qu’il 
a  disciplinés  pour  la  lutte.  Car  un  caractère  n’est  entièrement  bon, 
que  s’il  répond  à  toutes  ces  notes  ensemble. 

«  Ce  caractère  est  le  vôtre  :  que  vous  rapportera-t-il  ? 

((  Il  vous  rapportera  les  deux  choses  qu’ambitionnent  le  plus  les 
hommes  :  le  bonheur  et  la  puissance,  la  joie  dans  l’âme  et  l’influence 
sociale. 

«  Vous  serez  heureux,  le  premier,  de  votre  bon  caractère.  Vos 
pensées  bienveillantes  et  vos  sentiments  de  charité,  avant  de 
s’exprimer  en  paroles  douces  et  en  attitudes  affables,  vous  seron 
une  jouissance  au  cœur.  Vous  vous  plairez  vous-même  dans  votre 
propre  compagnie.  Car  les  rayons  de  la  joie  ne  se  réfléteront  sur 
votre  visage  et  n’éclaireront  les  autres,  que  s’ils  ont  d’abord  illu¬ 
miné  votre  cœur  d’où  ils  doivent  jaillir  comme  de  leur  foyer.  Ce 
charme  séduisant  que  respirait  tout  d’abord  saint  François  de 
Sales,  et  qui  enveloppait  comme  d’un  atmosphère  de  bien-être 
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tous  ceux  qui  l’approchaient,  pensez-vous  qu’il  ne  le  goûtait  pas 
lui-même  à  une  haute  intensité  ?  et  n’était-ce  pas  là  qu’il  trouvait 
cette  paix  suave  où  reposait  son  âme  ?  Ainsi  que  l’a  remarqué 
Joubert,  «  la  bonne  humeur  est  féconde  en  idées  riantes,  en  perspec¬ 
tives,  en  espérances...»  La  gaieté  clarifie  l’esprit,  au  lieu  que 
l’ennui  l’embrouille.  » 

Le  caractère,  le  bon  caractère  est  donc  un  élément  indispensable 
d’autorité.  Le  maître  qui  a  du  caractère  est  fort,  et  ayant  cons¬ 
cience  de  sa  force  morale,  il  est  calme,  doux,  patient.  Lacordaire 
dit  quelque  part  que  l’homme  de  caractère  arrive  à  son  but  plus 
vite  et  plus  sûrement  que  par  le  talent.  Bonald  disait  aussi  bien 
justement  que  si  ((  on  soulève  un  peuple  avec  des  opinions,  on  ne  le 
gouverne  que  par  son  caractère  ».  Cette  pensée  est  d’application 
facile  à  l’instituteur  ou  à  l’institutrice. 

Améliorons  donc  notre  caractère,  si  c’est  nécessaire  et  concluons 
ce  chapitre  avec  Guibert  :  «  Mais  si  comme  nous  venons  de  le 
faire,  nous  tenons  pour  «  bons  caractères  »  les  hommes  qui 
tempèrent  une  nature  résolue  et  persévérante  par  les  charmes  d’une 
affabilité  sincère  et  par  les  patientes  lenteurs  de  la  prudence,  nous 
avons  désigné  ceux  que  la  Providence  a  marqués  pour  exercer 
l’empire  du  monde.  » 

Cet  empire,  pour  nous,  éducateurs,  c’est  notre  classe,  qui  est 
un  monde  en  raccourci  et  où  s’agitent  les  mêmes  passions  que  sur 
la  scène  universelle. 

Et  pour  dominer  ce  petit  monde,  une  classe  d’élèves,  pour  le 
conduire  au  vrai,  au  bien  et  au  beau,  il  faut  l’aimer,  l’aimer  beau¬ 
coup  et  sincèrement,  sans  égoïsme,  sans  petitesse.  Cette  noble 
affection  qui  s’étend  à  tous  vous  sera  payée  de  retour  par  celle  de 
vos  élèves.  Et  alors  votre  parole  ne  tombera  pas  sur  la  pierre,  mais 
elle  sera  reçue  par  l’élève  avec  avidité,  comme  la  terre  aride  reçoit 
la  rosée  du  ciel. 


ORGANISATION  DISCIPLINAIRE 

Nous  en  sommes  à  la  partie  pratique  de  notre  travail  sur  l’auto¬ 
rité  dans  l’enseignement.  Là  où  n’existe  pas  de  discipline  il  n’y  a 
pas  de  véritable  autorité.  Dans  son  sens  abstrait,  la  discipline  est 
an  ensemble  de  règles  qui  maintiennent  dans  l’ordre  les  activités 
humaints,  pour  leur  permettre  d’atteindre  leur  plus  grand  déve- 
lopoement.  «  Appliquée  à  l’école,  disent  les  Règlements  du  Comité 
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catholique ,  la  discipline  consiste  dans  un  ensemble  de  règles  qui 
atteignent  en  premier  lieu  l'ordre  extérieur  pour  assurer  le  travail 
effectif  de  la  classe,  et,  en  second  lieu,  l'ordre  intérieur,  pour  créer 
dans  l’âme  de  l’enfant  la  capacité  de  se  conduire  par  lui-même 
quand  le  maître  ne  sera  plus  là  pour  le  surveiller. 

«  Ainsi  la  discipline  à  l’école  a  un  double  objet  :  elle  règle  les 
agissements  extérieurs  pour  établir  l’ordre  et  la  régularité  qui,  en 
assurant  le  bon  gouvernement  actuel  de  la  classe,  vont  permettre 
aux  activités  physiques,  intellectuelles  et  morales  des  enfants  de  se 
développer  d’une  manière  plus  complète  ;  —  en  même  temps  elle 
vise  à  créer  à  l’intérieur,  dans  la  raison,  la  conscience,  le  cœur  et  la 
volonté,  ce  principe  d’ordre  qui  devra  régler  toute  la  vie  de  l’enfant 
devenu  homme. 

«  Si  le  maître  saisit  bien  la  nature  et  la  portée  de  la  discipline,  il 
comprendra  immédiatement  qu’il  a  mieux  à  faire  que  de  tenir  tout 
son  petite  monde  immobile  par  la  crainte  d’en  faire  des  automates 
qui  font  sur  signal  tout  et  rien  que  ce  que  commande  le  maître. 
Cette  discipline  purement  extérieure  est  de  nature  à  déprimer  les 
âmes  faibles  et  à  révolter  les  âmes  fières.  Elle  tient  les  élèves  dans 
l’ordre  tant  que  le  maître  est  là  ou  qu’on  craint  d’être  découvert  ; 
mais  elle  ne  prépare  pas  à  la  gouverne  de  soi-même,  elle  ne  déve¬ 
loppe  pas  les  initiatives  fécondes  ;  elle  peut  rendre  quelqu’un  bon 
à  être  conduit  ;  elle  ne  le  rend  pas  bon  à  se  conduire  lui-même. 
C’est  à  l’intérieur  qu’il  faut  créer  le  principe  d’ordre.  » 

On  ne  saurait  mieux  démontrer  la  nécessité  de  la  discipline  en 
classe. 

Pour  obtenir  une  bonne  discipline,  le  maître  doit  faire  trois 
choses,  disent  les  Règlements  que  je  viens  de  citer  :  1  °  prévenir  ; 
2°  aider  et  diriger  ;  3°  accorder  des  sanctions. 

L’action  préventive  du  maître  comporte  :  le  règlement  scolaire, 
l’établissement  de  conditions  favorables  aux  enfants,  l’organisation 
des  moyens  disciplinaires. 

Tout  d’abord,  il  faut  que  l’enfant  sache  très  nettement  ce  que 
nous  demandons  de  lui,  et  ce  que  nous  lui  défendons  de  faire. 
Personne  n’est  tenu  de  faire  ce  qu’il  ne  connaît  pas.  De  la  la 
nécessité  d’un  règlement  scolaire  simple,  clair  et  net. 

Les  conditions  qui  favorisent  la  bonne  discipline  n’importent 
pas  moins  : 

a)  Conditions  matérielles  :  sièges  appropriés,  espace,  air  pur, 
température  convenable,  propreté,  bon  goût  ;  livres  et  fournitures 
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de  classe  nécessaires  au  travail  ;  silence  et  bon  ordre  ;  aucune  vue 
distrayante  sur  l’extérieur. 

b)  Conditions  intellectuelles  et  morales  :  Ici  je  laisse  de  nouveau 
parler  les  Règlements  du  Comité  catholique,  chapitre  de  l’organi¬ 
sation  disciplinaire  des  écoles  : 

«  De  l’intérêt,  de  la  clarté,  de  la  méthode  dans  l’enseignement  ; 
une  provocation  constante  à  l’activité  personnelle  de  l’élève  ; 
un  travail  gradué,  mesuré  et  varié,  s’adressant  à  l’intelligence  plus 
qu’à  la  mémoire  ;  voilà  qui  facilite  singulièrement  la  discipline. 
Une  classe  intéressante  est  rarement  une  classe  indisciplinée. 

((  Quand  le  maître  remarque  de  la  fatigue  chez  ses  élèves,  qu’il 
les  repose  pendant  quelques  instants  par  un  chant  entraînant,  un 
récit  vivant,  un  mouvement  gymnastique. 

«  Enfin,  pour  se  soumettre  de  bon  cœur  au  sacrifice  réclamé 
par  la  discipline,  le  moral  des  élèves  doit  être  bon.  Il  sera  bon  si  le 
maître  sait  dilater  les  âmes  et  ne  les  comprime  pas  ;  s’il  sait  se  faire 
aimer  et  aimer  l’école.  De  la  confiance  dans  le  cœur,  de  la  lumière 
et  de  la  gaîté  dans  les  âmes  :  ce  sont  les  éléments  nécessaires  à 
l’épanouissement  régulier  de  la  vie.  » 

c)  L’organisation  des  moyens  disciplinaires. —  Le  chapitre  de 
l’Organisation  disciplinaire  des  écoles  que  renferment  les  Règle¬ 
ments  du  Comité  catholique  contient  d’excellents  conseils  sur  les 
moyens  disciplinaires.  Ce  chapitre  mériterait  d’être  cité  en  entier. 
Je  me  contente  d’en  extraire  les  quelques  lignes  qui  suivent  : 

«  Une  bonne  organisation  disciplinaire  n’est  pas  exclusive.  Le 
maître  vise  à  conduire  les  élèves  par  les  sentiments  les  plus  élevés  ; 
mais  connaissant  que  même  les  ho  mes  mûrs  sont  généralement 
incapables  de  se  conduire  par  les  seuls  motifs  de  l’amour  de  Dieu 
et  du  devoir,  il  ne  néglige  pas  de  mettre  en  jeu  tous  ces  sentiments 
qui  palpitent  au  fond  du  cœur  de  l’enfant  ;  il  les  cultive  simulta¬ 
nément  avec  la  préoccupation  constante  de  donner  la  prédomi¬ 
nance  aux  sentiments  et  aux  motifs  d’ordre  les  plus  élevés.  Il  fera 
aussi  sentir  à  ses  élèves  qu’il  sait  utiliser  la  crainte  bien  qu’à 
regret,  pour  stimuler  les  natures  qui  ne  veulent  pas  se  laisser 
guider  par  des  sentiments  plus  honorables. 

«  Voici  ces  sentiments  d’après  leur  gradation  ascendante  :  1° 
la  crainte  des  punitions  et  l’espoir  des  récompenses  ;  2°  l’amour 
du  maître  et  des  parents  ;  3°  l’émulation  et  le  sentiment  de  l’hon¬ 
neur  ;  4°  l’amour  du  devoir  ;  4°  l’amour  de  Dieu.  L’amour  du 
devoir  et, —  ce  qui  pratiquement  revient  au  même  quand  le  devoir 
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est  considéré  comme  l’expression  de  la  volonté  de  Dieu,  —  l’amour 
de  Dieu,  sont  des  mobiles  peu  accessibles  aux  enfants  qui  jugent 
tout  par  leurs  sens.  C’est  pourquoi  on  ne  peut  les  utiliser  seuls, 
surtout  dans  le  jeune  âge.  Mais  il  serait  fort  malheureux  de  ne 
pas  travailler  de  toutes  ses  forces  à  élever  graduellement  l’âme  de 
l’enfant  jusqu’à  ces  mobiles,  les  seuls  qui  puissent  le  garantir 
contre  l’influence  des  motifs  inavouables  qui  éteignent  tous  les 
idéaux  et  dissolvent  toutes  les  énergies.  » 

De  cette  sage  théorie  naît  naturellement  la  nécessité  des 
récompenses  et  des  punitions.  L’ émulation  s’offre  aux  premières 
et  les  réprimandes  et  châtiments  aux  secondes. 

Les  récompenses  comme  les  punitions  doivent  avoir  un  but 
éducatif  :  les  premières  encouragent  et  soutiennent  l’effort  de 
l’élève  dans  son  travail,  et  les  secondes  visent  à  le  rendre  meilleur, 
à  le  corriger  de  ses  défauts. 

Les  récompenses  s’accordent  plutôt  à  l’effort  qu’au  succès. 
Toute  récompense  promise  est  accordée.  Il  ne  faut  pas  trop 
multiplier  les  récompenses,  de  crainte  qu’on  ne  les  déprécie  ou 
qu’elles  ne  développent  la  vanité. 

Quant  aux  punitions,  elles  doivent  stimuler  au  bien  en  même 
temps  qu’elles  répriment  les  écarts.  Il  faut  punir  avec  calme  et  le 
châtiment  doit  correspondre  à  la  faute  et  être  approprié  au 
caractère  de  l’élève.  Les  punitions  corporelles  doivent  être  rares, 
modérées  et  dignes.  Aucune  punition  dégradante,  qui  diminue  le 
respect  que  l’enfant  doit  avoir  pour  lui-même  et  pour  son  maître. 
Rien  qui  froisse  les  sentiments  de  dignité  ou  de  fierté  d’âme. 
<(  Toute  punition,  disent  les  Règlements  du  Comité  catholique,  doit 
faire  sentir  la  faute,  et  provoquer  le  sentiment  de  l’honneur.  )> 

CONCLUSIONS 

En  premier  lieu  nous  avons  vu  que  l’éducateur  doit  non  seule¬ 
ment  instruire,  mais  qu’il  doit  guider,  diriger.  C’est  un  pilote,  et 
son  gouvernail,  c’est  Yautoritê.  Le  maître  doit  commander  et 
l’enfant  obéir,  car  tout  homme  dans  le  cours  de  la  vie  doit  savoir 
obéir  :  à  Dieu  d’abord  et  à  son  Église,  et  aussi  aux  autorités  légi¬ 
times  et  à  ses  supérieurs.  Mais  c’est  dans  la  jeunesse  que  l’on 
apprend  à  pratiquer  la  vertu  d’obéissance. 


—  92  — 


A  l’école  c’est  au  nom  de  l’autorité  (Dieu  et  les  parents)  qu’il 
faut  apprendre  aux  enfants  à  obéir.  Toute  véritable  éducation 
s’affirme  sur  le  principe  de  l’obéissance. 

De  là  la  nécessité  de  Y autorité  bien  comprise  à  l’école.  Sans  elle, 
dans  l’école,  comme  dans  la  famille,  ce  serait  l’anarchie. 

Toute  autorité  vient  de  Dieu  :  les  parents  et  les  maîtres  n’en 
sont  donc  que  les  dépositaires  et  ils  doivent  l’exercer  en  vue  du 
plus  grand  bien  de  l’enfant.  De  là  la  nécessité  d’un  principe  direc¬ 
teur  dans  l’enseignement. 

Une  éducation  donnée  au  nom  de  Dieu,  des  parents  et  des 
autorités  civiles  légitimement  constituées,  voilà  le  grand  levier 
de  l’autorité  à  l’école.  Rappelons-nous  en  quels  termes  émus 
Lamartine  raconte  son  séjour  au  collège  de  Belley,  où  il  eut  le 
bonheur  de  recevoir  une  éducation  «  donnée  au  nom  de  Dieu  et 
inspirée  par  un  religieux  dévouement  dont  le  ciel  seul  est  la  récom¬ 
pense  ». 

Passant  au  chapitre  de  l’exercice  de  l’autorité  en  classe,  nous 
avons  dit  qu’il  fallait  amener  l’enfant  non  seulement  à  étudier,  à 
acquérir  des  connaissances,  à  faire  avec  conscience  tous  les 
travaux  scolaires,  mais  encore  à  se  montrer  docile,  à  se  corriger 
de  ses  défauts  :  lui  inspirer  le  désir  de  bien  faire.  Pour  atteindre  ce 
but,  le  maître  emploie  les  moyens  qui  agisssent  fortement  sur  la 
volonté  de  l’enfant.  Mais  avant  d’avoir  recours  à  ces  mobiles,  il 
doit  obtenir  de  ses  élèves  l’obéissance,  une  obéissance  vraie,  sincère 
et  non  une  obéissance  purement  matérielle,  souvent  hypocrite. 
L’obéissance  est  le  principe  de  toute  vertu  dans  les  enfants,  de 
même  que  l’application  est  le  principe  de  tout  succès  dans  les 
études. 

L’obéissance  seule,  l’obéissance  éclairée,  sincère  peut  produire 
la  bonne  conduite. 

Mais  cette  obéissance  ne  s’impose  pas  :  elle  s’acquiert  sous 
l’influence  d’une  autorité  ferme  et  douce,  clairvoyante  et  persé¬ 
vérante. 

De  là  la  question  qui  se  pose  :  Comment  exercer  efficacement 
l  autorité?  Cette  question  opportune  a  fait  l’objet  de  la  quatrième 
partie  de  ma  conférence.  Elle  est  primordiale,  car  il  ne  suffit  pas 
de  savoir  ce  qu’est  l’autorité  et  d’en  admettre  la  nécessité,  il 
importe  de  savoir  l’exercer  avec  dignité  et  succès. 

Nous  avons  essayé  de  démontrer  que  l’autorité  n’est  pas 
seulement  1  art  d  obtenir  la  crainte,  le  respect  et  l’obéissance. 
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mais  c  est  avant  tout  l’art  de  se  faire  estimer  et  aimer  des  élèves, 
en  les  aimant  surnaturellement  et  en  obtenant  ainsi  la  crainte,  le 
respect,  l’obéissance  et  surtout  la  confiance  affectueuse. 

L’autorité,  la  vraie,  exige  un  mélange  de  fermeté  et  de  douceur. 
A  ces  qualités  fondamentales  il  faut  savoir  ajouter  ce  que  la 
formation  professionnelle  et  l’expérience  procurent,  c’est-à-dire  les 
qualités  qui  favorisent  l’exercice  de  l’autorité. 

Nous  avons  défini  et  énuméré  ces  qualités  :  physiques,  intellec¬ 
tuelles,  et  morales.  Comme  complément  nécessaire,  nous  avons 
ajouté  V organisation  disciplinaire. 

Une  bonne  organisation  disciplinaire  n’est  pas  exclusive.  Le 
maître  vise  à  conduire  les  élèves  par  les  sentiments  les  plus  élevés  ; 
mais  connaissant  que  même  les  hommes  mûrs  sont  généralement 
incapables  de  se  conduire  par  les  seuls  motifs  de  l’amour  de  Dieu 
et  du  devoir,  il  ne  néglige  pas  de  mettre  en  jeu  tous  les  bons 
sentiments  qui  palpitent  au  fond  du  cœur  de  l’enfant  ;  il  les 
cultive  simultanément  avec  les  préoccupations  de  donner  la 
prédominance  aux  sentiments  les  plus  élevés.  Tl  fera  aussi  sentir 
à  ces  élèves  qu’il  sait  utiliser  la  crainte,  bien  qu’à  regret,  pour 
stimuler  les  natures  qui  ne  veulent  pas  se  laisser  guider  par  des 
sentiments  plus  honorables. 

Voici  ces  sentiments  :  la  crainte  des  punitions  et  l’espoir  des 
récompenses  ;  l’amour  du  maître  et  des  parents  ;  l’émulation  et  le 
sentiment  de  l’honneur  ;  l’amour  du  devoir,  l’amour  de  Dieu. 

Il  importe  d’habituer  avec  bonté  et  persévérance  les  enfants  à 
agir  par  amour  du  devoir  considéré  comme  l’expression  de  la 
volonté  de  Dieu. 

Un  mot  heureux  ou  maladroit  peut  produire  dans  une  âme 
d’enfant  une  impression  favorable  ou  nuisible  à  sa  formation. 

Dans  l’organisation  disciplinaire  entrent  nécessairement  les 
récompenses  et  les  punitions.  Les  récompenses  comme  les  punitions 
doivent  avoir  un  but  éducatif  :  les  premières  encouragent  et 
soutiennent  l’effort  de  l’élève  et  les  secondes  visent  à  le  rendre 
meilleur,  à  le  corriger  de  ses  défauts. 

Les  récompenses  vont  plutôt  à  l’effort  sincère  qu’au  succès  et  les 
punitions  doivent  être  proportionnées  aux  fautes,  données  avec 
calme  et  dignité  et  administrées  rarement  mais  fermement. 

L’exercice  bien  ordonné  de  l’autorité  habitue  l’enfant  à  donner 
le  pas  au  devoir  sur  le  caprice  ou  la  passion  ;  il  lui  apprend  à 
résister  à  soi-même  :  il  forme  son  caractère. 
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Dans  l’exercioe  de  l’autorité  il  faut  raisonnablement  faire  con¬ 
fiance  aux  enfants.  Foerster  dit  avec  raison  :  «  Un  homme  n’est 
pas  perdu  tant  qu’un  autre  a  vraiment  foi  en  lui-même.  Aussi 
rien  n’est  plus  dangereux  que  de  dire  à  un  enfant  qu’il  est  un 
menteur,  un  fainéant,  un  polisson.  C’est  tuer  en  lui  tout  élan.  11 
faut,  au  contraire,  lui  donner  confiance  en  lui-même,  et  par  cette 
confiance  susciter  des  résolutions  heureuses.  » 

Agir  ainsi  grandit  l’autorité  du  maître  aux  yeux  de  l’élève. 

Selon  l’expression  de  Fénelon,  la  joie  et  la  confiance  doivent  être 
la  disposition  habituelle  de  l’enfant  ;  «  sans  ces  conditions,  on 
obscurcit  son  esprit,  on  abat  son  courage.  Une  âme  menée  par  la 
crainte  en  est  toujours  plus  faible.» 

Toutefois,  nous  avons  remarqué  que  pour  maintenir  une  bonne 
discipline  dans  une  école,  il  est  indispensable  de  faire  usage  de 
certaines  pénitences,  qui  sont  comme  un  remède  pour  les  fautes 
commises  et  un  antidote  contre  celles  qui  pourraient  se  commettre 
sous  l’influence  de  l’exemple. 

Savoir  prévenir  les  fautes  de  ses  élèves,  punir  le  moins  possible, 
unir  la  douceur  à  la  fermeté,  se  posséder  en  punissant  et  avoir 
en  vue  une  fin  surnaturelle,  tels  sont  les  devoirs  qu’un  maître 
sage  et  juste  ne  perd  jamais  de  vue. 

Il  faut  aussi  savoir  occuper  les  élèves  constamment  et  utilement, 
ménageant  les  repos  et  les  exercices  récréatifs  conseillés  par  l’expé¬ 
rience  ;  rendre  son  enseignement  intéressant  par  l’étude  et  la 
préparation  quotidienne  de  sa  classe. 

Enfin,  soyons  la  personnification  vivante  du  devoir,  la  fidélité 
sans  défaillance  qui  respecte  les  règlements  de  la  classe  dans  tous 
les  détails  ;  la  probité  toujours  en  éveil  et  qui  ne  néglige  rien,  pas 
même  les  petites  choses,  pour  mieux  remplir  la  tâche  quotidienne. 

Nous  avons  considéré  ensemble  les  grandes  et  belles  perspectives 
d’une  éducation  donnée  avec  autorité  et  reçue  avec  obéissance  ; 
nous  avons  vu  que  dans  l’exercice  de  l’autorité  tout  s’enchaîne 
et  s’appuie  mutuellement  :  qualités  physiques,  intellectuelles  et 
morales. 

Aussi,  soyons  plutôt  optimistes  sur  le  terrain  pédagogique:  c’était 
1  opinion  de  saint  Vincent  de  Paul.  L’optimisme  du  maître  donne 
à  son  autorité  une  efficacité  étonnante  :  il  la  rend  agréable,  irré¬ 
sistible.  ((  Voulons-nous  être  des  entraîneurs  dans  la  voie  du  bien 
et  de  la  science,  soyons  sagement  optimistes.»  1 

Saint  Vincent  de  Paul  ((  Guide  du  prêtre  »,  par  l’abbé  Armand  d’AGNEL. 
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Enfin,  nous  avons  rappelé  que  l’autorité  en  classe  ne  revêt  toute 
sa  dignité  et  ne  donne  sa  pleine  valeur  que  si  elle  s’appuie  sur  Celui 
qui  est  l’Autorité  même,  Dieu. 


L’autorité  et  l’apprentissage  de  la  liberté 

Cours  de  M.  le  chanoine  Le  Bon 

«  Vous  traiterez,  m’a-t-on  dit,  de  l’autorité  et  de  l’apprentissage 
de  la  liberté,  indiquant  comment  l’une  doit  être  exercée  pour 
éduquer  l’autre.  » 

Cette  question  est  plus  que  jamais  d’importance  capitale. 
N’est-il  pas  vrai  que  plusieurs  de  nos  jeunes  gens  lancés  dans  le 
monde  après  leur  sortie  du  collège,  perdent  le  contrôle  d’eux- 
mêmes  et  gaspillent  leur  avenir,  pour  n’avoir  pas  su  user  de  cette 
grande  liberté  qui  leur  est  tout  à  coup  accordée,  leurs  études 
terminées.  Ne  seraient-ils  pas  alors  un  peu  comme  ces  Noirs  des 
États  du  Sud  qui  se  sentirent  désemparés  en  face  de  la  liberté 
toute  nouvelle  dont  ils  n’avaient  pu  faire  l’apprentissage  ?  Il  est 
certain  que,  plus  que  jamais,  la  société  a  besoin  d’hommes  solides, 
capables  de  résister  à  tous  les  courants  dangereux  :  courant  de 
la  vie  mondaine,  courant  des  idées  fausses,  courant  du  laisser-aller 
religieux.  Quelles  doivent  donc  être  alors,  dans  nos  maisons 
d’éducation,  les  différentes  disciplines  destinées  à  former  ces 
hommes  d’élite  :  disciplines  réglementaires  qui  leur  apprendront 
à  bien  user,  plus  tard,  de  la  liberté  de  chaque  jour  •  disciplines 
intellectuelles  qui  donneront  à  leur  esprit  l’initiative  nécessaire  au 
développement  de  la  libre  personnalité  ;  disciplines  religieuses  qui 
feront  d’eux  des  ho  nmes  de  conviction  ne  flottant  pas  à  tout  vent 
de  doctrine  et  n’abandonnant  pas  les  pratiques  religieuses  au 
sortir  du  séminaire  ou  du  collège  ?  Comment,  en  un  mot,  concilier 
autorité  et  liberté,  dans  la  conduite,  dans  le  travail,  dans  la  piété 
du  jeune  homme  ? 


I 

DISCIPLINES  RÉGLEMENTAIRES 

Il  arrive  parfois  que  les  uns  voudraient  que  l’éducation  ne  fût 
qu’une  oeuvre  d’autorité,  les  autres  qu’une  œuvre  de  liberté.  Ces 
extrêmes  tiennent  de  deux  écoles  pédagogiques  en  présence  :  l’école 
janséniste  et  l’école  libertaire. 
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Celle-ci,  sans  toujours  se  l’avouer,  subit  l’influence  des  principes 
de  Rousseau  :  l’homme  naît  bon...  tout  est  bien  sortant  des 
mains  du  Créateur  et  tout  se  corrompt  entre  les  mains  des  hommes. 
Alors  ce  qu  il  faut  a  1  enfant,  c  est  une  éducation  négative  comme 
celle  que  reçut  Émile.  ((  Moins  vous  l’éléverez,  disait  Herbert 
Spencer,  plus  il  s  élevera.»  Donc  pas  de  contrainte  :  laissons  lui 
tout  essayer,  tout  comprendre  ;  il  apprendra  par  l’expérience  où 
est  le  bien  et  ou  est  le  mal.  C  est  un  peu  la  mentalité  américaine. 
Stanley  Hall  le  constate  avec  regret  quand  il  dit  :  «  Nous  jouons, 
nous  coquettons  avec  les  goûts  et  les  aversions  de  l’enfant,  sans- 
savoir  lui  apprendre  l’obéissance.»  N’en  trouverait-on  pas  aussi 
certaines  traces  dans  les  ouvrages  de  Demolins  :  A  quoi  tient  la 
supériorité  des  Anglo-Saxons,  et  L’Éducation  nouvelle?  Mais  il 
n  est  que  juste  de  dire  que  c  est  surtout  en  Allemagne  que  fleurit 
cette  éducation  avec  les  principes  de  Nietzsche  sur  la  culture  du 
moi. 

Nous  trouvons,  à  1  autre  extrémité,  l’école  janséniste  qui 
heureusement  tend  à  disparaître  de  plus  en  plus.  Pour  elle, 
l’enfant  doit  être  dressé  presque  tyranniquement,  parce  qu’il  est 
victime  d’une  mauvaise  nature.  A  son  égard,  la  férule  doit  être 
le  commencement  et  la  fin  de  la  sagesse.  On  dirait  que  Hobbes  a 
passé  par  là  avec  sa  théorie  de  l’enfant  sauvage  qu’il  faut,  à  tout 
prix  et  par  tous  les  moyens,  mater  inflexiblement.  Peut-on  dire 
que  ces  principes  n’influaient  pas  un  peu  chez  nous,  vers  le  milieu, 
du  dix-neuvième  siècle  ? 

Comme  toujours,  la  vérité  tient  le  milieu  entre  ces  deux  écoles  : 

1  éducateur  ne  doit  pas  tout  faire  lui- même  en  tuant  la  person¬ 
nalité  de  l’écolier,  ni  tout  laisser  faire  en  lâchant  bride  à  la  licence, 
mais  aider  à  faire,  en  conciliant  le  plus  possible  et  progressivement 
l’autorité  du  maître  avec  la  liberté  de  l’enfant  et  de  l’adolescent. 
Sans  autorité,  pas  d’éducation  possible.  ((  La  discipline  est  au 
jeune  homme,  disait  Mgr  Dupanloup,  ce  que  l’écorce  est  à  l’arbre. 
Sans  elle,  la  sève  se  perd,  et  la  saison  venue,  vous  chercheriez  en 
vain  les  fleurs  et  les  fruits.  » 

Sans  une  certaine  liberté,  c’est  l’éducation  moutonnière  qui 
étouffe  toute  initiative,  qui  coule  toutes  les  âmes  dans  le  même 
moule  et  qui  alors  fait  avorter  toute  personnalité. 

Mais  qu’entend-on  par  initiative  ?  Il  est  si  important  de  savoir 
ce  qu’elle  n’est  pas  et  ce  qu’elle  est.  Serait-ce  pour  le  jeune  homme 
de  savoir  se  tirer  d’affaires  n’importe  où  et  n’importe  comment. 
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de  dominer  les  autres  et  d’occuper  la  meilleure  place,  fût-ce  par  le 
plus  mauvais  des  moyens?  Nous  avons  pour  nos  eleves des visees 
plus  hautes  et  une  morale  plus  évangélique.  Il  ne  faudrait  pas  non 
plus  confondre  l’initiative  avec  cet  esprit  brouillon  qui  entreprend 
tout  et  ne  finit  rien. 

«  La  véritable  initiative,  dit  le  P.  Tampé,  S. J.,  est  dans  la 
hardiesse  pour  entreprendre,  mais  aussi  dans  la  netteté  du  but  et 
la  constance  à  le  poursuivre.  »  Ce  but  à  atteindre  doit  être  conforme 
aux  aspirations  chrétiennes  et  les  moyens  qui  y  conduisent  pour¬ 
raient-ils  être  en  contradiction  avec  la  loi  morale.  On  comprend 
donc  que  former  à  l’initiative  veut  dire  rendre  l’étudiant  plus 
homme,  c’est-à-dire  homme  intelligent,  homme  de  caractère, 
homme  vraiment  chrétien. 

Serait-il  vrai  dès  lors  que  le  règlement  est  précisément  ce  qui  tue 
toute  initiative,  ce  qui  est  la  cause  de  toute  déformation,  enfin  le 
delenda  Carthago  ?  Il  pourrait  bien  y  avoir  là  une  grave  erreur. 
Nous  prétendons,  au  contraire,  que  le  règlement  sagement 
appliqué  est  une  école  d’initiative.  Croire  que  l’on  peut  conduire 
un  collège  de  quatre  à  cinq  cents  enfants  sans  une  discipline  ferme, 
c’est  ne  rien  connaître  de  la  psychologie  des  écoliers.  Peut-on  les 
mêler  ainsi  ensemble  sans  les  vouer  par  là  même  à  la  déformation 
au  désordre  moral  et  à  l’anarchie  ?  Qu  on  le  sache  bien  .  le  régle¬ 
ment  n’est  autre  chose  que  la  loi  morale  appliquée  aux  cas  parti¬ 
culiers  de  la  vie  collégiale.  Ars  artium  regimen  animarum.  Le 
grand  art  de  l’éducateur  sera  de  laisser  à  l’enfant  la  somme  de 
liberté  qu’il  peut  supporter  sans  danger.  Et  cette  liberté  ne 
consiste  pas  dans  le  pouvoir  de  tout  faire,  le  mal  comme  le  bien. 
Elle  consiste  à  pouvoir  choisir  entre  les  moyens  légitimes  qui 
conduisent  à  une  fin  honnête.  Le  règlement  bien  entendu  ne  nuit 
pas  plus  à  la  liberté  de  l’écolier  que  le  chenail  ne  nuit  au  navire, 
que  le  phare  ne  nuit  au  pilote.  Le  proverbe  anglais  reste  toujours 
vrai  :  ((  Mieux  vaut  une  clôture  au  haut  d’un  rocher  qu  une 
ambulance  au  bas.  )) 

Mais  il  faut  que  cette  obéissance  à  la  règle  soit  spontanée,  que 
l’écolier  y  voie  l’expression  de  la  volonté  de  Dieu,  la  condition 
essentielle  de  toute  formation  humaine  et  chrétienne.  Obéir  sans 
raison  fondamentale  serait  de  la  moutonnerie.  La  discipline 
collégiale,  loin  d’être  un  moule  de  passivité  comme  quelques-uns 
le  prétendent,  est  par  excellence  un  instrument  d’activité.  Mais 
pour  porter  ses  fruits,  elle  doit  être  comprise  de  l’étudiant,  autre- 
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ment  elle  conduirait  à  la  servilité.  Qu’on  le  remarque  bien  :  dans 
les  limites  de  la  règle,  l’adolescent  se  meut  à  l’aise  parce  que 
l’esprit  de  foi  le  guide.  Il  fait  sienne  une  volonté  qu’il  pourrait 
rejeter.  Il  obéit  ainsi  à  sa  propre  raison,  à  sa  propre  volonté  éclairée 
soutenue  par  la  raison  et  la  volonté  divines. 

Qui  peut  nier  que  le  règlement  ainsi  entendu  forme  la  volonté 
et  développe  l’initiative,  puisqu’il  exerce  la  volonté  à  vouloir  et 
engendre  en  elle  des  habitudes  solides  par  la  répétition  des  mêmes 
actes  ?  Peut-on  faire  ainsi  spontanément  tout  le  long  du  jour, 
depuis  le  réveil  jusqu’au  coucher,  tous  les  actes  que  la  règle 
demande,  les  poser  avec  réflexion  et  continuité,  sans  que  la  volonté 
s’en  trouve  par  là  même  renforcée  et  le  caractère  de  mieux  en 
mieux  trempé  ?  Comment  tout  cela,  dites-le-moi,  pourrait -il 
tuer,  comme  on  l’insinue  souvent,  les  bonnes  initiatives,  et 
comprimer  l’essor  de  l’âme  du  jeune  homme  ?  Mais,  remarquons-le 
bien,  pas  d’habitudes  ni  de  formation  de  caractère  solides  sans  de 
profondes  convictions  synthétisées  par  l’esprit  qui  en  fait  ses 
principes  directeurs,  ses  jugements  de  valeur.  Il  faut  aider  l’élève 
à  acquérir  ces  habitudes  réfléchies,  voulues,  à  lui  faire  prendre 
conscience  de  sa  personnalité.  A  mesure  qu’elle  se  développe, 
l’autorité  du  maître  doit  de  moins  en  moins  se  faire  sentir  :  c’est 
Voportet  ilium  crescere,  me  autem  minui  de  l’Evangile.  Voilà 
pourquoi  la  surveillance  ne  devra  pas  être  trop  méticuleuse,  encore 
moins  odieuse. 

C’est  sur  ce  principe  que  l’on  se  base,  dans  certaines  maisons 
d’éducation,  pour  accorder,  en  quelques  circonstances,  un  peu  plus 
de  liberté  aux  élèves  qui  arrivent  à  la  fin  de  leurs  études. 

Honorés  ainsi  d’une  légitime  confiance,  ces  élèves  s’habituent 
à  user  peu  à  peu  de  cette  liberté  qui  sera  pour  eux  toute  grande 
dans  quelques  mois,  puisqu’ils  quitteront  pour  toujours  le  collège. 
L’élève-président,  qui  est  alors  responsable  au  directeur  de  la 
conduite  de  sa  classe,  rappelle  de  temps  à  autre  à  ses  confrères  les 
motifs  qu’ils  ont  de  suivre  tous  ensemble  la  ligne  droite.  In  privi¬ 
lège  dont  on  abuse  est  vite  supprimé.  Ce  système  a  du  bon,  à 
condition  de  n’être  pas  étendu  à  toute  la  communauté.  Quel  est 
le  collège  qui,  au  cours  de  son  existence,  n’a  pas  éprouvé  plus  ou 
moins  les  inconvénients  d’une  discipline  trop  liberale  ?  C  est  ainsi 
qu’à  Sainte-Anne,  en  1830,  l’abbé  Étienne  Chartier,  premier 
directeur  de  la  maison,  avait  établi  un  règlement  modelé,  disait-il, 
sur  la  constitution  britannique,  destiné  à  former  de  libres  citoyens 
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dans  un  pays  libre.  «  Il  ne  voulait  pas,  dit  le  Dr  Dionne,  dans  la 
Vie  de  M.  Painchaud,  que  les  élèves  fussent  astreints  à  un  règle¬ 
ment  détaillé,  mais  à  une  discipline  générale  qui  renfermait  des 
maximes  de  morale  plutôt  que  des  restrictions  de  liberté.  Si  les 
abus  se  glissaient  dans  le  collège  —  et  cela  ne  pouvait  manquer 
avec  un  pareil  système  —  ce  n  était  pas  au  maître  de  les  reprimer, 
mais  aux  élèves  qui  élisaient  des  représentants  chargés  d’entendre 
la  cause  des  coupables,  delà  juger  et  de  porter  la  sentence.  »  Cette 
précoce  souveraineté  du  peuple  aboutit  nécessairement  a  un 
fiasco.  Et  l’abbé  Chartier  dut  quitter  le  collège,  sans  toutefois 
avoir  profité  de  l’expérience,  puisque  ses  théories  libertaires 
l’impliquèrent  encore  dans  la  guerre  de  1837,  alors  qu  il  était 
curé  de  Saint-Bencît. 

Mais  la  discipline  d’une  maison  peut  être  maintenue  tout  en 
suscitant  des  occasions  d’initiative  pour  les  élèves,  surtout  dans 
les  promenades,  les  jeux  et  les  sports.  C’est  ainsi  qu’on  leur  permet 
généralement  d’organiser  eux-mêmes  l’une  ou  l’autre  excursion, 
d’en  recruter  les  membres,  de  choisir  l’endroit  de  la  promenade 
ou  de  la  pêche.  Les  jeux  bien  organisés  sont  une  véritable  école  de 
caractère.  Leurs  camps  rivaux  sont  comme  un  champ  de  bataille 
avec  ses  postes  difficiles  ou  dangereux,  avec  les  ordres  des  chefs  à 
observer,  la  justice  à  rendre.  Toutes  les  vertus  peuvent  s’y 
développer  :  le  sang-froid,  l’audace,  l’endurance,  l’humilité  elle 
même  dans  le  succès.  Peut-on  par  exemple  organiser  une  équipe 
de  balle  au  camp  sans  déployer  toutes  ses  ressources  de  décision, 
de  tact,  d’abnégation,  de  sociabilité  et  —  disons-le  entre  paren¬ 
thèses  —  de  patriotisme  en  y  respectant  Sa  Majesté  la  Langue 
française.  Les  excursions  de  raquettes  ou  de  skis  ne  développent- 
elles  pas  le  goût  des  hauteurs,  le  mépris  des  risques,  le  sens  même 
de  l’équilibre  physique  et  —  pourquoi  pas,  par  répercussion  —  de 
l’équilibre  moral.  Toutes  les  contestations  qui  ne  peuvent  manquer 
de  naître  au  jeu  de  balle  ou  de  tennis  ne  donnent-elles  pas  occasion 
de  pratiquer  la  charité,  la  bienveillance,  de  refouler  l’égoïsme, 
en  un  mot,  de  dompter  son  caractère.  S’habituer  à  diriger  un  jeu, 
—  comme  d’ailleurs  un  mouvement  de  classe  —  c’est  un  peu 
s’habituer  à  diriger  un  mouvement  plus  tard  dans  la  vie.  Tous 
ces  exercices,  pourvu  qu’on  sache  bien  les  comprendre  et  les 
appliquer,  préparent  dans  une  certaine  mesure  —  nous  ne  voulons 
pas  tout  de  même  l’exagérer  —  les  chefs  dont  nous  aurons  besoin 
demain. 


—  101  — 


Il  est  faux  de  dire  que  nos  collèges  canadiens  sont  des  «  geôles 
de  jeunesse  captive  ».  Ne  peuvent  parler  ainsi  que  ceux  qui 
voudraient,  a  la  suite  de  Rabelais,  créer  ici  de  nouveaux  abbayes 
de  Theleme.  Nous  avouons  ne  pas  avoir  une  confiance  illimitée 
dans  l’école  du  self-control. 

Sans  juger  les  résultats  qu’elle  donne  chez  les  Anglo-Saxons, 
nous  prétendons  que,  transposée  chez  nous,  elle  serait  désastreuse. 
L’âge  des  passions  arrivant  chez  eux  trois  ou  quatre  ans  plus  tard 
que  chez  les  écoliers  de  race  française,  la  volonté  y  est  censée  déjà 
plus  forte  pour  résister  à  la  séduction.  A  chaque  peuple  convient 
donc  un  degré  de  liberté  différent.  Ce  que  nous  voulons,  c’est  de 
faire  de  nos  enfants  des  hommes,  et  pour  cela,  les  préserver  des 
influences  émollientes  qui  régnent  parfois  dans  certains  foyers,  ou 
encore  d’une  part  trop  grande  de  bien-être  ou  de  complaisance 
qui  font  trop  souvent,  hélas  !  à  l’enfant  un  tempérament  égoïste. 
Nous  voulons  les  faire  vivre  de  la  vie  du  devoir,  et  pour  cela,  les 
mettre  dans  les  meilleures  conditions  possibles  d’ordre  et  de 
liberté.  Il  peut  fort  bien  arriver  que  la  discipline  collégiale  fasse 
parfois  échec  à  des  libertés  individuelles  légitimes.  Cet  inconvé¬ 
nient  n’est  pas  spécial  à  la  vie  de  collège.  Toute  vie  sociale  demande 
le  sacrifice  de  certaines  libertés  individuelles  :  ainsi  en  va-t-il 
dans  la  famille,  dans  la  profession,  dans  la  cité.  L’autorité  collé¬ 
giale  se  voit  donc  elle  aussi  parfois  obligée  de  refuser,  pour  le  bien 
général  de  la  communauté,  certaines  permissions  ou  exemptions 
qui  en  elles-mêmes  n’auraient  rien  d’illégitime.  C’est  que  le  type 
que  nous  désirons  former  n’est  pas  le  type  individualiste  qui  pense 
plus  à  ses  droits  qu’à  ses  devoirs,  qui  compte  plus  sur  les  bénéfices 
à  retirer  qu’au  service  à  rendre,  mais  le  type  communautaire  ou 
plutôt  social  qui,  débarrassé  de  tout  calcul  égoïste,  se  distinguera 
par  son  esprit  familial,  professionnel,  civique  et  national.  Effor¬ 
çons-nous  de  réaliser  de  plus  en  plus  cet  idéal  dans  l’éducation.  Il 
pourra  arriver  que  la  pratique  reste  parfois  au-dessous  de  nos 
vœux,  mais  ce  n’est  sûrement  pas  en  adoptant  la  méthode  liber¬ 
taire  que  nous  réussirons  mieux.  Ce  serait  l’étouffement  de  notre 
race  dans  sa  fleur.  Ne  l’oublions  pas  :  il  n’y  a  de  progrès  que  par 
la  tradition.  Nihil  innovetur  nisi  quod  traditum  est. 
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II 

DISCIPLINES  INTELLECTUELLES 

Le  problème  de  l’autorité  libératrice  se  pose  aussi  dans  les 
questions  de  disciplines  intellectuelles  :  comment,  dans  les 
études,  concilier  l’autorité  avec  la  liberté.  Plusieurs  de  nos  jeunes 
gens,  une  fois  sortis  du  collège  ou  de  l’université,  vivent  dans 
l’oisiveté  intellectuelle  ;  telle  est  la  plainte  de  ceux  qui  observent 
notre  société  canadienne.  C’est  qu’on  ne  sait  pas  user  de  la  liberté 
que  donnent  les  loisirs  ;  c’est  qu’au  collège  on  n  a  pas  pris  suffi¬ 
samment  le  goût,  la  passion  du  travail  personnel.  Comment  préve¬ 
nir  cette  lacune  dans  la  formation  ? 

Il  est  naturel  que  l’enfant  commence  par  étudier  un  peu  à  cause 
de  l’autorité  du  maître  qui  le  surveille,  et  poussé  par  l’ambition 
des  points  à  gagner.  Mais  à  mesure  que  les  années  passent,  il  faut 
pour  ainsi  dire  qu’il  apprenne  à  étudier  sous  sa  propre  autorité, 
qu’il  rende  compte  de  son  travail  à  sa  propre  conscience  mise  sous 
le  regard  de  Dieu,  afin  que  plus  tard,  quand  l’œil  du  maître  ne 
sera  plus  là,  que  les  devoirs  à  faire  ne  seront  plus  déterminés 
jusque  dans  les  moindres  détails,  il  puisse  continuer  son  déve¬ 
loppement  intellectuel  sans  se  laisser  désemparer  par  la  liberté 
qui  lui  est  tout  à  coup  octroyée. 

Il  faut  donc  qu’il  mette  plus  d’initiative  personnelle  dans  son 
travail  de  classe. 

Il  serait  absurde  de  prétendre  que  les  horaires,  les  méthodes,  les 
programmes  enserrent  l’esprit  du  jeune  homme  dans  un  réseau 
de  mailles  étroites  et  l’empêchent  de  développer  sa  personnalité. 
Dans  chaque  pays,  le  collège  classique  a  formé  des  esprits  d’enver¬ 
gure  peu  banale,  à  conceptions  sainement  libres.  Pour  se  convain¬ 
cre  de  la  solidité  de  ses  moyens  de  formation,  on  n’a  qu’à  lire 
le  livre  du  jour,  Nos  Humanités,  par  M.  le  chanoine  Courchesne. 
Mais  il  faut  que  l’étudiant  profite  de  chaque  occasion.  «  Le 
manque  d’occasion  est  toujours  l’excuse  des  esprits  faibles,  indécis, 
dit  Swift  Marden,  dans  son  ouvrage  Pushing  to  the  front.  »  Les 
occasions  !  mais  chaque  vie  en  est  pleine.  Chaque  leçon  est  une 
occasion.  Chaque  examen  à  passer  est  une  occasion.  Chaque 
sermon  est  une  occasion.  Certains  jeunes  gens  sauront  tirer  parti 
de  toutes  les  occasions  que  négligent  les  autres.  ((  Semblables  à 
des  abeilles,  ils  extrayent  le  miel  de  chaque  fleur.  )>  Et  qui  ne 
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reconnaît  que  ces  fleurs  peuvent  être  le  thème,  la  version,  la 
narration,  le  discours,  la  dissertation  ?  Encore  faut-il  que  cette 
initiative  personnelle  de  l’élève  soit  habilement  provoquée  par 
l’autorité  perspicace  du  maître.  C’est  ce  qu’avait  bien  compris  le 
grand  éducateur  que  fut  le  P.  Longhaye,  S. J.,  qui  écrivait  à  un  de 
ses  élèves  :  «  J’aurais  voulu  pouvoir  en  classe  même  vous  tenir 
perpétuellement  en  haleine,  vous  faire  parler  beaucoup,  vous 
taquiner,  vous  persécuter  doucement,  mais  constamment  pour 
vous  faire  sortir  de  la  demi-passivité  qui,  je  crois,  est  le  fond  de 
votre  nature ...  Je  voudrais  vous  voir  plus  questionneur,  presque 
disputeur,  à  condition  bien  entendue  de  garder  la  docilité,  la 
bonne  foi  entière,  surtout  de  n’aimer  pas  la  dispute  pour  la 
dispute,  l’objection  pour  l’objection.  .  .  Je  voudrais.  .  .  comment 
dire .  .  .  une  activité  plus  active,  une  certaine  vigueur  à  saisir,  à 
étreindre,  à  vous  rendre  personnel  ce  que  vous  apprenez.  Vous 
éveiller,  vous  épanouir,  engager  un  peu  plus  énergiquement  le 
fond  de  l’esprit,  voilà  quel  serait  à  mes  yeux  le  programme 
pratique.  » 

Un  élève  qui  aura  apporté  toute  l’activité  dont  parle  le  P. 
Longhaye  ne  pourra  tomber  dans  le  crétinisme  intellectuel,  son 
cours  terminé.  Il  aura,  par  la  culture  classique,  acquis  avec  la 
passion  du  travail,  cet  esprit  clair  et  vigoureux  qui  fait  le  chef  : 
esprit  qui  dans  un  tout  complexe  saisit  rapidement  les  lignes 
maîtresses  sans  se  laisser  détourner  par  l’accessoire,  qui  sait 
apprécier  chaque  partie  d’une  question  d’après  les  rapports  qui 
l’unit  à  l’ensemble.  La  spécialité  du  chef,  en  effet,  c’est  de  voir  les 
choses  d’ensemble.  De  minimis  non  curât  praetor.  Il  sait  en  faire 
la  synthèse  en  ramenant  tout  à  un  point  central  :  le  bien  commun 
de  l’entreprise  qui  lui  est  confiée.  Or  cet  esprit  de  synthèse  est 
précisément  l’œuvre  des  classiques  :  former  des  spécialistes  en 
généralités,  a  dit  un  penseur  célèbre. 

La  liberté  intellectuelle  de  l’élève  pourra  encore  s’éduquer,  son 
initiative  personnelle  se  développer,  par  les  travaux  littéraires  ou 
scientifiques,  historiques  ou  philosophiques  qu’il  fera  en  dehors 
du  programme  strict  de  la  classe.  Là  encore  l’autorité  du  maître 
pourra  et  devra  intervenir,  mais  d’une  manière  beaucoup  moins 
prochaine.  Il  commencera  d’abord  par  encourager  l’écolier  et 
diriger  ses  lectures  dont  il  ne  manquera  pas  de  lui  faire  comprendre 
l’importance.  Combien  d’élèves  ont  trop  négligé  cet  excellent 
moyen  de  formation.  Les  externes  surtout,  dans  nos  maisons 


—  104  — 


d’éducation,  sont  exposés  à  cette  lacune.  Que  voulez-vous,  les 
loisirs  que  laissent  les  devoirs  de  classe,  il  faut  bien  les  employer 
aux  sorties  et  aux  promenades. 

Celui  qui  a  la  passion  de  la  lecture  au  collège  abandonnera  rare¬ 
ment  tout  travail  intellectuel  après  ses  études.  Peut-être  a-t-il  trop 
cédé  à  cette  passion  des  livres,  peut-être  même  a-t-il  connu  la 
retenue  pour  y  avoir  trop  souvent  succombé.  Qu’importe  !  Cet 
excès  est  facile  à  corriger,  et  alors,  ayant  appris  à  ne  pas  gaspiller 
ses  moments  libres  qu’il  consacrait  à  des  lectures  sérieuses,  une 
fois  dans  le  monde,  il  laissera  loin  derrière  lui,  en  culture  intellec¬ 
tuelle,  ceux  de  ses  compagnons  d’études  qui  pouvaient  avoir 
d’aussi  bonnes  places  sur  la  liste  de  semaine,  mais  qui,  n’agissant 
souvent  que  par  ambition  pour  les  points,  négligeaient  cet  élément 
indispensable  de  la  formation  qu’est  la  lecture. 

Grâces  soient  donc  rendues  à  ces  maîtres  de  nos  collèges  qui 
savent  mettre  ainsi  dans  1  esprit  de  leurs  élèves  le  goût  des  choses 
intellectuelles.  Il  faut  d  abord  qu’ils  le  possèdent  eux-mêmes.  Le 
maître  qui  se  contenterait  du  strict  nécessaire,  qui  se  tiendrait 
peu  en  contact  avec  d  autres  livres  que  ses  xnanuels,  qui  demeure¬ 
rait  étranger  aux  problèmes  qui  s’agitent  autour  de  lui  dans  sa 
province,  dans  son  pays,  dans  l’Église,  accomplirait-il  tout  son 
devoir  ? 

Sachons  diriger  la  liberté  des  jeunes  gens  dans  le  choix  de  leurs 
lectures  de  manière  à  leur  faire  acquérir  la  passion  des  idées 
fortes,  des  sentiments  genereux.  Ces  idées,  ces  sentiments,  ils 
brûleront  de  les  exprimer,  de  les  répandre.  Les  jeunes  qui  dès  le 
collège  auront  ainsi  armé  leur  esprit  d’une  forte  synthèse  d’idées 
générales,  sauront,  après  quelques  années  de  maturation  intellec¬ 
tuelle,  écrire  des  articles  sérieux,  prononcer  des  discours  pleins  de 
valeur  par  le  fonds  et  la  forme,  et  contribuer,  par  leur  apport 
personnel,  aux  résultats  de  plus  en  plus  solides  de  nos  congrès 
religieux,  sociaux  ou  nationaux. 

Ce  travail  libre  et  personnel  si  nécessaire  à  la  formation  intellec¬ 
tuelle  de  1  étudiant  reçoit  son  complément  dans  les  cercles  d’études. 
Le  baccalauréat  n’est  pas  tout  dans  la  vie  :  en  dehors  de  ses  cadres,* 
que  de  questions  religieuses,  morales  ou  sociales,  surtout  parmi 
les  questions  actuelles,  sur  lesquelles  il  est  indispensable  qu’un 

jeune  homme  ait  des  jugements  arrêtés.  C’est  l’œuvre  des  cercles 
de  1  A.  C.  J.  C. 
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Les  elèves  y  ont  d’abord  la  liberté  de  choisir  les  sujets  qui  les 
intéressent  davantage,  et  de  les  traiter  sans  aucune  préoccupation 
de  programmes  ou  d’examens.  On  y  peut  facilement  contracter  le 
goût  des  choses  intellectuelles.  Il  n’y  a  rien  comme  choisir  soi- 
même  une  question  à  traiter,  la  creuser  par  la  réflexion  et  les 
recherches  personnelles  dans  des  livres,  des  revues,  des  documents 
que  la  bienveillance  du  maître  aura  procurés,  la  discuter  ensuite 
avec  ses  compagnons  sous  la  direction  de  l’autorité  compétente, 
il  n’y  a  rien  de  tel  pour  faire  prendre  l’habitude  du  travail  person¬ 
nel  !  Le  jeune  homme  sort  ainsi  de  la  passivité  qui  lui  fait  accepter 
des  jugements  tout  faits,  passivité  qui  rend  l’homme  impersonnel, 
incapable  de  se  guider  plus  tard  dans  la  vie,  à  la  merci  de  l’opinion 
et  des  journaux.  Souvent  il  arrive  aussi  que  voyant  passer  sous  ses 
yeux  toutes  sortes  de  questions  empruntées  aux  différents  domai¬ 
nes,  économique,  politique,  esthétique,  religieux,  social,  il  éprou¬ 
vera  pour  l’une  ou  l’autre  d’entre  elles  une  prédilection  spéciale, 
sentira  alors  s’éveiller  en  lui  des  aptitudes  jusque-là  latentes  et 
trouvera  peut-être  sa  voie  au  choix  de  laquelle  sont  attachés  le 
succès  et  la  fécondité  de  la  vie  intellectuelle.  Dans  ces  cercles 
d’ailleurs,  on  demande  un  exposé  verbal  de  la  question  à  traiter, 
puis  la  défense  de  la  thèse  contre  les  objections  orales  que  tout 
assistant  peut  apporter.  L’initiative,  la  spontanéité  de  l’élève 
s’y  développe  donc  librement  pour  acquérir  l’habitude  de  la  parole 
publique,  si  nécessaire  aujourd’hui  dans  les  différentes  professions 
et  dans  les  œuvres  religieuses,  patriotiques  ou  sociales  de  notre 
pays. 

Nous  avons  dit  que  dans  les  cercles  d’études,  l’écolier  a  généra¬ 
lement  le  choix  du  sujet.  Il  y  a  tout  de  même  des  questions  qui 
s’imposent,  sur  le  terrain  de  la  doctrine,  et  le  maître  pécherait 
par  excès  de  discrétion  si,  en  pareille  occurrence,  il  ne  donnait  à 
ceux  qui  seront  le^  citoyen,  de  demain  que  la  liberté  de  l’ignorance. 
Dans  son  Mémorial  aux  supérieurs  de  collège ,  un  évêque  belge, 
Monseigneur  Rasneur,  écrivait  :  «  Les  cerlces  d’étudiants  dirigés 
par  les  professeurs  ne  peuvent  omettre  de  faire  connaître  la 
doctrine  sociale  catholique  sar  les  questions  d’intérêt  général.» 
Et  où  cette  doctrine  se  trouve-t-elle  sinon  dans  les  encycliques  des 
Souverains  Pontifes,  surtout  celles  des  quatre  derniers  Papes.  Et 
parmi  ces  documents  pontificaux,  nous  en  signalons  deux  d’impor¬ 
tance  capitale  :  l’encyclique  Immortale  Dei  où  Léon  XIII  définit 
si  lumineusement  ce  que  doit  être  la  politique  chrétienne,  et  le 
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Motu  proprio  où  Pie  X  donne  en  résumé  tout  l’essentiel  des  ensei¬ 
gnements  de  Léon  XIII  sur  la  question  sociale.  En  donnant  une 
pareille  nourriture  intellectuelle,  on  aura  atteint  le  véritable  but 
des  cercles  d’études  qui  est,  disait  le  cardinal  Ratti,  de  «  former 
d’humbles  penseurs  et  non  de  creux  déclamateurs  ».  Dans  cet 
enseignement  pontifical  l’étudiant  s’attachera  à  trouver  les  idées 
essentielles  pour  les  raccorder  ensuite  entre  elles  et  à  leur  point 
central,  dit  le  P.  Honnay,  dans  les  «Cercles  sociaux»,  bref  il  en 
fera  toujours  la  synthèse.  Pratiquée  avec  cette  méthode,  la  for¬ 
mation  doctrinale  sociale  sera,  tout  comme  les  Humanités  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  une  formation  d’ordre  général. 

Dans  ces  cercles  de  doctrine,  l’autorité  se  fait  bienveillante, 
cordiale.  Tout  en  donnant  beaucoup  à  la  liberté  de  l’étudiant,  le 
maître  doit  éviter  ce  faux  égalitarisme  que  Pie  X  reprochait  à 
certains  cercles  du  Sillon.  Les  volontaires  qui  y  seront  formés  ne 
limiteront  pas  leur  ambition  à  un  simple  débat  académique.  Ce 
qu’ils  commencent  à  préparer  déjà,  c’est  le  travail  lointain  de  leur 
apostolat  futur  :  notes,  lectures,  références,  observations,  sont  de 
loin  ordonnés  à  ce  noble  but.  Au  maître  il  appartient  d’intensifier 
l’action  intellectuelle  de  ses  élèves,  de  la  porter  à  son  maximum 
de  rendement.  Qu’il  n’oublie  pas  qu’il  est  le  chef,  caput.  Comme 
tout  bon  chef,  il  aura  pour  ambition  de  donner  à  ceux  qui  sont  sous 
ses  ordres  toute  la  part  d’initiative  et  de  responsabilité  dont  ils 
sont  capables.  Mais  ceci  ne  signifie  pas  du  tout  que  l’éducateur  doive 
tomber  dans  ce  qu’on  peut  appeler  «  la  complaisance  doctrinale  ». 
Le  P.  Longhaye  disait  souvent  que,  dans  les  questions  de  principes, 
il  aimait  mieux  aller  dans  le  purgatoire  pour  sa  chaleur  que  dans 
l’enfer  pour  sa  tiédeur.  Qu’il  soit  bien  entendu  que  ces  affirmations 
de  principes  doivent  se  faire  avec  tact  et  charité,  ce  qui  faisait 
écrire  récemment  par  Jacques  Maritain  à  Jean  Cocteau  :  «  Il 
faut  avoir  l’esprit  dur  et  le  cœur  doux.»  Qu’est-ce  autre  chose  que 
la  traduction  de  cette  parole  de  saint  Augustin  :  Diligite  homines , 
interficite  errores. 

S  il  est  un  temps  propice  à  l’éducation  de  la  liberté  du  jeune 
homme  sur  le  terrain  intellectuel,  c’est  bien,  il  nous  semble,  le 
temps  des  vacances.  Jusque-là,  il  était  peu  maître  de  l’emploi  de 
son  temps.  Son  activité  était  surtout  réglée  par  l’autorité  scolaire. 
Mais  voici  venir  deux  ou  trois  longs  mois  où  il  sera  le  maître  de 
tous  ses  instants.  Que  va-t-il  faire  ?  Doit-il  devenir  l’esclave  de 
toutes  les  distractions  qui  lui  sont  proposées  ?  Ne  doit-il  pas  plutôt 
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se  faire  comme  un  programme,  assez  large,  si  vous  le  voulez,  mais 
réel  tout  de  même,  des  lectures,  des  études  qui  l’empêcheront  de 
perdre  complètement  son  temps  et  l’habitueront  à  user  de  ses 
loisirs.  Vous  me  permettrez  de  citer  à  ce  propos  quelques-unes 
des  belles  paroles  prononcées  le  1er  juin  dernier,  par  M.  Georges 
Goyau  au  Petit  Séminaire  de  Conflans  : 

((  Je  ne  conçois  pas  les  vacances  comme  une  période  d’anarchie, 
mais  comme  une  période  où  l’on  sera,  dans  une  certaine  mesure,  le 
législateur  de  ses  propres  occupations .  .  .  période  où  chacun  choisit, 
souverainement,  les  livres  qu’il  aime  à  rouvrir,  où  chacun  organise, 
en  marge  de  ces  livres,  certaines  excursions  intellectuelles.  Les 
loisirs  mêmes  qu’elles  apportent  permettent  de  reprendre  contact, 
dans  le  monde  des  idées,  avec  ces  coins  de  paysage  qu’au  cours  de 
l’année  on  déplorait  d’avoir  quitté  si  tôt,  après  n’avoir  fait  que  les 
entrevoir.  Dieu  me  garde  d’ailleurs  de  vouloir  subordonner 
l’emploi  des  vacances  à  un  idéal  purement  livresque.  Dans  les 
vacances,  telles  que  je  les  souhaite  à  ceux  que  j’aime,  il  y  aura 
place  pour  des  promenades,  et  pour  des  courses,  et  pour  des 
sports,  et  pour  certaines  improvisations. 

((  Et  tout  cela  sera  excellent,  s’ils  demeurent  toujours  soucieux 
d’emprunter  à  ces  attrayants  épisodes  tout  ce  qu’ils  peuvent  y 
trouver  de  fortuites  richesses  pour  leur  capital  intellectuel.  Car 
tous  les  moments  sont  bons  pour  s’instruire,  même,  et  surtout 
peut-être,  ce  moment  qui  s’appelle  les  vacances,  et  tout  peut  être 
matière  à  instruction  pourvu  qu’on  n’éteigne  pas  volontairement 
la  curiosité  de  l’esprit.  Cette  nature,  cette  vie  humaine,  cette  vie 
sociale,  dont  les  grands  auteurs  étalés  sur  les  bancs  des  classes  ou 
des  universités  nous  offrent  comn  e  le  miroir,  les  vacances  sont 
une  occasion  de  les  étudier  à  l’œil  nu.  Et  volontiers  dirais-je  que 
pour  chaque  homme,  l’année  intellectuelle  se  répartit  entre  deux 
étapes  :  l’étape  des  classes  ou  des  cours,  durant  laquelle  on  se 
meuble  l’esprit,  et  l’étape  des  vacances,  durant  laquelle,  au  delà 
et  au  dessus  des  livres,  un  esprit  curieux  et  actif  s’efforcera  de 
saisir  les  réalités  et  de  se  vivifier  lui-même  par  un  contact  direct 
avec  la  vie.  »  Telles  sont  les  hautes  pensées  que  l’autorité  du 
maître  doit  faire  accepter  de  ses  élèves  pour  qu’ils  apprennent  ainsi 
à  discipliner  leur  liberté  sur  le  terrain  intellectuel. 
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III 

DISCIPLINES  RELIGIEUSES 

S’il  est  nécessaire,  au  collège,  de  combiner  autorité  et  liberté 
dans  l’éducation  intellectuelle  des  jeunes  gens,  on  ne  voit  pas  que 
ce  besoin  se  fasse  moins  sentir  quand  il  s’agit  d’éducation  religieuse. 
Nulle  liberté  n’est  plus  importante  à  éduquer,  de  la  part  du  maître 
à  1  égard  de  l’élève,  que  celle  des  pratiques  religieuses.  N’arrive-t-il 
pas  parfois,  hélas  !  que  le  premier  soin  de  l’étudiant  qui  quitte 
nos  maisons  d  éducation  est  de  se  dépouiller  de  ses  habitudes  de 
foi  et  de  piété.  Au  Congrès  eucharistique  de  Montréal,  l’abbé 
Groulx  énonçait  trois  constatations  :  1°  Une  diminution  notable 
dans  les  pratiques  de  piété  et  particulièrement  dans  les  chiffres 
de  communion  apres  la  sortie  du  collège  ;  2°  que  cette  diminution 
s  opère  d  après  une  loi  presque  rigoureuse,  à  savoir  que  les  prati¬ 
ques  de  piete  deviennent  de  moins  en  moins  fréquentes  à  mesure 
que  le  jeune  homme  échappant  davantage  à  une  réglementation 
de  ses  actes,  il  organise  lui-même  sa  vie  religieuse  ;  3°  c’est  enfin 
qu  il  n  y  a  rien  qui  tiennent  uniquement  aux  conditions  du 
milieu,  rien  en  conséquence  qui  soit  vraiment  insurmontable  et 
dont  ne  puisse  faire  triompher  une  éducation  intégrale  virile. 

Voyons  donc  les  causes  de  ce  mal  que  nous  constatons  et 
demandons-nous  quels  remèdes  y  apporter.  Comment  l’autorité 
disciplinera-t-elle  la  liberté  de  l’étudiant  pour  qu’il  reste,  plus 
tard,  fidèle  à  sa  foi  et  remplisse  les  espérances  que  nous  fondions 
sur  lui  ?  Ces  causes  de  relâchement  spirituel  sont  multiples. 

Nous  pouvons  d  abord  mentionner  chez  plusieurs  étudiants  le 
manque  de  conviction  dans  les  exercices  de  piété.  Us  accomplissent 
des  pratiques  machinales,  pour  faire  comme  les  autres.  La  prière, 
la  messe,  la  méditation,  le  chapelet,  la  communion  sont  des  exer¬ 
cices  que  l’on  subit. 

Les  vacances  une  fois  arrivées,  tout  cela  est  mis  de  côté.  Et  si 
les  parents  n’insistent  pas,  ce  temps  de  vacances  se  passe  dans 
1  oubli,  sinon  complet,  du  moins  très  prononcé,  de  Dieu  et  des 
choses  de  la  religion.  Est-il  étonnant  dès  lors  qu’une  fois  sorti 
definitivement  du  collège,  ce  jeune  homme  se  tienne  loin  de 
Eglise  et  du  prêtre  ?  Il  sera  d’abord  un  chercheur  de  messe  basse, 
n  entendra  à  peu  près  jamais  de  sermon,  et  fera  ses  Pâques  hum- 
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blement,  heureux  s’il  n’abandonne  pas,  peu  à  peu,  à  peu  près 
toute  pratique  religieuse. 

Ce  mal  de  l’absence  de  convictions  est  augmenté  par  le  désœu¬ 
vrement  des  vacances.  Les  parents  ont  souvent  «les  moyens»,  et 
alors  les  enfants  vivent  dans  l’oisiveté.  La  volonté  s’atrophie,  et  le 
ressort  manque  pour  donner  quelque  chose  à  Dieu.  On  s’accoutume 
ainsi  à  cette  vie  médiocre  que  stigmatisait  jadis  Ollé-Laprune  : 
«  N’avoir  qu’une  vie  unie,  médiocre,  sans  grande  faute,  je  le  veux 
bien,  mais  oisive  et  inutile,  c’est  un  mal.  Il  faut  voir  que  c’est  un 
mal,  et  se  le  dire,  et  le  dire  à  tous.  Assurément,  c’est  bien  dt  ne  pas 
pécher  ou  de  ne  pécher  guère,  mais  ce  n’est  pas  assez,  et  si  on  se 
persuade  que  c  est  assez,  la  est  le  mal.  Je  veux  dire  qu’outre  le 
peche  détermine,  il  y  a  1  état,  j  entends  la  manière  d’être  ordinaire, 
permanent,  l’habitude  et  ici  quelle  habitude  ?  celle  du  non-emploi 
de  la  vie.  Une  vie  languissante,  inoccupée  ou  remplie  seulement  de 
choses  futiles,  encore  que  correcte  et  pour  ainsi  dire  innocente,  est 
certainement  très  mauvaise  :  c’est  une  vie  manquée.  » 

Parmi  les  causes  de  fléchissement  du  jeune  homme,  nous  devons 
aussi  mentionner  les  amusements  dangereux,  au  nombre  desquels 
nous  plaçons  au  premier  rang  les  lectures  frivoles  ou  malsaines 
et  les  spectacles  mondains,  comme  le  cinéma  et  le  théâtre.  Croire 
que  ces  amusements  sont  nécessaires  pour  éduquer  la  liberté, 
c’est  dire  qu’il  faut  jeter  l’adolescent  dans  n’importe  quelle 
mare  pour  lui  apprendre  à  nager.  Est-il  besoin  de  rappeler 
que  jamais  nous  ne  pourrons  compter  sur  celui  dont  la  jeunesse 
s’est  passée  à  lire,  à  dévorer  des  romans  malhonnêtes,  contre  la 
foi  ou  les  mœurs,  et  qui  s’est  rarement  refusé  le  cinéma  ou  le 
théâtre  licencieux.  Jamais  nous  ne  pourrons  plus  opportunément 
nous  souvenir  que  «  la  mer  y  passerait  sans  laver  la  souillure  ». 

Une  cause  enfin  qui  résume  pour  ainsi  dire  toutes  les  autres, 
Y  atmosphère  émolliente  des  idées  et  des  mœurs.  Il  y  a  partout  comme 
une  fièvre  frénétique  de  plaisir.  La  vie  de  famille  a  tendance  à  se 
réduire  au  minimum.  Les  maximes  et  les  mœurs  américaines  veulent 
nous  envahir.  Chez  nos  voisins,  tout  s’apprécie  au  point  de  vue  de 
l’or  et  du  bonheur  humain.  C’est  le  pragmatisme,  l’utilitarisme 
dans  toute  sa  crudité.  Avons-nous  besoin  d’ajouter  que  notre 
atmosphère  deviendra  de  moins  en  moins  favorable  à  l’esprit 
religieux,  à  mesure  que  la  facilité  des  communications  augmentera 
avec  le  vieux  monde  ?  Les  idées  libertaires  qui  y  régnent  en  tant 
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d’endroits  ne  pourront  pas  ne  pas  déteindre  sur  la  mentalité  de 
notre  catholique  province. 

Toutes  ces  causes  expliquent  le  fléchissement  de  nos  élèves  une 
fois  lancés  dans  la  vie.  Comment  y  rémédier  ?  Par  quels  moyens 
les  autorités  collégiales  éduqueront-elles  la  liberté  des  élèves  sur 
le  terrain  des  pratiques  religieuses  pour  qu’ils  y  restent  toujours 
fidèles  ?  On  dira  peut-être  :  «  Ils  gardent,  à  peu  d’exceptions  près, 
les  lignes  essentielles  de  la  vie  chrétienne.»  Je  le  veux  bien,  mais 
puisque  les  circonstances  deviennent  de  plus  en  plus  difficiles, 
comment  assurer  même  ces  lignes  essentielles  chez  les  étudiants 
d’aujourd’hui  ;  et  puisque  nos  collèges  sont  destinés  à  former  une 
élite,  comment  assurer  la  persévérance  intégrale  qui  permettra 
à  notre  jeunesse  de  conserver  une  vie  chrétienne  intense  et  de  ne 
pas  hésiter  à  faire  passer  dans  sa  vie  publique  les  principes  de  sa 
foi  catholique  ? 

Nous  devons  d’abord  prêcher  les  vertus  naturelles  et  revenir  au 
besoin  sur  ce  sujet  :  l’honnêteté,  la  justice,  la  probité,  la  loyauté. 
On  ne  sera  jamais  un  bon  catholique  si  l’on  n’est  d’abord  un 
honnête  homme.  Il  faut  au  préalable  l’effort  naturel  que  les 
moyens  surnaturels  viennent  ensuite  soutenir.  C’est  un  principe 
bien  reconnu  que  la  grâce  se  greffe  sur  la  nature. 

Mettons  encore  dans  l’âme  de  nos  jeunes  gens  des  convictions 
bien  arrêtées.  Pour  un  trop  grand  nombre  la  religion  est  affaire 
de  sentimentalité  et  de  dévotions  particulières.  On  ne  possède 
pas  toujours  suffisamment  la  synthèse  des  vérités  qu’elle  contient. 
Il  faut  que,  non  seulement  le  cœur,  mais  aussi  l’esprit  soit  satisfait 
des  preuves  de  notre  foi.  Il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  préceptes 
de  la  morale,  mais  encore  les  dogmes  qui  l’imposent.  Le  jeune 
homme  ne  pratiquera  pas  longtemps  les  vertus  dont  en  définitive 
il  ne  saurait  le  pourquoi.  S’il  ne  s’est  jamais  prouvé  à  lui-même 
l’existence  de  Dieu  et  de  ses  attributs,  la  divinité  de  l’Église  et 
de  son  autorité,  c’est  en  vain  que  vous  lui  demanderiez  le  respect 
de  lui-même  et  de  la  société,  encore  moins  l’obéissance  aux  prêtres, 
aux  evêques  et  au  Pape.  Voilà  pourquoi  les  autorités  collégiales 
n’apporteront  jamais  trop  de  soins  à  l’enseignement  de  la  religion, 
soit  par  le  catéchisme  et  l’apologétique,  soit  par  les  entretiens 
'particuliers  et  les  sermons. 

L’élève  qui  acquerra  ainsi  de  fortes  convictions  accomplira 
de  mieux  en  mieux,  dès  le  collège,  ses  exercices  de  piété.  Celles 
qui  sont  obligatoires  ne  seront  pas  pour  lui  une  corvée.  Il  se 


—  111  — 


servira  de  celles  qui  sont  facultatives  comme  d’un  moyen  pour 
faire  l’éducation  de  sa  liberté.  Mais  c’est  dans  les  vacances  qu’il 
trouvera  la  meilleure  trempe  pour  sa  volonté.  Ses  maîtres  ne  man¬ 
queront  pas  de  le  lui  rappeler,  en  se  tenant  le  plus  possible  en 
contact  avec  lui.  Que  le  jeune  homme  n’oublie  pas  cette  autre 
recommandation  de  Georges  Goyau  à  Conflans  : 

«  Ce  temps  des  vacances  est  an  temps  sacré  où  les  prémices 
d’une  liberté  plus  grande  doivent  être  offertes  en  hommage  à  Dieu 
et  dévouées  à  son  service,  un  temps  où  les  jeunes  gens  ne  doivent 
se  sentir  les  souverains  que  pour  se  mieux  accoutumer  à  devenir 
avec  allégresse,  avec  élan,  avec  juvénilité,  les  libres  instruments 
du  règne  divin .  .  .  Les  vacances  surviennent  ;  voilà  le  moment  de 
prendre,  sur  les  rayons  parfois  poussiéreux,  les  livres  qui  donnent 
un  exposé  un  peu  méthodique  du  dogme  chrétien,  ou  de  l’histoire 
de  l’Eglise  ou  qui  mettent  en  plein  relief  certaines  physionomies 
de  sainteté.  Je  voudrais  que  tout  écolier,  que  tout  étudiant  en 
vacances  se  sentît  porté,  par  une  belle  ferveur  autodidacte,  à 
acquérir  par  lui-même  une  connaissance  plus  complète  de  la  vérité 
religieuse.  Et  je  voudrais  encore  davantage  :  pourquoi  donc,  d’un 
contact  plus  étroit  avec  la  vie,  les  jeunes  gens  en  vacances  ne 
tireraient-ils  pas  profit  pour  leurs  propres  âmes  ?  Ils  en  tireront 
profit,  s’ils  sont  fermement  résolus  à  ne  pas  se  comporter  en 
spectateurs  passifs,  ou  bien  en  jouets  dociles  des  impulsions  ambi¬ 
antes,  et  si,  tout  au  contraire,  chacun  dans  sa  petite  sphère,  ils 
sont  décidés  à  être  les  agents  d’une  influence,  les  apôtres  d’une 
idée,  les  besogneurs  de  l’œuvre  de  bien.  .  .  Et  les  vacances  ainsi 
organisées  scanderont  un  progrès  de  la  vie  intérieure,  une  ascen¬ 
sion  vers  les  cimes  de  charité.  ))  C’est  pour  faire  mettre  en  pratique 
ces  recommandations  que  nos  professeurs  et  nos  séminaristes  en 
vacances  embrigaderont  les  écoliers  de  leur  paroisse  dans  les 
cercles  de  l’A.  C.  J.  C.,  ou  dans  les  œuvres  paroissiales,  qu’ils  les 
feront  participer  aux  conférences  de  la  Saint- Vincent  de  Paul 
ou  les  aideront  à  préparer  des  séances  dramatiques  et  musicales  au 
profit  d’une  œuvre  de  charité. 

Mais  ce  contact  avec  le  jeune  homme  doit  s’étendre  bien  au  delà 
de  la  vie  de  collège.  Devenu  libre,  l’élève  de  jadis  doit  rester  en 
relation  avec  les  autorités,  avec  la  maison  où  il  a  étudié.  C’est  que 
«  le  culte  de  la  maison  conserve  tous  les  autres  cultes  »,  a  écrit 
l’abbé  Rouzic.  Par  la  confiance  qu’ils  sauront  inspirer,  les  direc¬ 
teurs,  les  professeurs  conserveront  une  autorité  d’amitié  sur  les 
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Anciens  de  leur  collège.  Ils  resteront  souvent  leurs  meilleurs 
confidents.  Qui  dira  l’influence  que  conservèrent  Mgr  Dupanloup, 
Mgr  d’Hulst,  Mgr  Baunard  sur  leurs  anciens  disciples  ?  Pour  arri¬ 
ver  à  ce  but,  la  fondation  des  Amicales  sera  toujours  d’une  très 
grande  utilité.  Le  fait  de  retourner  de  temps  à  autre  à  son  collège, 
d’y  retrouver  dans  des  réunions  intimes  ses  maîtres  et  ses  compa¬ 
gnons  d’autrefois  dont  plusieurs  sont  devenus  prêtres,  ne  peut 
pas  laisser  l’ancien  élève  dans  l’indifférence.  Il  sent  encore  l’auto¬ 
rité  ou  plutôt  l’amitié  du  passé  qui  doit  pour  ainsi  dire  commander 
encore  au  présent  ;  et  s’il  a  mal  profité  de  la  liberté  depuis  qu’il  a 
quitté  les  études,  il  sent  le  besoin  de  se  rappeler  les  leçons  et  les 
résolutions  d’autrefois  pour  faire  donner  à  sa  vie  le  fruit  qu’on  en 
attendait.  Des  anciens  confrères  l’y  aideront  ;  d’anciens  profes¬ 
seurs  le  dirigeront.  Ainsi  entouré,  l’ancien  élève  ne  pourra  long¬ 
temps  aller  à  la  dérive.  Rien  d’efficace  et  de  salutaire  comme 
«  remettre  ses  pas  dans  les  pas  d’autrefois  ». 

Mais  pour  n’avoir  à  regretter  plus  tard  chez  le  jeune  homme 
aucune  défection,  il  faut  savoir  le  diriger,  au  sortir  de  ses  études, 
dans  la  carrière  que  la  Providence  lui  a  marquée.  Combien  ont 
été  malheureux  pour  avoir  pris  une  fausse  voie.  Que  de  jeunes  gens 
qui,  à  leur  place,  eussent  été  des  guides,  des  chefs,  et  qui  ne  furent, 
hélas  !  que  des  déclassés  et  des  ratés.  Tel  jeune  homme  dans  les 
professions  libérales  a  manqué  sa  vie  qui  eût  été,  par  exemple,  un 
maître  dans  l’agriculture.  Tel  autre  eût  été  un  apôtre  dans  le 
sacert-wce  qui  est  devenu  une  épave  dans  le  monde.  Nul  ne  peut 
donner  son  rendement  que  s’il  est  à  sa  place.  Tout  comme  une 
locomotive,  7 1  est  solide  sur  sa  voie,  n  ais  faible  partout  ailleurs. 
Dans  son  langage  sensé  autant  qu’humoristique,  l’américain 
Swift  Marden  disait  :  ((  Quelle  ridicule  exhibition  on  ferait  en 
amenant  un  cheval  de  trait  sur  la  piste  des  chevaux  de  race.» 
Cependant  on  ne  serait  pas  plus  ridicule  que  de  s’imaginer,  comme 
on  le  fait,  que  le  droit  et  la  medecine  sont  les  seules  professions 
désirables.  Notre  pays  est  plein  d’hommes  qui  ne  sont  pas  à  leur 
place,  «  d’hommes  désappointés,  aigris,  ruinés,  sans  argent,  sans 
crédit,  sans  courage,  sans  ressources.  .  .  Ce  sont  des  gens  carrés 
qu’on  a  voulu  forcer  à  passer  par  des  trous  ronds  ».  Il  importe  que 
les  autorités  de  nos  collèges  éclairent  les  parents  et  les  jeunes  gens 
à  ce  sujet.  Aidons  ces  derniers  à  trouver  le  compartiment  social 
où  ils  pourront  donner  du  rendement  ;  sinon  ils  seront  plus  tard 
«  desappointes,  aigris  »  et  seront  exposé  à  se  tourner  contre  la 
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société  et  meme  la  religion.  Faisons  disparaître  ce  préjugé  d’origine 
païenne  que  le  travail  manuel,  comme  l’agriculture  et  l’industrie, 
sont  incompatibles  avec  la  distinction  et  les  convenances  du 
monde.  N  ayons  pas  peur  non  plus,  sans  tomber  dans  le  Compelle 
intrare,  de  montrer  à  nos  jeunes  gens  l’idéal  du  sacerdoce.  Toutes 
les  professions  sont  encombrées,  mais  pas  celle-là  :  ((  Si  l’on  com¬ 
prenait  ce  qu’est  le  sacerdoce,  il  y  aurait  trop  de  prêtres  »,  disait 
un  jour  le  P.  Gratry.  Et  Doxu  Bosco,  qui  dans  ses  cent  cinquante 
maisons  abritait  trois  cent  mille  enfants  allait  jusqu’à  affirmer  : 
«  J  ai  1  expérience  des  jeunes  gens  j  un  tiers  d’entre  eux  porte  en 
germe  la  vocation.»  Et  cependant  l’Église  manque  de  prêtres. 
Dans  bien  des  diocèses  des  pays  étrangers,  et  même  dans  l’un  ou 
l’autre  de  notre  propre  pays,  il  y  a  comme  une  crise  des  vocations. 
C’est  donc  que  la  générosité  manque  pour  se  donner  au  bon  Dieu. 
Le  jeune  homme  veut  à  tout  prix  conserver  son  indépendance,  sa 
liberté.  Aux  prêtres- éducateurs  de  tremper  plus  que  jamais  les 
volontés  et  de  souffler  au  cœur  de  notre  jeunesse  l’esprit  de  sacrifice- 
pour  lui  permettre  d’entendre  l’appel  de  Dieu. 

Ainsi,  par  tous  les  moyens  ci-dessus  mentionnés,  l’autorité  se 
fera  éducatrice  de  la  liberté,  dans  la  conduite,  dans  le  travail,  dans 
la  piété  du  jeune  homme.  Les  disciplines  réglementaires  déve¬ 
lopperont  son  initiative  par  l’application  bien  entendue  d’une 
règle  sage  ;  les  disciplines  intellectuelles  mettront  en  valeur  toutes 
les  ressources  de  son  talent  par  des  travaux  propres  à  former  sa 
personnalité  ;  les  disciplines  religieuses  achèveront  de  consolider 
en  lui  le  chrétien  dont  l’Église  a  plus  que  jamais  besoin  en  ces 
temps  difficiles. 
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La  collaboration  des  parents  et  des  maîtres 

Cours  de  M.  l’abbé  Arthur  Maheux 

Je  ne  puis  me  défendre,  au  début  de  ce  travail,  d’un  sentiment 
profond  de  crainte.  Le  sujet  général  traité  dans  cette  Semaine 
sociale,  l’autorité,  est  d’une  telle  importance  qu’il  exige,  pour  le 
manier,  les  mains  les  plus  expertes,  le  jugement  le  plus  sûr,  les 
informations  les  plus  exactes,  et  surtout  un  très  grand  respect 
de  la  vérité  et  une  soumission  sans  limites  aux  grands  principes  de 
la  loi  naturelle  et  de  la  discipline  chrétienne.  D’autre  part,  le  sujet 
particulier  qui  nous  occupera  dans  cette  conférence,  la  collabo¬ 
ration  des  ■parents  et  des  maîtres,  nécessite,  chez  le  conférencier, 
de  nombreuses  années  d’expérience,  un  parfait  détachement  de 
toute  opinion  strictement  personnelle  et  une  information  très 
précise.  Or,  lorsque  je  vois  sous  mes  yeux  des  éducateurs  âgés  et 
avisés,  des  maîtres  qui  se  dévouent  dans  une  vie  de  continuels 
sacrifices  à  la  cause  sacrée  de  l’éducation,  j’ai  bien  raison  de  re¬ 
douter  la  grandeur  de  la  tâche  qui  m’est  assignée.  Cette  tâche,  je 
\  ai  acceptée,  non  par  témérité,  mais  avec  la  pensée  que  mes  audi¬ 
teurs  suppléeront  à  mon  insuffisance  par  leur  extrême  bonne  vo¬ 
lonté  à  servir  la  cause  de  la  vérité. 

* 

*  * 

Pour  exposer  le  sujet  de  cette  conférence,  à  savoir  la  collabo¬ 
ration  des  parents  et  des  maîtres  en  vue  d’assurer  à  l’autorité  des 
uns  et  des  autres  une  influence  plus  réelle  et  plus  profonde  sur 
l’éducation  des  enfants,  nous  avons  adopté  une  division  très 
simple  :  la  première  partie  sera  consacrée  à  des  considérations 
d’ordre  général  ;  la  seconde  sera  remplie  de  suggestions  d’ordre 
pratique. 

I 

CONSIDÉRATIONS  D’ORDRE  GÉNÉRAL 

La  collaboration  entre  les  parents  et  les  maîtres  suppose  à  la 
fois  1  esprit  chrétien  et  l’esprit  national. 
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Quels  sont  les  principes  chrétiens  qui  régissent  la  conduite  des 
parents  ?  Nous  les  trouverons  dans  les  enseignements  de  la 
philosophie  chrétienne,  dans  la  définition  de  la  société  conjugale 
et  de  la  société  paternelle,  c’est-à-dire  la  famille. 

Les  philosophes  chrétiens  ont  défini  la  société  conjugale,  l’union 
stable  de  l’homme  et  de  la  femme  pour  donner  à  l’enfant  la  vie  et 
l’éducation  et  pour  fournir  aux  époux  de  mutuels  secours.  Deux 
fins  sont  donc  assignées  à  la  société,  conjugale  ;  la  moins  impor¬ 
tante,  c’est  de  fournir  aux  époux  de  mutuels  secours  pour  porter 
le  fardeau  de  la  vie  ;  la  plus  importante,  c’est  de  donner  naissance 
à  des  enfants  et  de  leur  fournir  une  éducation  convenable.  Une 
conclusion  s’impose  ici,  au  point  de  vue  de  notre  sujet,  à  savoir 
que  les  parents  ont  un  droit  sacré  et  un  devoir  sublime,  celui 
d’élever  leurs  enfants. 

La  philosophie  chrétienne  va  plus  loin  et  elle  reconnaît  l’exis¬ 
tence  d’une  autre  société,  qu’elle  appelle  la  société  paternelle  et 
qu’elle  définit  ainsi  :  c’est  la  société  naturelle  des  parents  et  des 
enfants  pour  assurer  l’éducation  des  enfants.  L’éducation  des 
enfants,  telle  est  la  fin  propre  de  la  société  paternelle,  autrement 
dit,  de  la  famille  ;  c’est  cette  fin  qui  détermine  les  droits  et  les 
devoirs  des  parents  et  des  enfants.  Elle  les  détermine  d’une  façon 
si  précise  que  l’on  doit  se  rallier  à  la  thèse  suivante,  aujourd’hui 
acceptée,  proposée  et  défendue  par  tous  les  philosophes  chrétiens, 
thèse  qui  s’exprime  comme  suit  :  le  droit  de  donner,  d'une  façon 
directe  et  immédiate,  V éducation  aux  enfants  appartient  de  soi,  dans 
l’ordre  naturel,  aux  seuls  parents. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  la  démonstration  de  cette 
thèse  ;  ceux  de  nos  auditeurs  qui  voudraient  approfondir  les  raisons 
sur  lesquelles  elle  se  fonde  n’auront  qu’à  ouvrir  un  traité  de  philo¬ 
sophie  morale  comme  celui  de  l’abbé  Lortie,  auquel  nous  nous 
référons  nous-même  pour  cette  première  partie  de  notre  travail. 
Nous  insisterons  davantage  sur  les  conclusions  qui  se  dégagent 
de  cette  féconde  vérité. 

Une  première  conclusion,  c’est  que  les  parents  ne  peuvent  pas 
abandonner  leur  droit  de  fournir  à  leurs  enfants  une  éducation 
convenable  ;  ce  droit,  en  effet,  est  en  même  temps  un  devoir 
naturel  et  Dieu  ne  permet  pas  que  l’on  abandonne  cette  sorte  de 
devoir.  Écoutez  plutôt  Léon  XIII,  dans  son  encyclique  Ojficio 
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Sandissimo  :  «  Dans  ces  devoirs  qui  dérivent  de  la  pro-création 
même  des  enfants,  que  les  parents  sachent  qu’il  y  a,  de  par  la  na¬ 
ture  et  la  justice,  autant  de  droits,  et  que  ces  droits  sont  de  telle 
nature  qu’on  n’en  peut  rien  délaisser  ici-même,  ni  rien  en  aban¬ 
donner  à  quelque  puissance  que  ce  soit,  attendu  qu’il  n  est  pas 
permis  à  l’homme  de  délier  une  obligation  dont  1  homme  est 
tenu  envers  Dieu.  » 

Les  parents  sont  tenus  de’  donner  à  leurs  enfants  l’éducation 
physique,  intellectuelle,  morale  et  religieuse.  L’éducation  physique 
consiste  à  former  le  corps  de  l’enfant,  a  le  maintenir  en  santé,  à  le 
développer  normalement.  L’éducation  intellectuelle  forme  1  esprit 
par  la  connaissance  de  la  vérité  ;  les  parents  doivent  fournir  à 
leurs  enfants  les  vérités  nécessaires  à  la  conduite  raisonnable  de  la 
vie.  L’éducation  morale  forme  la  volonté  et  le  cœur  et  doit  s’ap¬ 
puyer  sur  les  vérités  religieuses. 

L’Église  catholique  a  su  donner  à  ces  vérités,  dans  son  admi¬ 
rable  code  de  droit  canonique,  une  expression  très  nette  :  «  Les 
parents  sont  tenus,  de  par  une  très  grave  obligation,  à  donner, 
selon  leurs  forces,  aux  enfants  l’éducation  religieuse  et  morale, 
physique  et  sociale  et  à  assurer  leur  bien-être  temporel.  »  1 

L’idéal  serait  donc  que  les  parents  fussent  tous  en  état  de 
s’occuper  par  eux-mêmes  de  l’éducation  complète  de  leurs  enfants. 
En  pratique  les  parents  doivent  confier  leurs  enfants  à  des  maîtres 
qui  assument  au  nom  des  parents  la  charge  d’éducateurs.  Mais, 
même  alors  les  parents  demeurent  investis  de  leur  autorité  ;  ils 
gardent  leur  responsabilité  et  par  conséquent  ils  doivent  continuer 
à  surveiller  de  près  l’éducation  physique,  intellectuelle  et  morale 
de  leurs  enfants. 

Tels  sont  les  principes  chrétiens  qui  règlent  la  conduite  des 
parents.  Voyons  maintenant  ceux  qui  doivent  régir  la  conduite 
des  maîtres. 

1°  L’école  n’est  que  le  prolongement  de  la  famille.  La  famille 
constitue  la  cellule  sociale.  On  sait  l’importance  du  rôle  joué  par 
la  cellule  dans  les  êtres  vivants.  La  cellule  se  compose  de  divers 
éléments  soumis  à  des  règles  biologiques  bien  définies.  De  même 
la  famille  se  compose  d’individus  soumis  à  des  lois  nettement 
définies.  L’être  vivant  se  compose  d’une  multitude  de  cellules. 
De  même  le  corps  social  est  formé  des  familles.  Le  renouvellement 


1  Art.  III,  2. 
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des  cellules  assure  la  permanence,  ou  au  moins  la  durée  de  l’être 
vivant  ;  de  même  le  renouvellement  des  familles  assure  la  perma¬ 
nence  du  corps  social.  La  cellule,  pour  vivre,  a  à  son  service  un 
vaste  système  de  circulation  ;  de  même  la  famille,  pour  se  mainte¬ 
nir,  a  à  son  service  diverses  organisations  ;  l’école  est  une  de  ces 
organisations  ;  l’école  est  au  service  de  la  famille  ;  la  famille  a 
priorité  de  nature  et  de  dignité  sur  l’école  ; 

2°  Les  maîtres  ne  sont  que  les  mandataires  des  parents.  Ce  sont 
les  parents  qui  ont  reçu  de  Dieu  mission  d’assurer  l’éducation  de 
leurs  enfants  ;  c’est  pour  eux  un  droit  inaliénable  ;  c’est  pour  eux 
un  devoir  primordial  dont  personne  ne  peut  les  dispenser.  Le 
maîtres  doivent  donc  se  considérer  et  se  comporter  comme  les 
mandataires  des  parents.  Quels  sont  les  devoirs  du  mandataire  ? 
C’est  de  remplir  son  mandat  avec  soin  et  de  se  tenir  dans  les  limites 
du  mandat  ;  pour  cela,  il  doit  s’enquérir  des  volontés  et  des  inten¬ 
tions  précises  de  celui  qui  lui  a  confié  le  mandat  ; 

3°  Les  maîtres  ont,  à  l’égard  des  enfants,  les  mêmes  devoirs  que 
les  parents. 

Ils  doivent  donc  d’abord  bien  accueillir  les  enfants,  voir  à  leur 
santé,  à  leur  développement  physique  et  intellectuel,  leur  assurer 
surtout  une  bonne  formation  morale  et  religieuse  ;  exercer  sur  eux 
une  autorité  ferme  et  tempérée.  Ils  doivent  observer  scrupuleu¬ 
sement  les  moindres  prescriptions  de  la  morale,  de  la  conscience, 
de  la  religion  ;  ils  doivent  se  présenter  aux  enfants  comme  des 
modèles  de  toutes  les  vertus.  Si  les  maîtres  sont  en  même  temps, 
prêtres  ou  religieux,  ils  doivent  brûler  d’un  amour  ardent  des 
âmes,  le  zèle  apostolique  doit  embraser  leur  cœur  ;  rien,  dans  la 
science  et  dans  la  religion,  ne  doit  leur  être  étranger,  afin  d’assurer 
une  parfaite  formation  de  l’homme,  du  citoyen,  du  chrétien  dans 
les  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

Après  cet  exposé  de  principes,  vous  admettrez  volontiers  que 
si  l’esprit  chrétien  animait  parents  et  maîtres,  la  collaboration  des 
uns  et  des  autres  serait  parfaitement  assurée  ;  l’autorité  des  uns 
et  des  autres  serait  et  plus  respectée  et  plus  efficace  et  nous 
n’aurions  pas  à  discuter  aujourd’hui  sur  une  pareille  question. 

Malheureusement  l’esprit  chrétien  manque  trop  chez  les  parents 
et  parfois  aussi  chez  les  maîtres.  Voilà  tout  le  mal  ;  essayons  d’en 
voir  l’étendue  et  les  causes. 

Et  d’abord  chez  les  parents.  Le  mal,  ici,  varie  selon  les  milieux. 
Nous  trouvons  d’abord  des  parents  dont  l’incompétence  est  notoi- 
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re  en  matière  d’éducation.  Ignorance  religieuse,  ignorance  des  lois 
de  la  morale,  ignorance  des  matières  et  des  méthodes  d’instruction, 
ignorance  même  des  lois  de  la  santé  et  de  la  formation  physique  de 
l’enfant.  Cette  incompétence  est  très  variable  ;  elle  va  de  la  mère 
qui  laisse  périr  son  enfant,  faute  de  connaître  l’hygiène  élémen¬ 
taire,  jusqu’au  père  qui  ne  sait  même  pas  le  petit  catéchisme. 

Chez  d’autres,  on  rencontre  le  mal  de  l’indifférence.  Les  parents 
se  contentent  de  mettre  les  enfants  au  monde.  Ils  les  confient  en¬ 
suite  aux  nourrices,  aux  servantes,  aux  gouvernantes,  aux  maîtres 
d’écoles  ;  pour  eux  ils  se  livrent  aux  plaisirs  ;  ils  se  laissent  empor¬ 
ter  par  la  vie  ;  pourvu  qu’ils  jouissent,  peu  leur  importe  que 
l’enfant  soit  préparé  pour  la  vie. 

Mais  voici  des  pères  et  des  mères  qui  auraient  assez  de  compé¬ 
tence  et  d’amour  pour  éduquer  leurs  enfants,  que  leur  manque-t- 
il  ?  Il  leur  manque  le  temps.  Le  père  est  retenu  à  l’extérieur  par  le 
besoin  de  gagner  son  salaire  ;  à  peine  a-t-il  le  temps  d’embrasser 
ses  enfants  le  soir  ?  La  mère,  prise  par  les  soins  du  ménage,  ne 
trouve  pas  une  minute  pour  parler  avec  ses  enfants,  pour  éveiller 
dans  leur  esprit  les  lueurs  de  la  vérité,  pour  exciter  dans  leur  cœur 
les  bons  sentiments,  pour  former  leur  jeune  conscience. 

Mais  surtout  il  y  a  à  regretter  chez  certains  parents  ce  qu’on 
peut  appeler  l’erreur  de  l’abdication.  Trop  de  parents,  en  effet, 
abdiquent,  entre  les  mains  des  maîtres  d’école,  leur  autorité  et 
leur  mission  d’éducateurs.  Les  écoles  sont  nombreuses,  il  y  en  a 
pour  tous  les  besoins  ;  le  prêtre  enseignera  la  religion  ;  le  maître 
formera  l’esprit  ;  le  médecin  s’occupera  du  corps  ;  quant  à  la 
morale,  il  faut  trop  de  patience,  trop  d’esprit  de  sacrifice,  les 
parents  s’en  déchargeront  volontiers  ;  ils  en  viendront  à  croire 
qu’il  leur  suffit  de  gagner  de  l’argent,  d’assurer  une  nourriture  et 
des  habits  convenables.  Cette  abdication  peut  avoir  un  mobile 
apparemment  élevé,  par  exemple,  une  confiance  excessive 
dans  les  maîtres  et  une  certaine  timidité  :  on  n’oserait  pas 
faire  des  représentations  à  un  maître  qui  faiblirait  dans  sa  tâche 
d’éducateur.  Ce  tableau,  vous  savez  qu’il  n’est  pas  chimérique; 
il  exprime  trop  la  vérité  ;  les  faits,  plutôt  que  le  pessimisme,  le 
justifient. 

Trouverons-nous  mieux  chez  les  maîtres  ?  Ayons  le  courage 
d’être  francs.  On  s’est  toujours  plu  à  rendre  hommage  au  dévoue¬ 
ment  de  nos  éducateurs,  et  cet  hommage  est  mérité.  Aussi  bien 
nous  ne  voulons  parler  que  de  manquements  de  moindre  impor- 
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tance.  D  abord,  ne  pourrions-nous  pas  regretter  chez  quelques- 
uns  le  manque  d  aptitudes,  chez  d’autres  le  manque  d’expérience 
et  l’absence  d’une  formation  spéciale  ?  Mais  surtout  demandons- 
nous  si  nous  vivons  assez  notre  religion,  notre  foi  ;  notre  vie  inté¬ 
rieure  est-elle  assez  profonde  ?  Sommes-nous  les  apôtres  zélés, 
inlassables,  persévérants,  sommes-nous  les  saints  que  nous 
devrions  être  pour  remplir  la  charge  sublime  d’éducateur? 
Prenons-nous  assez  de  soin  de  la  santé  et  de  la  formation  physique 
des  enfants  qui  nous  sont  confiés  ?  Ne  donnons-nous  pas,  en 
pratique,  plus  d’importance  à  la  formation  intellectuelle  qu’à  la 
formation  morale  ? 

Ou  encore  n’avons-nous  pas  une  telle  estime  de  nos  capacités 
que  nous  prenions,  à  l’égard  des  parents,  trop  de  hauteur,  que  nous 
leur  refusions  tout  droit  de  s’occuper  de  l’éducation  ?  C’est  là  un 
vrai  mal  social  j  car  on  fait  ainsi  passer  l’école  avant  la  famille, 
ce  qui  est  une  erreur  funeste. 

Comme  conclusion  à  cette  première  partie  disons  que  le  premier 
devoir  des  parents  et  des  maîtres  c’est,  pour  les  uns  et  les  autres, 
de  s’élever  résolument  au  niveau  des  principes  chrétiens.  Pour  y 
arriver,  tâchons,  nous,  les  éducateurs,  de  reproduire  plus  fidèle¬ 
ment  en  nous  les  traits  du  Christ-Jésus,  notre  divin  Modèle  ; 
que  l’on  assure  aux  parents  une  meilleure  connaissance  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  Le  clergé  paroissial  peut  faire  beaucoup, 
en  ce  sens,  par  une  prédication  appropriée,  soit  aux  offices  du 
dimanche,  soit  aux  réunions  des  diverses  congrégations,  soit  aux 
retraites  annuelles  ;  il  faut  aussi  mettre  à  contribution  les  revues, 
les  journaux,  les  livres,  brochures  et  tracts.  Peut-être  serait-il 
désirable  de  fonder  ici  comme  en  Belgique  une  ligue  de  l’Éducation 
familiale.  Cette  ligue  a  déjà  fait  un  bien  immense  en  Belgique  et 
ailleurs,  car  ses  publications,  revues,  brochures  et  livres,  sont  très 
répandus,  et  ses  congrès  internationaux  ont  contribué  à  faire 
connaître  au  loin  les  efforts  pratiques  qu’elle  fait  pour  assurer  aux 
familles  chrétiennes  une  meilleure  pratique  de  l’éduciation  fami¬ 
liale. 

Nous  arriverons  à  une  conclusion  semblable,  si  quittant  le  point 
de  vue  chrétien  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  national.  La  colla¬ 
boration  entre  parents  et  maîtres  suppose  l’esprit  chrétien  ; 
l’esprit  national  exige,  de  son  côté,  une  très  étroite  collaboration 
entre  l’école  et  là  famille  ;  sans  cela  nous  ne  pouvons  ni  accomplir 
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la  mission  qui  nous  a  été  confiée  par  la  divine  Providence,  ni 
maintenir  notre  caractère  français,  ni  assurer  la  survivance  de 
notre  race. 

La  mission  providentielle  du  peuple  canadien-français  est  de 
faire  briller  sur  ce  continent  la  lumière  de  la  foi  catholique.  Qui 
d’entre  nous  n’a  lu  les  admirables  pages  où  un  vénérable  prélat, 
Mgr  Louis-Adolphe  Paquet,  définit,  établit  et  exalte  cette  mission 
sublime  ;  l’un  de  nos  écrivains,  M.  le  chanoine  Chartier,  en  a  fait 
un  très  beau  commentaire  dans  une  brochure  à  laquelle  il  a  donné 
ce  titre  inspirateur  :  le  Bréviaire  du  'patriote  canadien-français. 
Ces  pages  devraient  se  trouver  entre  toutes  les  mains:  celles  des 
parents,  celles  des  maîtres,  celles  des  enfants.  A  cet  ouvrage, 
véritable  classique  du  patriotisme,  il  convient  d’appliquer  les 
vers  que  le  poète  latin  Horace  consacrait  aux  classiques  grecs  : 

Nocturna  versate  manu ,  versate  diurna. 

Pour  cette  mission  il  faut  des  missionnaires  nombreux,  ins¬ 
truits,  bien  outillés  ;  il  leur  faut  une  culture  religieuse  intense  et 
profonde  ;  il  faut  que  parents  et  maîtres  s’entendent  pour  cultiver 
les  vocations,  les  faire  surgir,  les  fortifier,  les  conduire  au  terme 
de  la  consécration  sacerdotale  ou  religieuse  ;  de  là,  la  nécessité 
d’une  étroite  union  de  vues  et  d’efforts  ;  de  là,  l’obligation  de 
collaborer  à  tout  instant,  dans  la  famille  et  dans  les  écoles,  cou¬ 
vents  et  collèges,  pour  la  formation  des  missionnaires  de  i’idéal 
national. 

Pour  faire  briller  sur  cette  terre  d’Amérique  la  civilisation  fran¬ 
çaise,  dépôt  précieux  à  nous  confié  par  nos  ancêtres,  il  faut  forti¬ 
fier  le  tempérament  français  de  nos  enfants.  Vous  savez  quels 
dangers  nous  menacent  :1e  mercantilisme,  le  matérialisme,  l’angli¬ 
cisation,  l’américanisation,  autant  de  vagues  qui  battent  en 
brèche  notre  tempérament  français.  Sur  ce  point  aussi  nous 
devons,  parents  et  maîtres,  réaliser  une  parfaite  collaboration  ; 
sans  cela  l’éducation  intellectuelle  de  nos  enfants  serait  ou  faussée 
ou  insuffisante. 

Enfin  la  survivance  de  notre  race  ne  peut  s’assurer  que  par  une 
iobuste  santé  nationale.  Oui,  il  nous  faut  faire  de  notre  race  une 
lace  forte,  fécondé,  laborieuse  et  hardie  ;  on  ne  peut  atteindre  ce 
but  qu  en  répandant  avec  abondance  les  connaissances  hvgié- 
niques,  qu  en  exigeant  sans  répit  l’observance  des  lois  de  la  santé 
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«t  de  la  culture  physique.  Ici  encore  doit  se  réaliser  l’union  des 
parents  et  des  maîtres  ;  ici  ausai  la  seule  collaboration  peut  assurer 
les  triomphes  qui  sont  la  légitime  ambition  de  notre  race. 

II 

CONSIDÉRATION  D’ORDRE  PRATIQUE 

Ces  considérations  d’ordre  général  étaient  nécessaires.  Elles 
éclairent  d’une  haute  lumière  la  question  qui  nous  occupe.  Il 
convient  maintenant  d’aborder  les  considérations  d’ordre  prati¬ 
que.  L’esprit  chrétien  et  nos  destinées  nationales  exigent  la  colla¬ 
boration  des  parents  et  des  maîtres,  mais  ne  faut-il  pas  envisager 
comme  une  nécessité  préalable  la  collaboration  des  parents  entre 
eux  et  des  maîtres  entre  eux  ? 

Il  suffit  d’avoir  été  peu  de  temps  mêlé  aux  choses  de  l’ensei¬ 
gnement  et  de  l’éducation  pour  constater  la  très  fréquente  mésen¬ 
tente  des  pères  et  des  mères.  Mésentente  sur  le  choix  de  l’école, 
sur  le  jugement  à  porter  sur  les  maîtres,  sur  les  méthodes  d’ensei¬ 
gnement,  sur  l’appréciation  du  travail.  Tantôt  c’est  la  mère  qui, 
par  une  coupable  faiblesse,  cache  au  père  de  famille  les  défauts 
et  les  manquements  de  l’enfant  et  les  sanctions  dont  il  a  été  l’objet; 
tantôt,  mais  plus  rarement,  c’est  le  père  qui,  trop  faible  lui  aussi, 
laisse  la  mère  dans  l’ignorance  des  méfaits  de  l’enfant.  Dans  telle 
famille,  les  enfants  entendent  discuter  âprement  le  père  et  la 
mère  sur  les  sanctions  données  par  les  maîtres,  sur  la  longueur  des 
leçons,  sur  l’utilité  de  telle  matière  de  l’enseignement.  Personne 
n’ignore  l’influence  corrosive  de  cette  attitude  discordante  sur  le 
respect  de  l’autorité  dans  l’enfant.  Il  faut  d’abord  que  les  parents 
gardent,  sur  l’éducation  et  l’enseignement,  un  front  bien  uni  ; 
sans  cela  on  court  à  des  désastres. 

Le  front  uni  est  de  première  nécessité  chez  les  maîtres  aussi, 
en  premier  lieu  naturellement  chez  les  maîtres  qui  professent 
dans  le  même  établissement  scolaire.  C’est  là  une  question  de 
discipline  intérieure.  Dans  chaque  maison  le  personnel  doit  obéir 
strictement  aux  moindres  prescriptions  du  règlement,  aux  moin¬ 
dres  exigences  de  l’autorité  établie  ;  le  professeur  doit  à  sa  propre 
dignité,  à  la  dignité  de  sa  fonction,  à  la  dignité  des  enfants  de 
donner  l’exemple  de  l’obéissance  parfaite.  Les  maîtres,  entre  eux, 
ne  doivent  pas  se  critiquer  et  se  tourner  en  ridicule.  L’autorité 
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est  un  tout  ;  si  on  l’ébranle  sur  un  point,  c’est  le  tout  qui  menace 
de  crouler. 

Allons  plus  loin  :  ce  front  uni  nous  manque  dans  l’ensemble  de 
nos  œuvres  scolaires.  Les  congrégations  religieuses  enseignantes 
s’ignorent  les  unes  les  autres.  Chacune  reste  isolée  dans  sa  propre 
vie,  dans  son  règlement  particulier,  dans  ses  méthodes  spéciales  ; 
les  professeurs  prêtres  et  religieux  n’ont  pas  de  contact  avec  les 
professeurs  laïques  ;  l’enseignement  primaire  ne  s’occupe  guère 
des  degrés  secondaire  et  supérieur;  ceux-ci,  à  leur  tour,  gardent 
à  1  egard  du  primaire  une  indifférence  et  une  hauteur  qui  parfois 
touchent  au  mépris  ;  notre  enseignement  secondaire  reste  encore 
trop  morcelé  ;  nos  universités  ne  marchent  pas  assez  la  main  dans 
la  main.  Et  pourtant  nous  sommes  tous  des  catholiques,  nous 
sommes  tous  soumis  aux  memes  principes  chrétiens,  nous  sommes 
les  serviteurs  du  même  idéal  national.  Pourquoi  n’unissons-nous 
pas  nos  forces  trop  éparses  ?  pourquoi  n’avons-nous  pas  un 
Office  central  d  Éducation  qui  grouperait  les  représentants  des 
différents  ordres  de  1  enseignement,  des  divers  éléments  du  corps 
professoral?  Înous  verrions,  par  là,  une  foule  de  difficultés  apla¬ 
nies  ;  nous  exercerions  une  influence  plus  profonde  sur  l’opinion 
publique,  sur  les  parents,  sur  les  enfants  et  les  jeunes  gens.  Par  là, 
nous  réaliserions  la  plus  belle  forme  possible  de  colaboration.  Mais 
ce  n  est  là  qu’un  rêve  d’avenir.  Et  pourtant  !  Imaginez  d’une  part 
les  parents  chrétiens  groupés  dans  une  forte  association  ;  d’autre 
part  une  solide  société  des  éducateurs  ;  et  enfin  un  office  central 
qui  réunirait  ces  deux  groupes  :  nous  aurions  là  une  forteresse 
absolument  inexpugnable  ;  nous  verrions  l’avenir  avec  plus 
d  assurance  ;  nous  marcherions  à  des  triomphes  certains.  Faudra- 
t-il  la  menace  plus  pressante  du  communisme  et  du  bolchévisme 
pour  nous  décider  à  une  si  excellente  union  ?  Je  ne  sais,  mais  ce 
qui  est  sûr,  c  est  que  nos  forces  sont  trop  divisées  et  que  nous  nous 
exposons  ainsi  à  de  cruelles  déceptions  et  à  de  tardifs  regrets. 

Essayons  maintenant  de  descendre  dans  le  détail  et  de  tracer 
des  règles  pratiques  de  collaboration  entre  les  maîtres  et  les 
parents. 

Voyons  d  abord  quels  sont  les  caractères  généraux  d'une  bonne 
collaboration  : 

.  sont  :  u^e  loyauté  confiante,  une  amitié  clairvoyante,  une 
inlassable  patience.  La  loyauté  et  la  patience  doivent  régner  sur 
les  relations  entre  parents  et  maîtres.  Les  parents  doivent  choisir 
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avec  grand  soin  l’école,  le  couvent,  le  collège  où  ils  veulent  placer 
leur  enfant  ;  le  choix  judicieusement  fait,  après  étude  des  condi¬ 
tions  matérielles,  intellectuelles,  morales  et  religieuses  qui  feront 
le  milieu  de  l’enfant,  les  parents  doivent  faire  confiance  aux  maîtres 
et  directeurs  ;  il  serait  odieux  de  les  surveiller  avec  méchanceté 
pour  découvrir  les  moindres  défauts,  de  les  contredire,  de  les 
critiquer,  de  croire  tous  les  dires  de  l’enfant.  La  loyauté  confiante 
s’impose  aussi  aux  maîtres  à  l’égard  des  parents  ;  avant  d’accepter 
un  enfant,  les  maîtres  peuvent  et  doivent  s’informer  de  ce  qu’il 
est  et  des  risques  possibles  que  sa  présence  fait  courir  aux  maîtres, 
à  l’administration,  aux  camarades  ;  cela  fait,  on  doit  absolument 
respecter  l’engagement  pris  et  tirer  le  meilleur  parti  possible  du 
sujet  accepté  et  du  milieu  d’où  il  sort.  Il  est  de  toute  évidence  que 
cette  loyauté  suppose  une  entente  parfaite  sur  les  principes  et  les 
applications  pratiques  de  la  morale,  sur  les  méthodes  d’enseigne¬ 
ment,  sur  le  règlement  de  la  maison. 

A  la  loyauté  il  faut  joindre  l’amitié,  une  amitié  sincère  et  clair¬ 
voyante.  Nous  ne  disons  pas  intimité,  ni  familiarité,  mais  amitié. 
Il  faut  garder  les  distances  ;  mais  les  relations  entre  parents  et 
maîtres  doivent  être  faites  de  bienveillance,  de  syn  pathie,  de 
dévouement,  de  reconnaissance.  Si  l’on  a  eu  soin  de  faire  compren¬ 
dre  aux  parents  que  l’école,  le  couvent,  le  collège  ne  sont  qu’un 
prolongement  de  la  famille  et  que,  sous  réserve  du  bon  ordre,  les 
parents  sont  un  peu  chez  eux  dans  le  milieu  où  ils  ont  placé  leurs 
enfants,  on  n’aura  pas  de  peine  à  les  amener  à  vouloir  du  bien  aux 
maîtres  et  à  la  maison  ;  les  parents  se  feront  les  défenseurs  de 
l’école  si  on  l’attaque  devant  eux  ;  ils  sauront,  dans  les  cas  diffi¬ 
ciles,  plaider  les  circonstances  atténuantes  ;  ils  auront  le  courage 
amical  d’avertir  les  maîtres  et  les  autorités  des  critiques  qu’on 
entend  contre  eux  ;  ils  iront  plus  loin  et,  selon  leurs  moyens,  ils 
aideront  de  leur  argent  l’établissement  où  leur  enfant  reçoit  une 
éducation  qui  dépasse  en  valeur  toutes  les  richesses  matérielles. 
Les  maîtres,  pour  leur  part,  sauront,  pour  arriver  à  cette  amitié, 
déposer  tout  préjugé  ;  ils  n’auront  pas  de  mépris  pour  les  familles 
du  peuple  ;  ils  ne  se  dresseront  pas  orgueilleusement  contre  ce 
qu’on  appelle  «  les  fils  de  famille  »,  qui  peuvent,  grâce  à  une 
direction  amicale,  devenir  d’excellents  citoyens.  Cette  amitié,  sans 
doute,  doit  être  clairvoyante  ;  entendons  par  là  que  les  parents 
doivent  se  résigner,  ce  qui  n’est  pas  toujours  facile,  à  voir  les 
défauts  de  leurs  enfants  ;  l’amour  paternel  et  maternel  s’aveugle 
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aisément  et  si  les  parents  n’y  mettent  beaucoup  de  bonne  volonté 
il  sera  bien  difficile  aux  maîtres  de  dessiller  leurs  yeux.  Il  arrive 
souvent  aussi  que  l’enfant  développe,  dans  le  milieu  scolaire,  des 
défauts  qu’il  ne  manifeste  pas  du  tout  dans  le  milieu  familial  ; 
ainsi,  tel  écolier,  toujours  franc  à  la  maison,  se  montre  menteur  et 
hypocrite  parmi  ses  camarades  et  devant  les  maîtres.  On  dirait 
qu’il  y  a  là  un  phénomène  semblable  à  celui  qu’on  appelle  mimé¬ 
tisme  chez  les  insectes  et  chez  quelques  espèces  animales  ;  on  sait 
qu’on  entend  par  là  l’aptitude  qu’ont,  par  exemple,  les  insectes, 
à  se  donner  une  forme  et  une  couleur  qui  les  assimilent  au  milieu 
où  ils  vivent  et  qui  peuvent  les  protéger  contre  leurs  ennemis  ; 
il  en  est  un  peu  ainsi  —  toutes  proportions  gardées  —  des  enfants, 
des  écoliers  ;  les  parents  ont  quelque  surprise  et  quelque  peine, 
lorsque  les  maîtres  leur  révèlent,  chez  leur  enfant,  un  défaut  qu’ils 
n’avaient  jamais  soupçonné  jusque  là. 

La  clairvoyance  va  plus  loin  ;  elle  compte  sur  le  temps  ;  elle 
sait  que  l’enfant  est  un  être  en  perpétuelle  évolution.  C’est  une 
grande  erreur  de  vouloir  classer  un  enfant  d’une  façon  définitive  ; 
on  risque  ainsi  de  fausser  toute  son  existence.  Parents  et  maîtres 
se  feront  un  devoir  d’échanger  leurs  observations  et  de  modifier  leur 
attitude  et  leurs  tactiques  à  mesure  que  l’enfant  change  lui-même 
dans  son  être  physique  et  dans  son  être  moral. 

Enfin  il  n’est  pas  inutile  de  dire  que  la  patience  est  l’un  des 
caractères  les  plus  essentiels  de  la  collaboration.  L’éducation  est 
pour  parents,  maîtres  et  enfants,  une  série  continuelle  de  sacri¬ 
fices  :  sacrifices  de  ses  aises,  de  ses  opinions  personnelles,  de  son 
amour-propre,  de  son  argent,  de  son  temps.  Mais  l’enjeu  en  vaut 
la  peine  ;  un  enfant  bien  eleve  peut  exercer,  à  l’âge  d’homme,  une 
influence  incalculable  en  faveur  du  bien. 

Deux  règles  générales  de  collaboration  s’imposent  tout  d’abord  : 
lere  réglé  :  Les  parents  doivent  accepter  le  principe  et  la  pratique 
de  la  collaboration  avec  les  maîtres.  Cette  règle  n’a  pas  besoin 
d  explication  après  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici. 

êïe  réglé  :  Les  maîtres  ne  doivent  pas  tenir  les  parents  à  l’écart, 
mais  entrer  en  relations  avec  eux,  gagner  leur  sympathie  et  les 
instruire  de  la  nécessite  et  des  conditions  d’une  collaboration. 

Les  maîtres  ne  doivent  pas  tenir  les  parents  à  l’écart.  Nous 
1  avons  vu,  les  parents  ont  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir 
de  suivre  constamment  leurs  enfants  ;  les  dispenser  complètement 
de  ce  devoir  est  une  mesure  anti-sociale,  qui  ne  peut  créer  qu’un 
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desordre  fâcheux  dans  une  société  où  l’on  a  assez  de  peine  à 
maintenir  l’ordre  établi  par  la  divine  Providence.  De  plus,  les 
parents  ont  a  leur  disposition  une  affection  naturelle  pour  leurs 
enfants  ;  cette  affection  est  une  grande  force  dans  l’éducation  ; 
les  maîtres  qui  savent  accaparer  cette  force,  la  canaliser  et  la  faire 
servir  à  leurs  fins  peuvent  être  sûrs  de  décupler  et  de  centupler 
le  succès  de  leur  travail  sur  l’âme  des  enfants. 

Comment  entrer  en  relations  avec  les  parents  des  écoliers  ?  Les 
occasions  ne  manquent  pas.  La  toute  première  occasion  c’est  la 
demande  d’entrée  faite  par  les  parents  pour  leur  fils  ou  leur  fille. 
Généralement  les  parents  tiennent  à  se  présenter  en  personne  pour 
cette  démarche  ;  s’ils  se  contentent  d’écrire,  il  faut,  dans  la 
réponse  qu’on  leur  fait,  insister  pour  qu’ils  viennent  le  plus  tôt 
possible.  La  première  entrevue  est  d’une  très  grande  importance. 

Le  maître  —  nous  l’appellerons  ainsi  tout  en  tenant  compte  que 
ce  peut  être  aussi  bien  le  directeur  de  l’établissement  —  ignore 
tout  de  l’enfant  qu’on  lui  amène  ;  les  parents  ont  toutes  les  raisons 
de  le  bien  connaître  ;  il  faut  obtenir  d’eux,  tous  les  renseignements 
possibles.  Ce  serait  inutile  si  l’on  se  proposait  de  couler  toutes  les 
jeunes  âmes  dans  le  même  moule  ;  mais  au  contraire,  il  faut 
élever  les  enfants  pour  ainsi  dire,  un  à  un,  selon  les  dispositions 
et  les  aptitudes  très  variables  que  la  nature  et  une  première 
éducation  familiale  leur  a  données.  D’une  façon  générale  les 
parents  ne  se  font  pas  une  idée  très  exacte  des  qualités  et  des 
défauts  des  enfants  ;  la  connaissance  qu’ils  en  ont  n’est  ni  raison- 
née  ni  méthodique  ;  mais  ils  possèdent  tous  les  faits  qui  peuvent 
nous  aider  à  reconstituer  l’histoire  physique,  intellectuelle, 
morale  et  religieuse  de  l’enfant.  Les  mères  qui  nous  conduisent 
un  enfant  ne  savent  guère  dire  autre  chose  que  ceci  :  «  C’est  un 
bon  petit  enfant  ;  ce  n’est  pas  pour  le  vanter,  ni  parce  que  c’est 
mon  enfant,  mais  il  a  du  talent  ;  il  apprend  bien  et  vous  n’aurez 
pas  de  misère  avec  lui.  ))  On  conçoit  que  ce  verdict  ne  renseigne 
guère  le  maître.  Aussi  faut-il  questionner  les  parents  ;  il  y  faut 
beaucoup  de  tact  et  de  délicatesse.  Dans  certaines  écoles  on  se 
sert  d’un  questionnaire  détaillé  où  l’on  inscrit  les  renseignements 
fournis  par  les  parents  ;  on  y  marque  d’abord  lors  de  la  première 
visite  les  choses  les  plus  importantes  ;  le  détail  pourra  venir  au 
cours  de  rencontres  subséquentes.  Comment  concevoir  ce  ques¬ 
tionnaire  ?  De  la  façon  suivante. 
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D’abord  :  la  santé  de  l’enfant.  Il  n’est  pas  indifférent  de  savoir 
qu’un  enfant  a  déjà  eu  la  méningite  et  depuis  combien  de  temps 
il  en  est  remis  ?  autrement  un  excès  de  travail  de  tête  lui  serait 
fatal.  L’élève  qui  a  le  cœur  faible  ne  participera  pas  aux  jeux 
violents  permis  aux  enfants  robustes.  L’élève  disposé  à  la  tuber¬ 
culose  a  besoin  de  ménagements  ;  s’il  souffre  actuellement  de  cette 
maladie  il  peut  devenir  un  agent  de  contagion  ;  un  enfant  frêle 
ou  anémique,  qui  a  déjà  perdu  beaucoup  de  temps,  sera  sans  doute 
en  retard,  et  il  y  a  à  présumer  que  les  notions  fondamentales  ne 
soient  pas  assez  solidement  ancrées  dans  son  esprit.  Les  fiches 
sanitaires  contiennent  toutes  les  questions  à  poser  et  les  médecins 
peuvent  les  fournir.  Il  serait  de  beaucoup  préférable  de  soumettre 
tous  les  enfants  à  une  inspection  médicale.  Que  d’enfants  ont 
souffert  du  retard  dans  leurs  études  ou  même  ont  dû  les  abandon¬ 
ner  parce  que  la  vue,  l’ouïe,  les  dents  étaient  malades  ! 

Après  les  conditions  physiques,  le  questionnaire  passe  aux 
dispositions  intellectuelles.  L’enfant  a-t-il  le  goût  de  l’étude  ? 
Sa  mémoire  est-elle  facile  ?  et  fidèle  ?  le  talent  est-il  brillant, 
moyen  ou  faible  ?  Quels  succès  a-t-il  obtenus  jusqu’ici  ?  Quelles 
lacunes  y  a-t-il  dans  ses  études  antérieures  ? 

On  passe  ensuite  aux  dispositions  morales.  Quelles  sont  les 
qualités,  quels  sont  les  défauts  de  l’enfant  ?  Quels  sont  les  traits 
de  son  caractère  ?  Par  exemple,  quels  mobiles  le  poussent  d’ordi¬ 
naire  ?  est-ce  l’amour-propre  ?  l’espérance?  la  crainte?  la  persua¬ 
sion  ?  le  sentiment  ?  le  sens  du  devoir  ?  la  piété  ?  Est-il  colère  ?  dur 
pour  les  autres  ?  cupide  ?  Est-il  sociable  ?  bon  ?  Est-il  un  actif  ?  un 
émotif  ?  un  imaginatif  ?  Est-il  faible  de  volonté  ?  irrésolu,  capri¬ 
cieux,  routinier,  impulsif  ?  Quelles  sont  ses  aspirations  pour 
l’avenir  ?  Au  point  de  vue  de  la  conscience,  l’enfant  est-il  distrait  ? 
optimiste?  pessimiste?  orgueilleux?  quiétiste  ?  renfermé?  scru¬ 
puleux  ?  malhonnête  ?  indélicat  ?  Pour  le  sens  religieux,  est-il 
pieux  par  goût  ou  par  devoir  ?  est-il  un  indévot  ?  Surtout  est-il  franc 
et  ouvert  ? 

Sans  doute  les  parents  ne  saisiront  pas  toujours  dès  l’abord  le 
sens  et  la  portée  de  telle  information  demandée  ;  c’est  au  maître 
d  en  montrer  l’utilité  pratique  dans  l’intérêt  de  l’enfant  lui-même. 

Il  faut  ensuite  profiter  de  cet  entretien  pour  faire  connaître  aux 
parents  le  règlement  général  de  l’école,  les  exigences  particulières 
aux  leçons,  aux  devoirs,  aux  méthodes  d’enseignement.  Il  faut 
leur  collaboration  de  tous  les  instants,  il  faut  les  instruire  de  l’é- 
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troite  obligation  où  ils  sont  de  surveiller  eux-mêmes  leur  enfant  ; 
il  faut  s’entendre  avec  eux  sur  les  mesures  répressives,  les  châti¬ 
ments,  punitions  ou  sanctions  établis  pour  assurer  le  maintien 
de  1  ordre  et  le  progrès  de  l’enfant.  Cette  connaissance  mutuelle 
est  de  toute  première  importance. 

L  entretien  portera  ensuite  sur  les  relations  suivies  que  le  maître 
désire  garder  avec  les  parents;  il  les  invitera  à  venir  souvent  assister 
parler  del  enfant;  il  les  invitera  à  assister  aux  séances  et  aux  fêtes 
qui  se  donnent  à  1  école.  Il  faut  que  les  parents  se  sentent  en  con¬ 
fiance  auprès  du  maître  ;  il  faut  même  qu’il  constatent,  dès  cette 
première  rencontre,  que  1  ecole  n’est  que  le  prolongement  et  la 
succursale  de  la  famille,  et  qu  ils  sont,  à  l’école,  chez  eux  comme 
dans  leur  propre  maison,  sauf  a  observer  le  règlement  qui  assure 
le  bon  ordre. 

Dans  les  écoles  où  les  nouveaux  venus  sont  en  petit  nombre, 
le  maître  n  aura  pas  de  difficultés  a  faire  cette  besogne  par  lui- 
même,  au  fur  et  à  mesure  que  les  parents  se  présentent.  Ce 
travail  peut  paraître  fastidieux,  mais  le  maître  ne  peut  pas  refuser 
cette  croix  ;  il  doit  la  porter  résolument  et  gaiement. 

Dans  les  écoles  où  les  nouveaux  venus  sont  nombreux,  il  arrive 
que  1  on  procède  d  autres  façons  que  nous  indiquerons  ici. 

Certaines  ecoles  invitent  les  parents  à  assister  à  la  première 
leçon  de  1  année.  Le  maître  y  expose  le  programme  à  suivre,  expli¬ 
que  le  règlement,  indique  nettement  ce  qu’il  faut  attendre  des 
enfants.  Ce  procède  a  beaucoup  d’avantages  ;  il  offre  cependant 
des  inconvénients  :  par  exemple,  le  local  est  rarement  assez  grand 
pour  contenir  a  la  fois  les  parents  et  les  enfants  ;  et  puis  les 
parents  ne  seront  pas  toujours  libres  ensemble  à  tel  moment  de  la 
journée. 

Dans  d  autres  etablissements,  et  ils  sont  nombreux  en  Europe, 
on  a  recours  aux  conférences  d  éducation.  La  direction  invite 
les  parents  a  se  rendre  au  moment  le  plus  favorable  selon  les 
milieux,  dans  une  salle  capable  de  les  recevoir  tous  ;  là  on  les 
instruit  de  leurs  devoirs  à  1  egard  des  enfants.  Ces  conférences 
peuvent  être  mensuelles  et  durer  toute  l’année  ;  elles  peuvent  aussi 
être  hebdomadaires  pendant  la  durée  du  premier  semestre  ou  du 
premier  trimestre.  Si  1  on  a  affaire  à  une  classe  de  parents  à  la  fois 
instruits  et  bien  disposés,  une  seule  conférence,  faite  au  début  de 
1  annee,  peut  suffire;  ailleurs  on  a  essayé,  avec  beaucoup  de  succès, 
les  conférences  régulières  aux  mères  de  famille  ;  on  a  même  créé 
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une  œuvre  de  retraites  fermées  pour  les  mères  qui  ont  des  enfants 
à  l’école.  Si  l’on  songe  à  la  puissante  influence  des  retraites  fer¬ 
mées,  on  peut  voir  quel  bien  en  attendre  pour  une  meilleure 
éducation  des  enfants. 

Il  est  possible  aussi  d’utiliser  les  séances  scolaires  pour  intéresser 
les  parents  à  l’éducation  des  enfants.  Les  pères  et  mères  acceptent 
volontiers  de  se  rendre  aux  écoles,  couvents  et  collèges  pour  les 
fêtes  organisées  par  les  enfants  et  les  maîtres:  séances  dramatiques, 
séances  musicales,  soirées  académiques,  distributions  de  prix, 
fêtes  religieuses  peuvent  ainsi  devenir  un  excellent  moyen  de 
créer  le  front  uni  dont  nous  parlions  plus  haut. 

L’une  des  plus  heureuses  initiatives  pour  instruire  les  parents 
aussi  bien  que  les  enfants,  c’est  celle  du  calendrier  scolaire  ;  nous 
en  empruntons  l’idée  à  un  collège  français  tenu  par  des  religieux. 
Le  calendrier  se  compose  de  cinq  parties  ;  nous  citons  l’auteur: 

«  La  première  partie  de  ce  livret  est  en  quelque  sorte  invariable  : 
c’est  celle  qui  a  trait  à  l’esprit  général  de  la  maison,  aux  formes 
et  conditions  de  l’enseignement  proprement  dit,  aux  dispositions 
essentielles  de  la  discipline  intérieure  et  extérieure.  Il  y  a  là  une 
quinzaine  de  pages  qui  définissent  nettement  le  but  et  la  méthode 
morale  de  notre  éducation  et  qui  constituent  de  ce  fait  une  sorte 
de  directoire  pratique  dont  les  parents  ont  tout  profit  à  s’inspirer 
pour  harmoniser  leur  action  avec  la  nôtre.  Viennent  ensuite  les 
«Pages  scolaires».  Sous  cette  rubrique  nous  reproduisons  le 
discours  qui  a  été  prononcé  à  la  distribution  des  prix  de  l’année 
précédente.  Celui-ci,  on  le  sait,  n’est  d’ordinaire  entendu  que 
d’une  minorité  de  parents  —  les  parents  des  lauréats  —  mais 
comme  en  principe  il  traite  un  sujet  d’éducation,  il  y  a  intérêt  à 
le  vulgariser  par  la  voie  du  calendrier  scolaire,  qui  en  communique 
le  texte  in  extenso  à  toutes  les  familles  de  nos  élèves. 

«  Depuis  quelques  années  nous  avons  l’habitude  de  faire  figurer 
à  la  suite  de  ces  «  Pages  scolaires  »  sous  la  rubrique  de  «  Notes 
pédagogiques  »  un  modèle  d’analyse  grammaticale  et  une  méthode 
de  traduction  latine.  Nous  y  ajouterons  l’année  prochaine  un 
modèle  d’analyse  logique.  Je  crois  qu’on  met  ainsi  entre  les  mains 
des  élèves  comme  la  clef  des  études  classiques,  l’analyse  étant  à  la 
base  de  tout  travail  de  traduction,  qu’il  s’agisse  du  latin,  du  grec 
ou  de  langues  étrangères  et  cela  compte  déjà  ;  mais  c’est  surtout 
une  idée  de  collaboration  qui  nous  a  inspiré  de  confier  au  calen¬ 
drier  scolaire,  qui  est  le  vade  mecum  de  l’élève,  ces  types  d’analyse 
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et  de  traduction  latine  j  nous  avons  tâché  par  là  de  créer  une* 
certaine  uniformité  entre  l’enseignement  des  différentes  classes 
sur  deux  points  fondamentaux  des  études  secondaires,  de 
manière  à  permettre  aux  professeurs  de  collaborer  entre  eux  en  se 
continuant  1  un  1  autre,  et  aux  familles  de  collaborer  avec  eux, 
dans  le  cas  assez  fréquent  où  nos  externes  libres  trouvent  chez  eux 
une  institutrice  chargée  de  les  diriger  dans  la  confection  de  leurs 
devoirs  scolaires. 

«  La  quatrième  partie  entre  dans  tous  les  détails  de  l’emploi 
du  temps,  pour  toute  la  durée  de  l’année  scolaire.  Elle  contient 
d  abord  l’ordre  général  des  exercices  journaliers,  avec  toutes  les 
particularités  qui  affectent  les  différentes  divisions,  puis  le  tableau 
des  classes,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  puis  le  tableau  des 
compositions  et  enfin  la  liste  chronologique  des  concertations.  Ces 
renseignements  précis  ont  l’heureux  effet  d’éclairer  et  de  guider 
le  contrôle  permanent  des  parents  ;  ils  les  mettent  en  mesure  non 
seulement  de  suivre  et  de  surveiller  le  travail  de  l’enfant,  mais 
de  le  prévoir  et  grâce  à  cela  tantôt  de  déjouer  les  supercheries  de 
sa  paresse,  tantôt  de  suppléer  par  une  vigilance  attentive  à  sa 
naturelle  insouciance.  Utilium  tardus  provisor ,  disait  déjà  le  bon 
Horace.  Combien  d’externes  se  désintéresseraient  de  la  composi¬ 
tion  qui  doit  venir  le  jeudi  suivant  ou  ne  commenceraient  à  y 
penser  que  la  veille,  si  les  parents,  avertis  par  le  calendrier  scolaire, 
n’étaient  là  pour  les  déterminer  à  la  préparer  plusieurs  jours 
d’avance. 

((  La  cinquième  et  dernière  partie  fait  office  de  calendrier  propre¬ 
ment  dit.  Elle  est  précieuse  pour  les  élèves  au  point  de  vue  litur¬ 
gique,  car  elle  peut  leur  servir  d ’Ordo,  aussi  bien  pour  la  messe  de 
chaque  jour  que  pour  les  offices  du  dimanche,  mais  du  point  de  vue 
strictement  scolaire  elle  intéresse  à  la  fois  les  professeurs,  les 
parents  et  les  élèves.  Tout  y  est  prévu  en  effet  :  cérémonies  reli¬ 
gieuses,  fêtes  profanes,  concours  périodiques,  congés  semi- 
trimestriels,  vacances,  ce  qui  donne  un  air  de  régularité  même 
aux  modifications  que  les  circonstances  exceptionnelles,  dont  il 
vient  d’être  question,  apportent  au  cours  normal  de  la  vie  scolaire, 
ce  qui  surtout,  en  ce  qui  regarde  les  parents,  permet  d’organiser 
la  vie  familiale  et  ses  multiples  événements  en  plein  accord  toujours 
avec  la  vie  du  collège,  dont  les  moindres  particularités  sont 
annoncées  pour  toute  l’année,  dès  la  rentrée  des  classes. 
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«  Voilà  un  exemple  concret  de  ce  qui  peut  être  fait  par  un 
externat  pour  initier  les  familles  à  la  vie  scolaire  de  ses  élèves. 
Notre  calendrier  scolaire  est  le  fruit  d’une  expérience  longue  de 
quatre-vingts  ans  déjà  et  nous  sommes  assurés  que  la  vie  en 
perfectionnera  encore  les  modalités  :  tel  qu’il  est  cependant,  il 
suffit  à  amorcer  sérieusement,  me  semble-t-il,  le  travail  positif 
de  coopération  que  nous  attendons  des  parents.  C’est  comme  une 
fenêtre  ouverte  sur  notre  champ  d’action  et  chacun  sait  qu’il  n’est 
rien  de  plus  salutaire  pour  les  enfants  que  de  se  sentir  perpétuel¬ 
lement  sous  le  regard  vigilant  de  leurs  parents,  sans  compter  que 
peut-être  cette  sorte  de  présence  morale,  surtout  si  on  la  sait 
sympathique  et  confiante,  est  capable  d’influer  heureusement 
sur  l’activité  pédagogique  des  maîtres  eux-mêmes.  »  1 

La  citation  est  longue,  mais  elle  dit  si  bien  ce  qu’il  faut  dire  que 
:nous  avons  désespéré  de  mieux  faire.  Il  est  facile  d’adapter  l’idée 
du  calendrier  scolaire  aux  diverses  sortes  d’écoles,  primaires, 
moyennes  et  secondaires. 

A  côté  du  calendrier  scolaire  il  faut  placer  les  périodiques  desti¬ 
nés  aux  parents.  Plusieurs  écoles  y  ont  recours  et  il  faut  convenir 
que  c’est  là  un  excellent  moyen  de  créer  et  de  maintenir  la  colla¬ 
boration  entre  parents  et  maîtres.  Ces  périodiques,  qu’ils  soient 
journaux  ou  revues,  trimestriels,  mensuels  ou  hebdomadaires, 
apportent  aux  parents,  s’ils  sont  bien  faits,  l’équivalent  du  calen¬ 
drier  scolaire  ;  ils  peuvent  en  plus  donner  les  listes  de  places,  les 
résultats  des  compositions  et  constituer  par  là  un  tableau  d’hon¬ 
neur  de  haute  utilité  ;  s’ils  s’adressent,  en  outre,  aux  anciens 
élèves  leur  influence  s’amplifie  dans  de  vastes  proportions  ; 
parents,  élèves  et  maîtres,  ceux  d’autrefois  et  ceux  d’aujourd’hui, 
constituent,  grâce  au  périodique  ainsi  conçu,  une  grande  famille 
où  circule,  comme  le  sang  dans  le  corps,  la  sève  des  bonnes  vérités 
et  d’une  profonde  amitié. 

Voici  donc  les  relations  bien  engagées  entre  maîtres  et  parents. 
Il  reste  maintenant  à  suivre  le  travail  quotidien  ;  c’est  ici  qu’appa¬ 
raît  le  bulletin,  dont  il  faut  dire  un  mot.  Le  bulletin  n’aura  d’utilité 
que  s’il  est  fréquent,  complet  et  d’interprétation  facile.  Le  bulletin 
est  le  résultat  d’une  systématisation,  qui  peut  aisément  aller  à 
l’excès.  Dans  les  écoles  peu  nombreuses  le  meilleur  bulletin  est 
une  lettre  détaillée  adressée  aux  parents;  avec  une  lettre  l’enfant 

Cf.  G.  Leduc,  Les  relations  du  College  et  de  la  Famille  dans  les  externats, 
dans  la  brochure  La  Collaboration  du  Collège  et  de  la  Famille . 
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garde  son  individualité  ;  il  n’est  plus  un  numéro  dont  on  apprécie 
i  activité  par  de  simples  chiffres.  Là  où  le  bulletin  est  indispensable, 
iJ  faut  le  préparer  avec  un  très  grand  soin.  D’abord  il  doit  être 
frequent  ;  avec  les  jeunes  enfants  le  bulletin  sera  quotidien  •  il 
deviendra  ensuite  bi-hebdomadaire,  puis  hebdomadaire  ;  avec’les 
grands  il  suffit  d’un  bulletin  mensuel.  Le  bulletin  doit  être’complet. 
Ainsi  il  ne  faut  pas  se  contenter  d’y  inscrire  le  mot  ((  conduite  ))  • 
il  faut  apprécier  en  détail  la  piété,  la  politesse,  l’ordre,  l’exactitude 
a  tenue,  le  silence.  Il  faut  aussi  y  faire  figurer  toutes  les  branches 
du  programme,  les  classes  ordinaires  et  les  classes  spéciales. 
Chacun  des  professeurs  doit  avoir  un  espace  réservé  ;  autrement  la 
note  serait  fausse  et  pourrait  conduire  l’enfant  à  l’hypocrisie,  car 
un  élèv  e  peut  se  comporter  très  bien  avec  un  maître  et  très  mal 
avec  un  autre  ;  les  parents  ont  besoin  de  le  savoir.  Le  bulletin 
doit  être  d’interprétation  facile.  Ici,  tout  dépend  du  milieu.  Des 
parents  instruits  comprendront  bien  les  chiffres  ;  d’autres,  moins 
avantagés,  s’y  perdront  comme  dans  une  forêt  ;  à’  côté  des  chiffres 
il  est  bon  de  placer  un  mot,  une  phrase  qui  diront  exactement  où 
en  est  1  enfant.  Le  grand  tort  des  bulletins,  c’est  de  ne  laisser 
aucune  place  pour  la  correspondance.  Dans  certaines  maisons  le 
professeur  ne  peut  jamais  inscrire  de  lui-même  une  appréciation 
personnelle,  même  approuvée  par  l’autorité  supérieure  ;  tout  doit 
porter  1  étiquette  officielle  ;  il  y  a  peut-être  là  un  excès  d’adminis¬ 
tration.  Beaucoup  d  établissements  ont  la  coutume  du  cahier  de 
correspondance  ;  les  maîtres  et  supérieurs  y  inscrivent  leurs 
remarques  •  les  parents  en  font  autant,  et  l’on  obtient  ainsi  une 
somme  de  renseignements  précieux  sur  l’enfant  ;  c’est  une  des 
bonnes  formes  de  collaboration.  Il  y  aurait  lieu  de  réunir  le 
bulletin  et  le  cahier  de  correspondance  en  un  seul  cahier  qu’on 
appellerait  le  carnet  scolaire;  pour  chaque  semaine  il  y  aurait 
une  page  de  notes,  et,  en  face  de  cette  page,  une  page  blanche 
pour  la  correspondance  ;  on  éliminerait  ainsi  le  bulletin  sur  feuille 
volante,  qui  se  perd  trop  facilement,  et  qui  ne  permet  pas  aux 
parents  de  prendre  une  vue  d’ensemble  des  faiblesses  et  des 
efforts  de  l’enfant. 

Un  bulletin  bien  fait  est  un  chef-d’œuvre  ;  le  danger  c’est  que 
ce  chef-d  œuvre  aille  au  musée  plutôt  que  de  devenir  un  merveil¬ 
leux  agent  de  progrès.  Il  va  au  musée,  si  les  parents  ne  réagissent 
pas  à  sa  réception  ;  il  sera  agent  de  progrès,  si  les  parents  se  font  un 
devoir  de  le  lire  pour  eux-mêmes,  de  le  lire  à  l’enfant,  de  l’expliquer, 
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de  le  commenter  ;  le  moment  est  précieux,  l’enfant  voit,  grâce  à 
ce  bulletin,  le  résumé  de  son  travail,  de  ses  efforts,  de  ses  négli¬ 
gences,  de  ses  faiblesses,  de  ses  résultats,  de  sa  marche  ascendante, 
stationnaire  ou  descendante,  de  ses  qualités  ou  défauts.  Les 
parents  doivent,  pour  ce  moment  solennel,  se  composer  une  atti¬ 
tude  ;  qu’ils  se  gardent  bien  de  gronder  sans  véritable  raison  ; 
l’enfant  a  besoin  de  se  sentir  en  confiance,  de  lire  dans  les  yeux  et 
sur  les  lèvres  de  ses  père  et  mère  une  affection  sincère  et  profonde, 
un  intérêt  très  vif  pour  son  bien,  pour  son  perfectionnement  ;  les 
parents  procéderont  par  interrogation  affectueuse  ;  l’enfant  sait 
bien  en  quoi  il  a  manqué  ;  il  est  bon  qu’il  fasse  à  ses  parents  sa 
petite  confession  ;  une  parole  d’encouragement  de  la  part  des 
parents  sera  d’une  heureuse  influence,  il  faut  surtout  montrer  à 
l’enfant  le  sens  de  ses  efforts  et  de  ses  faiblesses,  lui  dire  s’il  piétine 
sur  place,  s’il  recule,  s’il  avance.  A  cet  égard  il  n’y  a  rien  de  plus 
efficace  qu’un  diagramme  bien  fait,  et  tous  les  bulletins  devraient 
avoir  un  espace  réservé  au  diagramme  ;  l’enfant  —  parfois  les 
parents  eux  mêmes — restent  insensibles  aux  chiffres;  mais  si 
vous  organisez  les  chiffres  en  un  diagramme,  il  en  va  tout  autre¬ 
ment  ;  vous  avez  vu  ce  procédé,  dans  les  hôpitaux,  à  la  tête  du 
lit  des  malades  ;  les  chiffres  de  la  température  y  sont  inscrits  sur 
une  feuille  quadrillée  ;  les  points  sont  reliés  par  une  ligne  dont  les 
zigzags  disent  au  premier  coup  d’œil  où  en  est  la  température  ; 
cette  disposition  frappe  l’esprit,  laisse  une  plus  vive  impression. 
Le  diagramme  sera  clair  et  facile  à  dresser  si  l’on  ramène  tous  les 
points  à  dix  ou  à  cent.  Nous  considérons  ce  procédé  comme  l’un 
des  plus  efficaces  pour  le  bon  contrôle,  par  les  parents  et  les 
maîtres,  du  travail  et  les  résuldats  de  l’écolier. 

Est-ce  là  tout  ce  que  l’on  peut  attendre  des  parents  ?  Non  pas. 
La  tâche  des  parents  consiste  encore  en  trois  formes  d’activité  très 
importantes,  à  savoir  aider,  corriger  et  compléter  l’œuvre  de  l’école. 

Aider  d’abord.  Les  écoliers  ont  des  leçons  à  apprendre,  des 
devoirs  à  composer,  des  lectures  à  faire.  Il  va  de  soi  que  les 
enfants  seront  fournis  de  tous  les  livres,  cahiers  et  instruments  de 
travail  requis  ;  les  parents  verront  au  bon  emploi  du  temps. 

Les  parents  aideront  l’enfant  en  lui  faisant  une  solitude  favo¬ 
rable  à  ses  travaux  scolaires.  Il  ne  faut  pas  trop  mêler  l’enfant  à 
la  vie  mondaine  ;  le  théâtre  est  à  éviter  pour  mille  raisons  ;  les 
sorties  trop  fréquentes,  trop  longues,  sans  contrôle  détruisent  éga¬ 
lement  le  recueillement  indispensable  aux  études.  Si  l’enfant 
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travaille  a  la  maison,  on  aura  soin  de  lui  donner  un  coin  tranquille, 
de  préférence  une  chambre  que  la  mère  peut  surveiller  aisément, 
tout  en  vaquant  aux  soins  du  ménage. 

Les  parents  s’assureront,  avant  le  départ  de  l’enfant  pour  l’é¬ 
cole,  que  les  leçons  ont  été  bien  comprises  et  bien  apprises  par  cœur, 
et  que  l’enfant  peut  les  réciter  sans  hésitation,  sans  gêne;  autrement 
on  expose  1  enfant  a  recevoir  une  punition,  on  fait  perdre  un  temps 
précieux  et  1  on  perd  ainsi  l’un  des  meilleurs  bénéfices  de  la  forma¬ 
tion  scolaire  collective.  Pour  les  devoirs,  la  collaboration  est  d’un 
caractère  plus  compliqué.  Il  est  é\ident  que  les  parents,  même  les 
moins-  instruits,  verront  à  ce  que  tous  les  devoirs  soient  faits  au 
complet  et  avec  propreté.  Si  les  parents  ont  de  l’instruction,  la 
tentation  sera  grande,  pour  eux,  de  faire  le  devoir  à  la  place  de 
1  enfant  ;  c’est  un  procédé  détestable  ;  les  parents  ne  doivent 
jamais  se  substituer  à  l’enfant  ;  si  le  devoir  comporte  une  difficulté 
qui  dépasse  de  façon  certaine  les  capacités  de  l’enfant,  on  peut 
lui  aider,  mais  à  condition  de  rester  dans  les  limites  de  l’honnê¬ 
teté  ;  or  l’honnêteté  exige  que  l’écolier  note  sur  son  travail  que  tel 
passage,  telle  phrase,  tel  mot  ont  été  faits  ou  corrigés  avec  l’aide 
des  parents  ;  autrement  le  maître  se  trouvera  en  défiance  et  c’est 
l’ecolier  qui  à  la  longue  souffrira  du  procédé.  S’il  s’agit  d’une  diffi¬ 
culté  ordinaire,  les  parents  aideront  l’enfant  en  lui  faisant  envisa¬ 
ger  froidement  le  problème,  en  lui  faisant  analyser  la  difficulté,  en 
lui  suggérant  une  méthode  de  recherche.  Dans  le  cas  d’une  compo¬ 
sition  les  parents  aideront  l’enfant  à  trouver  les  idées,  d’abord  celles 
qui  sont  déjà  en  lui-même  et  qu’il  ignore  ;  on  excitera  son  imagi¬ 
nation,  sa  sensibilité,  sa  raison,  mais  on  lui  laissera  la  responsabi¬ 
lité  de  l’agencement  des  idées  ;  la  rédaction  terminée,  on  fera  lire 
à  haute  voix  pour  que  l’enfant  se  rende  mieux  compte  de  son 
travail  ;  on  exigera  qu’il  relise  pour  faire  disparaître  les  fautes 
de  grammaire  ;  on  lui  indiquera  les  non-sens,  s’il  s’en  trouve. 
Lorsque  l’enfant  rapportera  à  la  maison  le  travail  corrigé  par  le 
maître,  les  parents  verront  par  eux-mêmes  les  corrections  faites 
et  s’assureront  que  l’enfant  a  bien  compris  et  bien  retenu. 

La  lecture  joue  un  rôle  très  important  dans  l’éducation;  les 
manuels  les  mieux  faits  ne  donnent  que  des  rudiments  de  science  ; 
il  faut  les  compléter  par  des  lectures  plus  détaillées  ;  les  manuels 
ne  souffrent  guère  discussion  ;  les  livres,  au  contraire,  doivent 
être  discutés  et  il  est  bon  d’accoutumer  l’enfant  à  ne  pas  considérer 
comme  vérité  sans  mélange  tout  ce  qui  est  imprimé.  Les  parents 
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et  les  maîtres  s’entendront  pour  dresser  une  liste  de  livres  choisis, 
bien  adaptés  à  l’âge  de  l’enfant  ;  il  faudra  exiger  que  l’enfant 
possède  un  cahier  de  lectures,  qu’il  y  inscrive  un  court  résumé  de 
chacun  des  livres  lus,  puis  des  pensées,  des  sentiments,  des  descrip¬ 
tions  qui  enrichiront  son  avoir  intellectuel  et  moral.  Ce  cahier 
sera  contrôlé  par  les  parents  et  les  maîtres  et  conservé  dans  la 
bibliothèque  de  l’enfant. 

Les  parents  devront,  à  l’occasion,  corriger  l’action  du  maître. 
Il  peut  arriver,  en  effet,  qu’un  enfant  se  déclare  victime  d’une 
injustice.  Les  dénis  de  justice  sont  de  nature  à  fausser  la  conscience 
de  l’enfant;  ils  créent  dans  son  âme  jeune  une  impression  ineffa¬ 
çable  et  parfois  un  fonds  d’amertume  et  de  rancœur  qui  peut 
empoisonner  toute  une  existence.  Les  parents  doivent  écouter 
avec  bonté  un  enfant  qui  se  plaint  d’une  injustice  ;  à  l’aide  d’un 
interrogatoire  serré,  ils  verront  s’il  y  a  vraiment  injustice  ou 
malentendu  ;  si  c’est  malentendu  on  lui  explique  les  choses  et  la 
lumière  faite  suffit  à  apaiser  le  chagrin  de  l’enfant.  S’il  y  a  raison 
de  croire  à  une  injustice  sérieuse,  les  parents  suspendront  leur 
jugement,  verront  le  maître  ou  les  autorités  et  obtiendront,  s’il 
y  a  lieu,  redressement.  Dans  les  cas  de  moindre  importance  il  faut 
accoutumer  l’enfant  à  se  débrouiller  lui-même,  car  l’école  doit 
préparer  à  la  vie.  Les  parents  auront  lieu  de  corriger  l’école  si 
celle-ci,  comme  le  cas  n’e^t  pas  rare,  se  préoccupe  plus  des  examens 
officiels  que  de  l’éducation  même.  Le  moment  est  alors  favorable 
pour  intervenir  et  faire  de  respectueuses  mais  fermes  représen¬ 
tations. 

Aider  et  corriger,  mais  aussi  compléter.  Eh  !  oui,  compléter. 
La  meilleure  école  est  toujours  insuffisante  ;  elle  ne  peut  pas  tout 
enseigner  ;  elle  reste  un  milieu  artificiel.  L’école  enseigne  bien  la 
morale,  mais  c’est  à  la  famille  à  faire  les  applications  pratiques  et 
la  mise  au  point  qu’exige  la  vie  courante  ;  l’école  ne  prépare  pas 
à  la  vie  familiale,  et  il  est  important  de  savoir  vivre  la  vie  familiale; 
l’école  prépare  peu  à  la  vie  publique,  c’est  aux  parents,  alors,  à 
former  1  enfant  a  son  rôle  de  futur  citoyen  ;  l’école  n’enseigne  pas 
les  relations  sociales,  et  pourtant  l’enfant  a  besoin  de  savoir  s’y 
comporter  décemment  ;  l’école  ne  peut  enseigner  convenablement 
les  choses  de  1  amour,  et  pourtant  l’enfant  a  besoin  d’en  connaître 
les  lois  morales,  c  est  a  la  famille  de  l’y  initier  •  l’enfant  a  besoin 
d  une  orientation  professionnelle,  mainte  école  est  incapable  de 
la  fournir  ou  bien  s’en  désintéresse  trop  volontiers  ;  c’est  aux 
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parents  qu’il  incombe  d’orienter  l’enfant  vers  une  carrière.  L’école 
n’enseigne  guère  la  nature,  et  cependant  il  faut  à  l’enfant  une 
connaissance  simple  et  affectueuse  de  la  nature  ;  c’est  aux  parents 
à  profiter  des  congés  pour  jeter  l’enfant  dans  la  nature,  pour  la  lui 
expliquer,  pour  la  lui  faire  aimer.  L’école  enseigne  l’bistoire,  mais 
elle  ne  fait  pas  visiter  les  lieux  historiques,  les  parents  ne  manque¬ 
ront  pas  de  conduire  les  enfants  dans  les  endroits  où  l’histoire  a 
laissé  ses  traces  ;  ils  leur  feront  visiter  les  monuments  et  dégage¬ 
ront  par  eux  les  leçons  historiques  qui  sont  inscrites  dans  la  pierre 
ou  le  bronze.  L’école  enseigne  peu  les  beaux-arts  ;  les  parents 
compléteront  sur  ce  point  l’éducation  des  enfants^soit  par  des 
livres  bien  choisis,  soit  par  des  visites  aux  musées  d’art.  Il  est  vrai 
que  cette  tâche  des  parents  serait  singulièrement  simplifiée  si  les 
enfants  fréquentaient  assez  longtemps  l’école.  Combien  de  jeunes 
filles,  par  exemple,  pourraient,  avec  grand  avantage,  prolonger 
leur  séjour  au  couvent  !  C’est  aux  parents  qu’il  appartient  d’y 
voir  et  d’acheminer  leurs  jeunes  filles  vers  les  études  supérieures. 

Examinons  maintenant  quelques  cas  spéciaux.  Et  d’abord  le 
cas  des  pensionnats.  La  majeure  partie  de  ce  qui  précède  s’applique 
aussi  bien  aux  pensionnats  qu’à  toute  autre  école.  Cependant  les 
pensionnats  de  garçons  et  de  filles  sont  dans  une  situation  spéciale. 
Il  semble,  à  première  vue,  que  la  part  des  parents  y  doive  être  très 
restreinte.  Le  croire  serait  une  erreur.  Nous  le  répétons,  les  parents 
ont  droit  et  devoir  de  s’occuper  de  très  près  de  leurs  enfants  même 
si  ceux-ci  sont  pensionnaires.  On  a  dit  avec  raison  que  le  parloir 
d’un  établissement  scolaire  est  un  véritable  atelier  d’éducation  ; 
cela  est  encore  plus  vrai  des  pensionnats.  Au  parloir  les  parents 
rencontrent  les  maîtres  et  les  directeurs  qui  vivent  en  contact 
quotidien  avec  l’enfant  ;  c’est  là  que  maîtres  et  parents  échangent 
leurs  confidences,  leurs  difficultés,  leurs  espérances,  concertent 
leurs  plans  de  campagne,  corrigent  les  impressions  fausses,  s’arment 
d’un  mutuel  courage  pour  porter  la  croix  de  l’éducation.  Au  parloir 
les  parents  rencontrent  les  enfants.  Il  est  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  que  la  visite  faite  aux  enfants  soit  animée  d’un  souci  édu¬ 
catif  ;  qu’elle  contribue  à  fortifier  dans  l’enfant  le  respect  de  l’auto¬ 
rité,  celle  des  parents  et  celle  des  maîtres.  Si  le  parloir  n’est  que  le 
prolongement  de  la  cuisine  familiale,  il  n’y  a  rien  à  espérer  de 
visites  qui  remplissent  l’estomac  et  laissent  vides  le  cœur  et 
l’esprit.  Le  pensionnat  possède  encore  une  ressource  qui  lui 
appartient  en  propre,  c’fest  la  correspondance  échangée  entre  les 
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parents  et  les  enfants,  précieux  moyen  de  collaboration.  Les 
parents  soigneront  beaucoup  les  lettres  adressées  à  leurs  enfants 
pensionnaires  ;  la  lettre  doit  replacer  l’enfant  dans  l’atmosphère 
familiale  ;  elle  sera  donc  remplie  de  petites  nouvelles  de  la  famille, 
de  la  parenté,  de  la  maison,  des  intérêts  communs  ;  la  lettre  sera 
pleine  de  joie,  d’affection,  de  bons  conseils  ;  elle  contribuera 
toujours  à  faire  respecter  l’autorité.  La  lettre  de  l’enfant  sera 
fréquente,  régulière,  écrite  avec  soin  ;  l’enfant  s’y  montrera  à  la 
fois  respectueux  et  affectueux  ;  il  faut  habituer  l’enfant  à  exprimer 
son  affection  et  sa  reconnaissance;  il  s’y  montrera  désintéressé  de 
lui-même,  en  ce  sens  qu’il  évitera  de  faire  de  ses  lettres  une  litanie 
de  demandes  intéressées  ;  l’enfant  fera  de  sa  lettre  soit  un  récit, 
soit  une  confidence,  soit,  au  besoin,  une  confession;  il  en  fera  encore 
un  questionnaire  affectueux  sur  les  membres  de  la  famille;  il  en  fe¬ 
ra  une  démonstration  sincère  de  ses  sentiments.  On  devine  de  suite 
de  quelle  puissance  peut  devenir  la  lettre  ainsi  conçue  pour  l’amé¬ 
lioration  intellectuelle  et  morale  de  l’enfant.  De  toute  façon  on 
évitera  de  transformer  en  pensum  la  composition  de  la  lettre  aux 
parents. 

Les  pensionnats  ont  tous  l’usage  des  sorties  :  sorties  mensuelles, 
sorties  de  faveur,  sorties  de  congés.  C’est  là  encore  une  excellente 
occasion  de  collaborer  avec  les  maîtres.  Combien  de  parents  gâtent 
en  quelques  heures  le  long  et  patient  travail  des  éducateurs  !  Une 
affection  mal  comprise  transforme  une  sortie  en  une  sorte  de 
révolution  :  adieu  la  règle,  les  conventions,  les  exigences  sociales  ; 
l’enfant  est  en  congé,  tout  sera  en  congé  avec  lui  y  compris  la  piété 
et  le  bon  sens.  On  ne  saurait  trouver  de  meilleur  agent  de  corrup¬ 
tion  que  la  sortie  ainsi  comprise.  Des  parents  dignes  de  ce  nom 
s’interdiront  ces  dérèglements  ;  ils  ne  perdront  pas  de  vue  leur 
sublime  mission  ;  ils  l’accompliront  avec  joie,  sans  doute,  mais 
dans  les  limites  du  bon  sens  et  de  l’intérêt  supérieur  de  l’enfant. 

Il  reste  les  vacances.  Nous  craignons  beaucoup  ici  d’être  taxés 
d’exagération  en  demandant  que,  même  pendant  les  vacances, 
l’on  continue  la  collaboration  jugée  nécessaire  pendant  l’année 
scolaire.  Nous  sommes,  Canadiens  français,  un  peuple  très 
prodigue  de  ses  biens  ;  l’argent  ne  fait  que  passer  entre  nos 
mains,  sous  prétexte  qu’il  est  fait  pour  rouler  ;  nos  forêts,  pendant 
longtemps,  ont  été  gaspillées  par  une  exploitation  irrationnelle 
et  par  des  incendies  désastreux  t  la  vie  de  nos  enfants  même  n’a 
guère  été  ménagée,  et  l’hygiène  a  encore  beaucoup  à  faire  pour 
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établir  son  empire  sur  nos  populations,  le  temps  n’est  pas  mieux 
épargné  que  le  reste.  En  ce  qui  concerne  les  enfants,  l’année 
scolaire  les  retient  environ  neuf  mois,  le  reste  est  donné  aux 
vacances,  et  quelle  vacances  !  Tout  entre  en  vacances  :  le  corps, 
l’esprit,  le  cœur,  la  volonté,  le  règlement,  voire  le  Décalogue. 
Non,  vraiment,  il  y  a  là  un  excès  t  si,  pendant  l’année  scolaire, 
la  collaboration  des  parents  et  des  maîtres  est  simultanée,  elle 
devient,  pendant  les  vacances,  non  pas  nulle,  mais  simplement 
successive. 

En  quoi  consisterait-elle!  D’abord  à  maintenir  debout  l’édifice 
intellectuel  si  péniblement  élevé  pendant  la  période  d’activité 
scolaire.  Un  enfant  en  vacances  peut  toujours  et  devrait  toujours 
consacrer  au  travail  intellectuel  deux  ou  trois  heures  chaque 
matin  ;  il  emploiera  ce  temps  à  repasser  les  matières  principales 
de  ses  études  5  il  cultivera  sa  mémoire  en  apprenant  des  textes 
par  cœur  ;  il  fera  des  exercices  écrits  ;  il  étudiera  surtout  son 
catéchisme  ;  ce  travail  serait  d’une  immense  portée  sur  les  progrès 
scolaires  des  enfants.  Nous  ne  sommes  pas  près,  hélas  !  de 
réaliser  cet  idéal.  Un  sentimentalisme  mal  compris  nous  entraîne 
dans  des  excès  qui  se  traduiront  par  un  retard  marqué  dans  le 
progrès  national.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  mauvais  de  jeter 
cette  semence  en  terre  ;  souhaitons  que  des  exhortations  pres¬ 
santes  et  incessantes  la  fassent  germer  dans  un  avenir  prochain. 

A  côté  des  exercices  intellectuels  il  y  a  aussi  le  travail  manuel. 
Le  travail  manuel  est  un  excellent  complément  des  études  ;  à 
quelque  degré  d’instruction  que  parvienne  un  homme,  il  ne  lui 
est  jamais  inutile  de  savoir  se  servir  de  ses  mains  ;  le  travail 
manuel  est,  au  reste,  le  meilleur  des  exercices  physiques.  Les 
parents  lui  feront  donc  large  part  dans  la  distribution  du  temps 
pendant  les  vacances. 

Mais  avant  tout  la  collaboration  des  parents  portera  sur  la 
morale  et  la  discipline.  Les  vacances  sont  faites  pour  le  repos, 
c’est  entendu,  mais  quel  repos  !  Un  repos  modéré,  capable  de 
fortifier  le  corps  et  la  volonté.  Il  faut  d’abord  garder  une  règle 
pour  les  repas,  pour  le  coucher  et  le  lever  ;  ce  sont  les  cadres 
solides  qui  permettent  de  bien  employer  le  reste  du  temps  ;  il  faut 
donner  une  bonne  place  à  la  vie  religieuse.  Comment  se  fait-il  que 
des  enfants  soient  capables  pendant  l’année  scolaire,  d’assister 
fréquemment  à  la  sainte  messe  et  d’y  communier,  tandis  que 
pendant  les  vacances  on  fait  table  rase  de  cette  belle  pratique  de 
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piété  ?  Est -ce  la  foi  des  enfants  qui  subit  une  baisse  soudaine  ? 
N’est -ce  pas  plutôt  l’autorité  des  parents  qui  faiblit  ?  Et  les 
rencontres  entre  jeunes  gens  ?  sont-elles  assez  surveillées  ?  Les 
vacances  sont  une  très  opportune  occasion  de  faire  faire  à  l’enfant, 
au  jeune  homme,  à  la  jeune  fille,  cet  apprentissage  de  la  liberté, 
dont  on  vous  entretenait  ce  matin.  Après  le  dévergondage  des 
vacances  faut-il  être  surpris  de  voir  arriver  aux  écoles  des  enfants 
qui  ont  tellement  évolué  dans  leur  vie  morale  que  les  maîtres  ne 
savent  plus  par  quel  bout  recommencer  l’œuvre  d’édification  si 
péniblement  accomplie  par  leurs  soins.  En  un  mot,  sans  une 
meilleure  utilisation  des  vacances,  disons  sans  crainte  que  la 
collaboration  des  parents  et  des  maîlres  n’est  qu’une  toile  de 
Pénélope  sans  cesse  à  recommencer. 

Avant  de  terminer  nous  attirerons  l’attention  des  éducateurs 
sur  un  point  qui  reste  trop  négligé  et  où  la  collaboration  serait  du 
meilleur  effet  :  nous  voulons  parler  de  la  joie  dans  l’éducation. 
Vous  avez  lu,  peut-etre  1  histoire  d  un  petit  élève  qui  passe  ses 
années  d’écolier  dans  une  morne  tristesse  tant  à  la  maison  qu’au 
pensionnat.  Cette  histoire,  loin  d’être  invraisemblable,  est  celle 
d  un  bon  nombre  d  enfants.  Le  milieu  familial  est  sans  joie  ;  les 
parents  taciturnes,  aigres,  renfermes  et  renfrognés,  ou  encore 
ignorants  du  besoin  profond  de  joie  qui  tient  lame  de  l’enfant, 
ignorants  aussi  des  moyens  pratiques  de  rendre  la  vie  de  famille 
intéressante,  font  peser  sur  les  enfants  un  vêtement  de  plomb. 
Le  pensionnat,  de  son  côté,  comprend-il  bien  la  nécessité  d’épa¬ 
nouir  1  âme  de  1  enfant  ?  La  discipline  exige  de  la  sévérité,  mais  elle 
n’exclut  pas  la  bonne  humeur  ;  il  faut  un  règlement,  mais  pourquoi 
ne  pas  y  introduire  au  moins  un  grain  d’allégresse  ?  «  La  juste 

sévérité,  1  autorité  ferme  d’un  père  ou  d’un  instituteur  ne  doivent 
jamais  les  détourner  du  devoir  de  mettre  de  la  joie  dans  la  vie 
des  enfants  ;  1  amour  qu’on  leur  porte  doit  trouver  mille  moyens 
de  se  manifester,  même  lorsqu’il  a  fallu  réprimander  ou  punir. 

Les  petites  joies,  bienfaisantes  au  corps  et  à  lame  que  la  tendresse 
des  parents  ou  du  maître  sait  inventer,  conservent  leur  charme, 
leur  parfum,  jusque  dans  la  pleine  jeunesse  et  au-delà.  La  péda¬ 
gogie  de  notre  temps,  théorique  et  pratique,  n’a  pas  suffisamment 
compris  jusqu’ici  l’importance  capitale  de  la  joie  dans  la  tâche 
difficile  de  l’éducation.  . .  L’instituteur  modèle,  par  des  moyens 
bienfaisants  au  corps  comme  à  l’âme,  par  l’heureux  concours  de 
la  joie,  par  un  avertissement  donné  à  propos,  obtient  cent  fois  plus 
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que  le  maître  qui  ne  connaît  que  la  rigueur.  L’instituteur  qui  sait 
inspirer  à  1  élève  le  goût  et  l’amour  de  l’étude,  dont  la  leçon  est 
une  joie  pour  l’enfant,  a  gain  de  cause.  Cette  joie  sera  pour  lai 
une  plus  fidèle  alliée,  une  auxiliatrice  plus  précieuse  que  la  sévé¬ 
rité.  Si  l’on  peut  rendre  la  piété  aimable,  le  travail  joyeux,  si 
1  enfant  est  heureux  des  petites  victoires  qu’il  remporte  sur  lui- 
même,  si  on  a  su  lui  inspirer  le  dévouement  et  le  courage,  l’œuvre 
de  l’éducation  sera  dirigée  vers  les  hauteurs,  et  le  caractère  se 
développera  tout  naturellement  dans  le  sens  du  bien.»  1 

Pour  notre  part  nous  souscrivons  volontiers  à  ces  autres  paroles 
de  Mgr  de  Keppeler,  dans  son  beau  livre  Vers  la  joie,  lorsqu’il 
parle  des  jeux  et  de  la  gymnastique  chez  les  écoliers  :  ((  Toutes  les 
maisons  d’éducation,  de  quelque  genre  qu’elles  soient,  devraient 
faire  entrer  dans  leur  organisation  cette  incomparable  auxilia¬ 
trice  de  la  pédagogie,  mine  féconde  d’intarissables  joies.  Il  faudrait, 
à  ce  sujet,  faire  subir  un  examen  à  ceux  qui  les  dirigent.  S’ils 
n’étaient  pas  en  état  de  prouver  aux  examinateurs  que  leurs 
élèves  sont  en  possession  de  la  joie  franche,  épanouie,  naturelle 
à  leur  âge,  leurs  maisons  devraient  être  fermées.  Car  si  la  joie  n’y 
habite  pas,  le  bon  esprit,  le  Saint-Esprit  en  sont  également 
absents.  »  2 

Nous  arrivons  à  la  fin  de  ce  travail,  trop  long  pour  l’intérêt  que 
nous  n’avons  pas  su  y  mettre,  trop  court  pour  l’importance  du 
sujet  à  traiter.  L’on  parle  beaucoup  d’industrie  par  le  temps  qui 
court  :  industrie  métallurgique,  industrie  électrique,  industrie 
du  papier,  industrie  agricole,  dont  on  dit  qu’elle  est  la  première 
industrie  ;  mais  il  est  une  industrie  au-dessus  de  toutes  celles-là 
y  compris  l’agriculture  ;  notre  première  industrie,  c’est  l’éducation 
nationale  ;  dans  cette  industrie,  nous  avons  une  matière  première 
abondante,  ce  sont  les  enfants;  nous  avons  de  nombreuses  usines, 
ce  sont  nos  écoles,  couvents  et  collèges  ;  nous  avons  des  ouvriers 
compétents,  ce  sont  nos  éducateurs,  laïques,  religieux,  religieuses 
et  prêtres  ;  que  nous  manque-t-il  pour  obtenir  plus  de  succès  ? 
Croyez-le  bien,  c’est  une  collaboration  bien  organisée.  Ayons  foi, 
parents  et  maîtres,  dans  la  grandeur  de  notre  mission  ;  l’enfant 
est  un  dépôt  sacré  confié  par  Dieu  aux  parents,  et  par  les  parents 
aux  éducateurs  ;  nous  sommes  conjointement  responsables  de  ce 

1  Mgr  de  Keppeler,  Vers  la  joie.  Traduit  de  l’allemand  par  E.  Paris,  7e 
édition,  chez  Lethielleux  à  Paris,  pp.  182-186. 

2  Ibid. 
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dépôt.  A  nous  tous  Dieu  fait  entendre  la  parole  de  l’apôtre  saint 
Paul  :  « Depositum  custodi,  gardez  fidèlement  le  dépôt  confié»; 
à  nous  tous  il  redit  la  parabole  des  talents  à  faire  fructifier,  et 
chacun  des  enfants  est  un  talent  à  développer  ;  à  nous  tous  il 
répète,  comme  au  dernier  soir  de  sa  vie  de  sacrifice:  <aSint  unurn, 
qu’ils  soient  un»;  unissons  donc  nosforces  en  un  seul  faisceau  ;  et 
offrons  à  la  Patrie  des  citoyens  bien  formés,  et  à  Dieu  des  chrétiens 
capables  de  lui  rendre  la  gloire  que  mérite  son  infinie  Majesté  ! 
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L’autorité  dans  l’État 

Cours  de  M.  l’abbê  Georges  Roy 

En  fait,  tous  les  hommes  dépendent  de  quelque  pouvoir  poli¬ 
tique.  Il  y  a  partout  des  lois,  des  juges  et  des  sanctions  civiles,  et  la 
plupart  des  citoyens  se  sont  longtemps  soumis  sans  douter  jamais, 
peut-être,  qu’il  fut  nécessaire  d’en  agir  ainsi.  C’est  que,  entraînée 
par  sa  logique  naturelle,  courbée  sous  le  poids  de  l’évidence, 
l’intelligence  du  peuple  s’est  inclinée  sans  effort  devant  cette 
vérité  primordiale  :  il  faut  une  autorité  dans  l’État.  Le  sens 
commun  a  reconnu  là  une  loi  de  tous  les  corps  sociaux  organisés, 
loi  aussi  vraie,  dans  son  ordre,  que  l’est,  dans  le  monde  des  corps 
célestes,  la  loi  de  la  gravitation. 

Mais  des  philosophes, —  l’humanité  tient  cette  race  responsable 
de  toutes  les  erreurs  j  en  effet,  on  ne  saurait  rien  imaginer  de  si 
absurde  qui  n’ait  été  enseigné  déjà  par  quelqu’un  d’entre  eux  — , 
des  philosophes,  partis  de  fausses  définitions,  égarés  par  de  falla¬ 
cieuses  arguties,  en  sont  arrivés  à  nier  l’autorité  de  l’État,  ou  à 
l’exagérer,  en  tout  cas,  à  la  mal  comprendre  et  à  mal  définir  ses 
attributions. 

Le  courant  individualiste,  né  avec  le  protestantisme,  grossi  par 
l’apport  des  Humanistes  et  des  ennemis  de  la  Scolastique,  cana¬ 
lisé  dans  les  systèmes  de  Descartes  et  de  Kant,  puis  déchaîné 
contre  la  société  par  certaines  écoles  de  sociologie,  a  failli  engloutir 
les  gouvernements  les  mieux  établis  et  ruiner  en  un  jour  ce  que  la 
raison  et  l’histoire  avaient  mis  des  siècles  à  édifier.  La  Révolution 
française,  principe  et  modèle  de  toutes  celles  qui  l’ont  suivie,  a 
ouvert  une  large  brèche  qui  ne  s’est  pas  refermée.  De  nos  jours 
encore,  certains  pays  sont  en  proie  à  des  convulsions  sociales 
épouvantables.  Les  anarchistes,  les  communistes,  les  socialistes  ont 
semé  partout  la  tempête  révolutionnaire  et  ont  soulevé  chez  le 
peuple  des  lames  de  fond  qui  se  sont  ruées  à  l’assaut  des  vieilles 
institutions. 

Il  importe  donc  de  démontrer  la  nécessité  d’une  autorité  sociale 
et  d’en  marquer,  à  la  lumière  de  la  philosophie  éternelle,  les  vérita¬ 
bles  fonctions.  Mais,  avant  tout,  il  faut  redresser  certains  concepts 
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et  exposer  quelques  notions  préliminaires,  car  c’est  pour  avoir 
altéré  la  notion  d’autorité  sociale  qu’on  a  prétendu  pouvoir  s’en 
passer  ou,  tout  en  l’admettant,  qu’on  n’a  pas  su  limiter  le  champ  de 
ses  activités. 

Sur  cette  question  trois  écoles  philosophiques  surtout,  par 
l’influence  qu’elles  ont  eue  sur  les  choses  publiques,  et  grâce  au 
prestige  de  leurs  chefs,  ont  contribué  à  corrompre  la  vérité,  je 
veux  dire  :  l’école  de  Rousseau,  l’école  de  Hégel  et  l’école  de 
Comte.  Ces  trois  écoles  ont  donné  lieu  à  trois  tendances  également 
fausses  et  pernicieuses  en  sociologie  :  la  tendance  libertaire,  la 
tendance  absolutiste  et  la  tendance  positiviste. 

Les  Positivistes  nient  le  problème  de  la  nécessité  d’une  autorité. 
Pour  eux,  l’autorité,  comme  la  société  elle-même,  n’est  qu’un  fait 
dont  il  ne  faut  pas  sonder  la  légitimité  ni  rechercher  les  causes.  Il 
suffit  au  sociologue  positiviste  de  remarquer  les  événements  et 
d’en  découvrir  les  lois  inhérentes,  en  se  basant,  comme  on  le  fait 
dans  quelques  sciences  expérimentales,  sur  la  seule  observation. 
Après  avoir  consulté  l’histoire  et  les  statistiques,  les  Positivistes 
se  demandent  quelle  a  été  l’autorité  sociale  chez  les  différents 
peuples.  Leur  méthode  déterministe  les  porte  à  s’enquérir  des 
lois  méthématiques  et  fatales  qui  l’ont  voulu  ainsi.  Ils  ne  se 
préoccupent  pas  de  savoir  ce  que  l’autorité  doit  être,  ni  quelles 
attributions  lui  reserve  sa  nature.  En  tout  cas,  ils  se  résignent 
volontiers  à  ignorer  si  elle  est  nécessaire  ou  non  à  l’État.  C’est  là 
pour  eux  une  question  de  métaphysique,  qu’on  pouvait  bien  poser 
à  1  époque  préscientifique,  mais  hors  de  mise  maintenant  que  la 
science  étend  son  hégémonie  sur  le  monde  entier. 

Hégel,  lui,  affirme  la  nécessité  d’une  autorité,  mais  le  concept 
de  cette  autorité  est  étrangement  défiguré  par  le  prisme  de  son 
imagination.  A  travers  son  subjectivisme  hérité  de  Kant,  il  se  la 
repiésente  comme  quelque  chose  d’absolu.  Elle  est  une  des 
phases  de  1  évolution  de  la  pensée.  L’autorité  sociale,  dit-il,  est  le 
stade  suprême  atteint  par  l’Idée  au  terme  de  son  progrès.  .  .  Elle 
est  la  synthèse  du  droit  et  de  la  moralité  ;  elle  trouve  sa  fin  en  elle- 
même.  (J’emprunte  toutes  ces  formules  à  LIégel.)  Elle  est  Dieu 
léellement  présent  sur  la  terre,  Dieu  parvenu  à  un  certain  degré  de 
son  devenir.  Le  vouloir  de  l’État,  c’est  le  vouloir  divin.  Les 
citoyens,  concluera-t-il,  n’ont  aucun  droit,  aucun  privilège  •  l’État 
est  tout,  car  l’État  est  Dieu. 
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On  ne  pouvait  pas  mieux  s’y  prendre  pour  justifier  tous  les 
despotismes  et  mener  à  l’absolutisme  militariste.1 

Pour  Jean-Jacques  Rousseau,  l’autorité  civile  n’est  rien  autre 
chose  que  le  consentement  universel  des  citoyens.  C’est  la  somme 
des  volontés  individuelles.  L’autorité  réside  donc  dans  le  plus 
grand  nombre  des  votes  exprimé  par  le  suffrage  universel.  Ainsi, 
le  peuple,  ne  liore,  reste  libre,  dit-il,  puisqu’il  est  à  lui-même  son 
souverain.  Le  peuple  peut  bien  désigner  des  mandataires,  mais  le 
pouvoir  de  commander  reste  inaliénable.  Rousseau  est  d’accord 
avec  ses  principes.  La  société,  selon  lui,  est  le  fruit  d’un  contrat 
collectif.  L  autorité  elle-même  dépend  de  ce  contrat  fictif.  Elle 
serait  donc,  comme  le  reste,  artificielle  et  librement  établie  par  les 
hommes. 

Je  laisse  de  côté  d’autres  erreurs  plus  récente^  qui,  de  plus  ou 
moins  près,  découlent  de  ces  trois  sources. 

Où  donc  trouverons-nous  la  vraie  notion  de  l’autorité  sociale  ? 
Evidemment  1  autorité  n’est  pas  pur  despotisme,  l’autorité  n’est 
pas  la  force  aveugle  qui,  comme  le  torrent,  brise  tout  sur  son 
passage  pour  disparaître  ensuite,  ruinée  par  l’excès  même  de  sa 
violence.  L  autorité  n’est  pas  une  période  de  l’évolution  panthéiste. 
L  autorité  n’est  pas  une  fiction  légale,  ni  un  mythe,  ni  un  vain 
privilège  issu  d’une  convention  et  révocable  à  merci.  Et  s’il  est 
vrai  que  1  autorité  est  un  fait,  n’oublions  pas  qu’elle  est  un  fait 
humain  qui,  comme  tel,  doit  être  étudié  à  l’aide  des  principes  de  la 
morale  sociale.  Il  est  temps  que  nous  en  donnions  une  juste  défi¬ 
nition. 

L’autorité  est  un  pouvoir  moral  de  commander,  basé  sur  une 
certaine  supériorité  de  celui  qui  la  détient  et  comportant  comme 
corrélatif,  chez  les  inférieurs,  une  obligation  d’obéir,  qui  lie  leur 
conscience.  L’autorité  n’est  pas  la  force  qui  peut  enchaîner  les 
corps,  mais  un  lien  moral  qui  retient  les  volontés  sans  porter 
atteinte  toutefois  à  leur  plus  noble  prérogative,  la  liberté. 

L’autorité  n’est  rien  d’absolu,  mais  quelque  chose  de  relatif. 
C’est  le  rapport  réel  entre  le  supérieur  qui  commande  et  le  sujet 
qui  doit  obéissance,  ou,  pour  parler  le  langage  des  philosophes, 
elle  est  une  relation  prédicamentale,  donc  une  entité  réelle  prove¬ 
nant  de  la  source  de  toute  entité,  de  Dieu.  C’est  d’ailleurs  dans  ce 

1  C’est  ce  qui  explique  peut-être  que,  durant  la  guerre,  on  ait  rendu  obligatoire 
dans  certaines  universités  allemandes  l’enseignement  de  la  doctrine  hégélienne. 
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sens  que  l’on  affirme  que  l’autorité  civile  vient  de  Dieu,  Auteur 
de  la  nature. 

Nous  admettrons  que  la  société  civile  est  une  société  naturelle 
et  non  pas  conventionnelle  et  que  l’homme,  animal  social,  comme 
l'appelle  Aristote,  est  fait  pour  elle,  que  ses  instincts,  ses  aptitudes 
variées,  que  tout,  jusqu’à  son  indigence,  l’appelle  à  la  vie  commu¬ 
ne.  Reconnaissons  que  la  société  civile,  à  cause  de  la  faiblesse 
native  de  l’homme  et  du  long  apprentissage  que  requiert  la  vie, 
à  cause  aussi  de  l’inégalité  des  talents,  est  une  société  nécessaire 
et  non  pas  libre.  Il  en  résulte  que  l’autorité,  qui  en  est  la  condition 
et  la  première  propriété,  est  également  naturelle  et  nécessaire  à  la 
société  civile. 

Saint  Thomas,  au  début  de  son  traité  Du  gouvernement  des 
princes,  nous  en  donne  la  raison  suivante  : 

((  Puisqu’il  est  naturel  à  l’homme  de  vivre  dans  la  société  de  ses 
semblables,  il  est  nécessaire  qu’il  se  trouve  quelqu’un  d’entre  eux 
par  lequel  sera  régie  la  multitude.  Étant  donné  qu’un  grand 
nombre  d’hommes  sont  réunis  et  que  chacun  pourvoit  d’abord  à 
ce  qui  lui  convient  personnellement,  la  multitude  se  disperserait, 
chacun  étant  attiré  par  des  objectifs  différents  s’il  n’y  avait 
quelqu’un  pour  prendre  le  soin  de  la  multitude  elle-même.  Le 
bien  qui  est  propre  à  chacun  et  le  bien  commun  diffèrent  entre  eux. 
Or,  les  hommes  sont  unis  en  vue  du  bien  commun  ;  les  biens 
particuliers  qu’ils  poursuivent,  trop  disparates,  tendent  plutôt 
à  les  éloigner.  )) 

La  fin  de  l’espèce  humaine,  complément  de  la  nature,  est  la 
même  pour  tous,  mais,  autour  de  ce  bien  spécifique,  les  individus 
avec  leur  multiples  différences,  la  complexité  infinie  de  leurs  carac¬ 
tères,  de  leurs  habitudes,  à  cause  de  la  variété  des  situations  et 
des  aptitudes,  ambitionnent  chacun  une  fin  propre,  et  poursuivent 
un  bien  personnel.  De  là  les  tendances  multiples,  les  vocations 
sociales  variées.  Une  société  ainsi  composée  d’hommes  si  diffé¬ 
rents  et  poussé  chacun  vers  ce  qu'il  regarde  comme  son  idéal,  ne 
saurait  subsister  sans  un  principe  de  cohésion.  Tous  ces  hommes 
devront  tendre  à  un  bien  commun  situé  au  dessus  de  leur  bien 
personne1,  et,  pour  le  faire  atteindre  sûrement,  il  faudra  une  puis¬ 
sance  qui  fasse  converger  toutes  les  volontés  vers  un  même  foyer, 
qui  reunisse  les  forces  en  faisceau,  qui  soude  ensemble  des  intérêts 
divisés.  C’est  là  le  rôle  de  l’autorité.  Créatrice  d’union  sociale, 
elle  est  aussi  l’agent  qui  la  maintient  et  qui,  par  l’emploi  de 
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moyens  bien  adaptés,  sait  entraîner  tout  le  monde  au  but  unique, 
à  la  fin  de  l’État.  On  l’a  appelé  avec  raison  le  ciment  de  la  société. 
Sa  nécessité  vient  donc  de  la  nécessité  d’obtenir  une  fin  commune. 

Chaque  homme  se  gouverne  lui-même  par  la  providence  de  ses 
conseils.  Créature  libre,  la  raison  lui  suffit.  Mais  les  raisons  indi¬ 
viduelles  ne  suffisent  plus  pour  assurer  l’unité  d’un  groupement 
humain.  Il  faut  la  raison  d’État,  une  providence  humaine  supé¬ 
rieure  qui  procure  par  le  bien  de  tous  le  bien  de  chacun.  C’est 
pourquoi  on  a  encore  nommé  l’autorité  sociale  la  raison  sociale. 
L’autorité  est  donc  pour  le  peuple  ce  que  l’intelligence  est  pour 
chaque  homme.  Elle  comprend,  prévoit,  juge  et  ordonne. 

Les  moyens  doivent  être  proportionnés  à  la  fin  à  atteindre.. 
Puisque  la  fin  de  la  société  est  la  même  pour  tous  les  membres,, 
certains  moyens  identiques  s’imposent  pour  tous  les  membres. 
Or,  les  moyens  capables  de  conduire  au  bonheur  social  sont 
nombreux  et  variés.  Un  expédient  qui  permettrait  de  l’obtenir 
en  tel  pays  ou  à  telle  époque,  ne  vaudrait  rien  ailleurs  ou  dans  un 
autre  temps. 

Et  puis,  à  cause  de  l’envergure  du  bonheur  public  il  faut 
beaucoup  de  clairvoyance  et  de  prudence  de  la  part  de  ceux  qui 
choisissent  le  meilleur  mode  d’action  sociale.  Et  l’on  sait  qu’uu 
jugement  sain  en  ces  matières  est  loin  d’être  l’apanage  de  tous. 

11  importe  en  outre  que  les  décisions  soient  sûres  à  cause  des 
écarts  considérables  qui  peuvent  en  résulter  et  qui  jetteraient 
l’État  en  dehors  de  la  voie  du  progrès.  Or,  il  est  urgent  que  la 
société  prenne  des  décisions  rapides  et  irrévocables.  C’est  même  en 
cela  qu’elle  trouvera  parfois  son  unique  chance  de  salut.  De  plus 
il  faut,  dans  l’emploi  des  efforts  communs,  une  continuité  qui  évite 
tous  les  tâtonnements  stériles,  une  spontanéité  qui  assure  la 
collaboration  de  toutes  les  forces  sans  quoi  rien  d’efficace  n’est 
produit. 

Que  ferait  la  société,  avec  la  mobilité  d’opinions  qui  caractérise 
les  foules,  que  feraient  les  sujets,  tiraillés  en  sens  contraires  par 
leurs  intérêts,  que  ferait  la  populace,  aveugle  et  dominée  par 
l’instinct,  pour  le  progrès  commun  et  le  salut  public,  s’il  était  laissé 
à  chacun  d’agir  à  sa  fantaisie  ?  Le  vaisseau  infortuné  que  tous  les 
vents  assaillent  ne  rentrerait  jamais  au  port  s  il  n  y  avait  un 
pilote  pour  le  diriger  en  utilisant  les  vents  favorables.  3 

On  n’atteindrait  pas  le  bien  commun,  mais  des  biens  fragmen¬ 
taires.  Les  efforts,  sans  direction,  souvent  opposés,  s’annuleraient. 
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les  droits  particuliers  perpétuellement  en  lutte,  s’élideraient. 
Sous  prétexte  de  rechercher  la  liberté,  les  individus  trouveraient 
l’esclavage.  «  Il  n’y  a  point,  dit  Bossuet,  de  pire  état  que  l’anarchie 
c’est-à-dire  l’État  où  il  n’y  a  point  de  gouvernement  ni  d’autorité. 
Où  tout  le  monde  peut  faire  ce  qu’il  veut,  nul  ne  fait  ce  qu’il  veut  ; 
où  il  n’y  a  point  de  maîtres,  tout  le  monde  est  maître  ;  où  tout  le 
monde  est  maître,  tout  le  monde  est  esclave.  » 

Il  y  a  dans  la  société  des  fonctions  plus  nobles,  d’autres  humbles 
et  plus  onéreuse^.  Qui  donc  distribuera  avec  justice  les  emplois  et 
accordera  selon  les  mérites  et  les  aptitudes  les  charges  publiques  ? 

Il  ne  reste  plus  aucun  doute  :  il  faut  une  force  morale  qui,  par 
des  ordonnances  de  raison,  agisse  sur  les  volontés  particulières  et 
les  sollicite  vivement  à  réaliser  le  bien  de  tous.  Les  conseils,  les 
plébiscites  ne  valent  rien,  s’il  n’y  a  un  chef  capable  d’ordonner  et 
d’obliger. 

Ce  n’est  pas  tout  de  commander.  L’homme  est  né  avec  une 
volonté  faible  ;  poussé  par  ses  instincts,  il  se  révoltera  parfois 
contre  le  maître  ;  il  faut  donc  à  celui  qui  dirige  un  pouvoir  assez 
étendu  pour  juger  et  contraindre.  On  a  beau  invoquer  la  répro¬ 
bation  de  la  conscience  publique.  Une  abstraction  comme  celle-là 
n’arrêtera  jamais  la  main  du  malfaiteur.  Conscience  publique  ! 
Voilà  encore  un  mot  du  vocabulaire  de  Rousseau,  aussi  vide  de  sens 
que  l’est  sa  volonté  collective.  Donc  pas  d’État  possible  sans  cette 
puissance  morale,  qui  enchaîne  les  sujets  par  les  liens  immatériels 
du  devoir,  capable  de  juger  des  actes  extérieurs  et  assez  forte  et 
impartiale  pour  infliger  les  sanctions  voulues  aux  violateurs  de  la 
loi. 

U  n’y  a  quç  l’autorité  civile,  reflet  ou  mieux  participation  de 
l’autorité  divine,  qui  puisse  combler  ce  besoin  inhérent  à  toute 
société  d’hommes  appelés  à  poursuivre  un  but  commun. 

A  toutes  ces  preuves,  saint  Thomas  ajoute  l’exemple  du  corps 
humain.  Un  membre  souffrirait-il  pour  sauver  tout  l’organisme  s’il 
n’était  poussé  à  rechercher  l’utilité  générale  au  détriment,  de  ses 
propres  satisfactions?  Partout  dans  la  nature,  sous  la  direction 
de  la  Providence  divine,  les  êtres  inférieurs  sont  groupés,  ordonnés 
et  dirigés  par  des  forces  supérieures.  La  société  civile  serait  une 
monstruosité  si  elle  échappait  à  cette  règle. 

Enfin,  l’histoire  des  peuples  nous  montre  que  les  sociétés,  même 
les  plus  reculées  ou  les  plus  incultes,  ont  admis  un  principe  de 
gouvernement  résidant  dans  un  ou  plusieurs  hommes  et  ce  sont 
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les  autorités  les  mieux  établies  et  les  plus  parfaites  qui  fournissent 
la  mesure  des  civilisations  les  plus  policées.  Léon  XIII  était  donc 
en  droit  d  affirmer  dans  son  encyclique  Diuturnum  :  «  La  société 
ne  peut  ni  subsister  ni  même  se  concevoir  s’il  ne  s’y  rencontre  un 
modérateur  pour  tenir  la  balance  entre  les  volontés  individuelles, 
ramener  à  l’unité  ces  tendances  diverses  et  les  faire  concourir  ainsi 
par  leur  harmonie  à  l’unité  commune.  D’où  il  suit  que  Dieu  a 
certainement  voulu  dans  la  société  civile  une  autorité  qui  gouverne 
la  multitude.  )) 

Nous  avons  vu  que  toute  la  raison  d’être  de  l’autorité  sociale 
découle  de  la  nécessité  pour  l’État  d’atteindre  sa  fin.  Si  l’on  veut 
maintenant  étudier  le  rôle  de  cette  autorité,  il  suffira  de  ne  pas 
perdre  de  vue  les  destinées  de  la  société  à  laquelle  elle  préside 
et  nous  souvenir  que  puisque  l’autorité  est  motivée  par  une  fin, 
elle  est  établie  pour  cette  fin.  Or  la  fin  poursuivie  par  un  groupe 
d’hommes  ne  peut  pas  être  substantiellement  différente  de  la  fin 
des  membres  qui  composent  le  groupe.  L’homme  en  entrant  dans 
la  société  garde  sa  nature  ;  il  garde  aussi  le  perfectionnement 
normal  auquel  ses  tendances  le  portent.  Nous  savons  que  les 
individus  poursuivent  en  même  temps,  dans  l’ordre  de  la  nature 
et  dans  l’ordre  de  la  grâce,  deux  fins  qui  se  superposent  sans 
s’exclure  ni  se  détruire  :  l’une  est  le  bonheur  naturel  découvert 
par  la  raison  et  l’autre  le  bonheur  surnaturel  connu  par  la  seule 
Révélation.  Il  en  est  ainsi  des  sociétés. 

Nous  envisagerons  ici  le  problème  sous  son  aspect  philosophique, 
donc  dans  l’ordre  naturel.  Même  d’après  ce  plan,  le  bonheur  pour 
l’homme  est  double.  Il  y  a  le  bonheur  complet,  éternel,  qui  sera 
le  partage  de  l’âme  immortelle  après  sa  séparation  du  corps,  et 
le  bonheur  présent  ou  temporel,  qui  est  une  préparation,  un 
acompte  payé  par  la  nature  sur  la  félicité  dernière.  L’État,  à 
proprement  parler,  n’a  à  tenir  compte  que  de  celui-ci,  mais  en 
le  subordonnant  au  bonheur  de  la  vie  future  et  surtout  aux  jouis¬ 
sances  ineffables  de  la  vision  béatifique. 

Or  cette  destinée  présente  de  l’État  consiste  en  réalité,  d’après 
S.  Thomas,  dans  la  pratique  des  vertus  naturelles,  accompagnée 
de  la  poursuite  légitime  des  biens  matériels  qui  constituent  des 
conditions,  qui  sont  des  instruments  de  la  félicité  temporelle. 
Personne  ne  mettra  en  doute  cette  vérité,  car  le  vrai  bonheur 
réside  dans  l’exercice  régulier  de  nos  facultés  les  plus  parfaites 
et  qui  déploient  leur  activité  vis-à-vis  de  leur  objet  le  meilleur. 
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L’homme  ne  saurait  combler  ses  désirs  les  plus  intimes  ni  satis¬ 
faire  toutes  ses  aspirations  que  par  la  pratique  des  vertus  morales. 
En  cela  les  biens  périssables  lai  seront  une  aide,  mais  rien  de  plus. 

De  là  vient  que  les  auteurs  récents  se  contentent  de  répéter  une 
formule  moderne  qui  satisfait  tout  le  monde.  L’État,  disent-ils, 
a  une  fin  prochaine  qui  lui  est  propre,  c’est-à-dire  la  prospérité 
temporelle. 

Mais  ne  confondons  pas  prospérité  temporelle  avec  prospérité 
matérielle.  L’État  n’est  pas  une  entreprise  de  capitalistes.  Ce  sont 
des  abus  de  cette  sorte,  sans  doute,  qui  ont  suggéré  aux  socialistes 
leur  désir  de  remplacer  l’État  bourgeois  par  une  dictature  du 
prolétariat.  Amasser  de  l’argent  n’est  pas  l’unique  préoccupation 
de  l’État.  Il  s’efforcera  de  procurer  à  toutes  les  familles  qui  le 
composent  la  prospérité  présente  la  plus  complète  possible. 
L’État  s’intéressera  donc  avant  tout  à  la  vie  morale  des  citoyens 
et  veillera  à  ce  que  la  justice  et  la  charité  soient  élevées  à  un 
place  d’honneur. 

Saint  Thomas  s’est  exprimé  excellemment  lorsqu’il  a  dit  que 
l’individu  isolé  peut  et  doit  atteindre  le  bonheur  humain,  mais 
que  seul  l’État  peut  lui  assurer  le  bonheur  humain  parfait  puisqu'il 
dispose  de  moyens  plus  perfectionnés. 

Il  sera  maintenant  facile  de  déterminer  le  rôle  de  l’autorité 
sociale.  Nous  nous  contenterons  de  tracer  les  grandes  lignes  de  la 
doctrine  catholique  à  ce  sujet  en  nous  tenant  tout  près  des  prin¬ 
cipes  et  assez  haut,  dans  ces  milieux  sereins  où  règne  l’harmonie 
parmi  les  auteurs. 

Évidemment  l’autorité  sociale  possède  trois  branches  que 
l’usage  a  bien  séparées,  mais  qui,  en  réalité,  sont  unies  étroitement 
à  un  seul  tronc.  L’autorité  sociale,  c’est  le  pouvoir  de  légiférer 
de  juger  et  de  punir.  Et  ces  trois  attributs  rattachés  logiquement 
l’un  à  l’autre,  sont  également  indispensables.  Cette  division  de 
l’autorité  en  trois  pouvoirs  est  faite  par  rapport  aux  sujets  qu’elle 
atteint. 

Je  ne  veux  parler  ici  du  rôle  de  l’ État-pouvoir  que  par  rapport 
à  la  fin  de  la  société.  Ce  rôle  est  double  ;  il  a  son  côté  négatif  et  son 
côté  positif.  L’État  doit  d’abord  'protéger  les  droits  des  citoyens 
et  ensuite,  par  son  concours  actif,  assurer  la  prospérité  publique. 

Écoutons  la  voix  de  Léon  XIII  faisant  écho,  là-dessus,  à  la  voix 
de  la  philosophie  et  au  sens  commun.  ((  L’État  (il  faut  entendre 
ici  l’ État-pouvoir,  ou  l’autorité  sociale),  l’État  a  pour  fin  de 
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procurer  le  bien  temporel  public,  c’est-à-dire  d’assurer  la  paix 
sociale  par  la  protection  des  droits  de  chacun,  et  la  prospérité 
publique  par  l’assistance  accordée  à  l’activité  privée  des  asso¬ 
ciés.  )) 

La  première  fonction  de  l’autorité  sociale  est  une  fonction  directe 
et  constitue  un  devoir  de  stricte  justice. 

Les  hommes  n’entrent  pas  dans  la  société  pour  y  perdre  leurs 
droits  individuels,  comme  l’enseigne  Rousseau,  l’État  n’est  pas 
la  source  de  tout  droit,  comme  le  proclame  Hégel.  Antérieurement 
à  l’État,  les  individus,  les  familles  ont  des  droits  naturels  et  impres¬ 
criptibles  ;  dans  l’État,  les  organisations  professionnelles,  les 
cités,  les  provinces  ont  aussi  leurs  droits.  Au  dessus  de  l’État, 
l’Église  du  Christ  a  ses  droits  divins  et  inaliénables. 

L’État  qui  est  né  avant  tout  d’un  besoin  de  sécurité  physique, 
intellectuelle  et  morale  doit  veiller  à  protéger  tous  les  droits  qu’il 
trouve  installés  avant  lui  et  autour  de  lui. 

La  sécurité  extérieure  doit  être  sauvegardée  ;  les  biens  des 
particuliers  l’exigent.  Il  faut  que  l’autorité  sociale  fasse  respecter 
l’inviolabilité  des  frontières  et  pourvoie  au  salut  commun  par  le 
maintien  d’une  armée  suffisante,  mais  non  pas  exagérée.  Tous 
les  citoyens  ne  sont  pas  policiers  dans  la  cité.  De  même,  l’armée, 
police  extérieure,  doit  comprendre  dans  ses  cadres  permanents  un 
nombre  restreint  de  soldats  de  carrière.  La  situation  actuelle  de 
la  paix  armée  est  ruineuse  en  ce  qu’elle  nuit  à  la  prospérité  maté¬ 
rielle  et  anormale  à  plus  d’un  titre.  D’ailleurs  les  corps  de  diplo¬ 
mates  que  l’État  entretient,  lorsque  leur  travail  n’est  pas  entravé 
et  qu’ils  sont  avisés  et  incorruptibles,  aideront  beaucoup  à  faire 
respecter  l’honneur  et  les  biens  de  la  nation. 

Plus  souvent  en  danger  la  sécurité  intérieure  doit  être,  pour 
l’autorité,  l’objet  d’une  attention  spéciale.  Les  membres  du 
corps  social  ont  besoin  d’être  protégés  les  uns  contre  les  autres. 
Les  propriétés  suscitent  des  convoitises  et  les  agglomérations 
d’hommes,  tout  en  favorisant  les  échanges  et  en  rendant  plus 
faciles  les  secours  mutuels,  heurtent  parfois  des  intérêts  rivaux  et 
affrontent  des  ambitions  opposées.  L’autorité  déléguera  des  gar¬ 
diens  de  la  paix  dont  la  vigilance  assidue  s’efforcera  plutôt  de 
prévenir  les  abus  que  de  les  réprimer.  Ainsi  les  vies  humaines  se¬ 
ront  épargnées  et  les  fortunes  qu’aura  édifiées  le  travail  en  vue  des 
nécessités  futures,  seront  à  l’abri  des  cupidités  malsaines.  L’homme 
est  souvent  désarmé  contre  les  éléments.  Les  incendies,  les  inonda- 
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tions  sont  capables  de  le  ruiner  en  un  jour.  La  menace  des  épidé¬ 
mies  est  assez  fréquente.  L’État  veillera  à  établir  des  services 
protecteurs  adaptés  à  chacune  des  nécessités  communes. 

Enfin,  plus  précieuse  que  tout  le  reste,  la  sécurité  morale  des 
citoyens  ne  peut  manquer  d’attirer  l’attention  spéciale  du  légis¬ 
lateur.  Les  droits  positifs  seront  clairement  et  rigoureusement 
déterminés  par  une  législation  sage  et  prévoyante.  Les  conflits, 
inévitables  ici-bas,  seront  apaisés  par  l’exercice  rapide  et  impartial 
de  la  justice.  L’État,  armé  d’un  pouvoir  qui  vient  de  plus  haut 
que  lui,  saura  recourir  à  la  coercition  contre  ceux  qui  se  montreront 
rebelles  à  son  autorité.  Les  sanctions,  humainement  appliquées 
et  proportionnées  aux  exigences  de  la  justice  vindicative,  détour¬ 
neront  les  criminels  de  leurs  desseins  pervers  en  même  temps 
qu’elles  purgeront  le  corps  social  de  façon  à  le  purifier  et  à  en 
renforcir  la  sève  de  la  vie. 

Ce  rôle  de  protection  qui  honore  l’État  n’est  pas  le  seul.  En 
dépit  des  clameurs  de  l’école  ultra-libérale,  l’autorité  peut  aussi 
intervenir  positivement  dans  les  affaires  des  particuliers.  Sa 
fonction  de  protection  doit  se  doubler  d’une  nouvelle  fonction, 
indirecte  et  supplétive,  mais  également  nécessaire,  la  fonction 
d’assistance.  Mais  jusqu’où  doit  aller  ce  concours  ?  Il  n’est  pas 
aisé  de  le  déterminer  d’une  façon  concrète.  En  principe,  tant  qu’un 
droit  individuel,  familial  ou  d’association  libre  ne  se  trouve  pas 
violé,  tant  que  l’exercice  d’un  droit  n’est  pas  entravé,  l’autorité 
peut  étendre  son  égide  protectrice  sur  les  citoyens,  sur  les  familles 
et  les  associations  libres.  Les  difficultés  qui  se  rencontrent  dans 
l’application  ont  fait  que  trois  écoles  sont  constamment  en  lutte. 
Selon  la  formule  de  Baudrillart,  l’école  libérale  dit  :  l’État  doit 
laisser  faire.  L’école  socialiste  reprend  :  l’État  doit  tout  faire  lui- 
même.  L’école  catholique  professe  que  l’État  doit  aider  à  faire. 

Aussi  bien,  tant  dans  l’ordre  économique  que  dans  l’ordre 
moral,  l’autorité  civile  aura  parfois  le  droit  d’accorder  son  concours 
bienveillant  aux  initiatives  privées  sans  qu’on  taxe  d’ingérence 
son  intervention.  De  là  au  socialisme  d’Êtat  la  marge  est  encore 
assez  grande. 

S’agit-il  d’ouvrir  des  voies  de  communication  coûteuses  et 
pourtant  d’utilité  générale,  s’agit-il  de  creuser  des  canaux  ou  des 
ports  de  mer,  nul  doute  que  ces  entreprises  sont  du  ressort  de 
1  État.  Personne  ne  niera  au  pouvoir  politique  le  droit  de  conclure 
des  accords  commerciaux  avec  l’étranger  et,  à  l’intérieur  du  pays, 
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la  production  et  1  échangé  des  matières  commerciales,  dans  une 
certaine  mesure,  peuvent  être  soumises  à  des  lois  qui  protègent  le 
consommateur  et  concourent  à  augmenter  le  bien-être  du  peuple. 

EDfiD,la  morale  naturelle,  ainsi  que  les  prescriptions  divines  ou 
ecclesiastiques  de  la  vraie  religion  ont  droit  non  seulement  à  la 
considération,  mais,  de  plus,  à  une  protection  efficace. 

L  autorité  sociale,  par  des  sanctions  opportunes,  saura  réprimer 
les  scandales  et,  par  des  lois  qui  soutiennent  les  lois  supérieures  de 
1  Église,  (en  autant  que  celle-ci  le  jugera  utile),  réglementera 
1  aspect  extérieur  et  public  des  actions  humaines,  pour  les  plier 
à  la  règle  des  mœurs. 

((  La  nature  n’a  pas  fait  1  État,  dit  Léon  XIII,  pour  que  l’homme 
y  trouve  sa  fin,  mais  pour  qu’il  y  trouve  des  moyens  aptes  à  sa 
perfection.  Par  conséquent  un  État  qui  ne  fournirait  à  ses  membres 
que  les  avantages  extérieurs  d’une  vie  facile  et  élégante,  qui,  dans 
le  gouvernement  de  la  société,  laisserait  de  côté  Dieu  et  ’a  loi 
morale,  un  tel  État  ne  mériterait  plus  ce  nom,  il  ne  serait  qu’un 
vain  simulacre,  qu’une  imitation  trompeuse.  )) 

Les  deux  fonctions  de  l’autorité  sociale  dont  nous  avons  parlé 
sont  pour  elle  deux  devoirs  et,  bien  qu’à  des  titres  différents,  ces 
deux  devoirs  appellent  deux  droits  dont  les  citoyens  sauront 
reconnaître  la  légitimité.  Si  l’homme  doit  se  montrer  fier  et  recon¬ 
naissant  d’appartenir  à  la  société  civile,  il  doit  aussi  accepter 
l’imprescriptible  obligation  d’obéir  aux  chefs  qui  y  détiennent  une 
autorité  si  nécessaire  et  si  vénérable. 

Dieu  ayant  mis  un  reflet  de  sa  puissance  chez  ceux  qui  comman¬ 
dent,  nous  devons  respecter  leur  personne  et  nous  soumettre  à 
leurs  lois.  L’obéissance  raisonnable  aux  justes  ordonnances  de  la 
raison  publique  est  encore  le  meilleur  exercice  que  l’homme  puisse 
faire  de  sa  liberté. 


L’État  et  le  problème  social 

Cours  du  R.  P.  Louis-N azaire  Hamel,  O.F.M. 


On  s’étonnera  peut-être  de  voir  figurer  ad  programme  le  sujet 
actuel  sous  ce  titre  explicite  désormais  traditionnel  :  «  L’État  et 
le  Problème  social  ».  En  effet,  n’est-ce  pas  à  l’étude  de  ce  grand 
problème  que  toutes  nos  Semaines  sociales  s’efforcent  d’apporter 
leur  paît  de  lumière  ?  Et  la  première  Semaine  sociale  elle-même, 
tenue  à  Montréal  en  1920,  ne  prit-elle  pas  pour  sujet  l’étude  de 
l’encyclique  Rerum  Novarum ?  Tous  se  rappellent  alors  la  parole 
chaude  et  convaincante  de  Mgr  Paquet  traitant  en  maître  qu’il 
est  le  Rôle  social  de  VÊtat. 

Cependant  les  raisons  ne  manquent  pas  pour  justifier  la  présence 
d’un  tel  sujet  en  cette  Semaine  sociale  consacrée  à  l’autorité.  Et 
tout  d’abord  j’en  trouve  une  très  forte  et  très  profonde  dans  Vidée 
elle-même  que  l’on  peut  et  doit  se  faire  de  l’autorité.  Quand  je 
parle  d’autorité,  j’entends  par  là  une  puissance  qui  éclaire  et 
dirige  vers  un  but.  L’autorité  suppose  donc  nécessairement  alté¬ 
rité,  un  autre  ;  elle  suppose  aussi  dans  cet  autre  une  imperfection 
à  combler,  un  état  supérieur,  un  but  à  atteindre,  à  finir.  Seul  Dieu, 
Être  souverainement  parfait  et  fini,  et  donc  infini,  ne  saurait  se 
soumettre  à  une  autorité,  alors  qu’il  se  soumet  tout  en  attirant  tout 
à  lui.  Par  contre  tout  être  créé,  essentiellement  imparfait,  toujours 
en  mouvement,  est  condamné  à  une  obéissance  perpétuelle  sous 
peine  de  ne  pas  être,  de  ne  pas  réaliser  l’unité  qui  lui  est  due. 
L’autorité  joue  le  rôle  du  principe  directeur  que  je  rencontre  dans 
tout  vivant.1  Et  donc  je  n’exigerais  pas  d’autorité  si  je  ne  suppo¬ 
sais  dans  l’être  sur  lequel  elle  s’exerce  précisément  une  difficulté 
à  vaincre,  un  but  à  obtenir,  un  problème  à  résoudre.  Si  donc  je 
parle  d’autorité,  et  d’autorité  sociale,  c’est  que  je  suppose  dans  ce 
corps  vivant  qu’est  la  société,  un  problème  à  résoudre  comme 

1  Cf.  Antonin  Eymieu  :  Le  Gouvernement  de  soi-même.  Dernière  série  :  La  Loi 
de  la  vie.  12.  Perrin-Paris,  1923,  pp.  129-131,  et  suiv. 
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dans  tout  autre  être  qui,  parce  qu’imparfait  et  mobile,  a  besoin 
d’être  dirigé,  a  besoin  d’une  loi  sous  peine  d’aboutir  au  chaos,  à 
la  désagrégation. 

Je  comprends  maintenant  pourquoi  en  traitant  l’autorité 
sociale,  il  fallait  dire  son  rôle,  décrire  son  activité  dans  la  solution 
d’un  problème  essentiel  et  intime  à  tout  être,  celui  de  l’acquisition 
même  de  son  être,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite. 

Mais,  au  moins  la  société,  ou  plutôt  l’autorité  sociale,  n’a-t-elle 
pas  enfin  solutionné  le  problème  qui  est  sa  raison  d’être  ?  Ici  je 
trouve  plusieurs  raisons  qui  m’obligent  à  répondre  d’une  façon 
négative.  Mais  pour  ne  pas  anticiper  un  développement  qui  aura 
sa  place  plus  loin,  je  préfère  citer  une  page  que  j’extrais  d’un 
discours  de  S.  S.  Benoît  XV,  à  l’Association  Ouvrière  St-Joachim, 
en  mai  1919.  «  Nous  Nous  rappelons,  dit  Sa  Sainteté,  avoir  déjà 
proclamé  une  autre  fois  que  l’encyclique  Rerum  Novarum  conserve 
encore  aujourd’hui  toute  sa  valeur  primitive  ;  1  et  si  quelque 
chose  nous  étonna,  ce  fut  la  surprise  que  notre  déclaration  parut 
causer  à  quelques-uns.  La  question  sociale  n’attend  que  trop,  en 
effet,  encore  aujourd’hui  sa  solution...»  Je  pourrais  m’arrêter 
ici,  mais  le  reste  du  passage  contenant  une  directive  sur  la  méthode 
qui  s’impose  dans  un  travail  du  genre  de  celui-ci,  il  m’a  paru  néces¬ 
saire  de  la  prolonger.  «  Mais  s’il  importe  qu’elle  (la  question 
sociale)  ne  soit  pas  résolue  sans  l’Eglise  afin  qu’elle  ne  le  soit  pas 
contre  l’Eglise,  qui  ne  comprend  que,  pour  résoudre  une  question 
aussi  délicate  et  aussi  complexe,  il  est  nécessaire  d’avoir  présent 
le  document  pontifical  où  sont  appréciées,  à  la  lumière  de  l’ Evan¬ 
gile,  les  raisons  de  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  cette  question. 

«  La  période  déjà  longue  parcourue  depuis  la  publication  de  ce 
document  n’a  enlevé  ni  leur  vigueur,  ni  leur  fraîcheur  aux  obser¬ 
vations  qu’il  contient  ;  au  contraire,  on  peut  dire  que  le  dévelop¬ 
pement  successif  des  événements,  tout  en  justifiant  les  sombres 
couleurs  sous  lesquelles  les  différentes  classes  de  la  société  y 
étaient  représentées,  a  mieux  montré  comment  l’harmonie  des 
classes  sociales  ne  peut  être  réalisée  sans  le  triomphe  de  la  cha¬ 
rité.  .  .  Nous  désirerions  que  cet  admirable  document  fût  toujours 

1  Nous  ne  croyons  pas  que  de  1919  à  1927  l’état  de  la  société  se  soit  beaucoup 
amélioré.  On  trouvera  cette  lettre  dans  l’ouvrage  de  l’abbé  Tiberghien,  cité  plus 
loin,  p.  173,  note  1. 

Voir  également  R.  P.  J. -P.  Archambault,  S.J.  :  L’ Encyclique  Rerum  Novarun., 
«  Sur  la  Condition  des  Ouvriers  ».  Montréal,  Secrétariat  Gén.  de  l’A.  C.  J.  C. 
90,  rue  Saint-Jacques,  1920. 
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tenu  devant  les  yeux  comme  la  grande  charte,  et  que,  à  sa  lumière, 
les  multiples  problèmes  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  question 
des  ouvriers,  fussent  toujours  examinés  et  résolus.  .  .  » 

Cette  parole  autorisée  garde  donc,  malgré  les  distinctions 
qu’on  a  pu  apporter  même  en  notre  pays,  distinctions  qui  n’attei¬ 
gnent  pas  du  reste  le  document  dans  sa  signification  vraie  et 
profonde,  garde,  dis-je,  à  l’encyclique  Rerum  Novarum  toute  son 
actualité.  Elle  montre  bien  aussi,  et  c’était  mon  but,  que  la 
question  sociale,  n’étant  pas  résolue,  il  reste  dans  la  logique  des 
idées  et  des  choses  de  considérer  le  rôle,  la  part  de  l’autorité  dans 
sa  solution. 

Pour  toutes  ces  raisons,  tant  internes  qu’externes,  on  com¬ 
prendra  facilement  la  légitimité  du  présent  travail  dans  une 
Semaine  sociale,  peut-être  la  plus  importante  de  toutes,  consacrée 
à  l’autorité. 

De  plus,  le  document  cité  plus  haut  impose  et  légitime  la 
méthode  que  j’ai  suivie,  en  même  temps  qu’il  vous  fait  prévoir 
ce  que  sera  nécessairement  ce  cours.  Il  sera  un  exposé  objectif 
du  document  toujours  actuel  qu’est  l’encyclique  Rerum  Novarum. 
J’ai  essayé  de  revivre,  en  le  reconstruisant  par  sympathie,  le 
mouvement  d’une  pensée  qui  a  ses  points  de  départ  et  ses  abou¬ 
tissants  ;  c’est  à  la  lumière  de  ce  texte  revécu  que  nous  nous 
demanderons  quel  peut  être  le  rôle  de  l’autorité  dans  la  solution 
du  problème  social.  J’ai  voulu  en  extraire  toute  la  substance, 
mettre  en  évidence  les  principes,  vraies  perles,  dont  est  remplie 
l’encyclique,  afin  que  nous  puissions  en  saisir  toute  la  force,  toute 
la  richesse,  et  en  comprendre  toute  la  portée. 

Il  s’agit  donc  de  la  part  que  doit  avoir  l’autorité  dans  la  solution 
du  problème  social.  Mais  comme  l’autorité  est  un  principe,  une 
puissance  qui  dirige,  oriente,  il  est  tout  naturel  de  se  demander 
quelle  fin  doit  se  proposer  l’autorité  et  comment  elle  pourra 
1  atteindre.  En  d  autres  termes,  j’essaierai  d’abord  de  préciser  le 
'problème  qu  il  s’agit  de  résoudre,  en  en  déterminant  les  limites, 
les  abords,  les  contours,  afin  de  connaître  les  prétentions  de 
1  État,  1  esprit  qui  devra  l’animer.  Ensuite  toujours  à  la  lumière 
de  1  encyclique  Rerum  Novarum,  nous  verrons  ce  que  l’État  peut 
et  doit  faire  pour  répondre  à  la  question  ainsi  statuée,  pour 
résoudre  le  problème  social.  Ce  sera  comme  la  lettre  après  V esprit. 1 


1  Nous  admettons  qu’il  y  a  bien  des  manières  de  traiter  ce  sujet.  Ces  manières 
pourront  varier  avec  celui  qui  le  traite,  et  donc  avec  l’aspect  sous  lequel  il  envi- 
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I 

LE  PROBLÈME  À  RÉSOUDRE 

Il  faut  de  toute  nécessité  poser  explicitement  le  problème.  En 
lui-même,  il  est  difficile  comme  tous  ceux  qui  commandent  une 
attitude  pratique.  La  question  des  droits  et  des  devoirs,  surtout 
entre  riches  et  prolétaires,  doit  etre  réglée  par  des  principes 
certains  et  clairs.  Dans  ses  conséquences,  le  problème  comporte 
de  graves  dangers  si  on  n’en  détermine  pas  le  sens  exact.1 

Quels  seront  ces  principes  ?  où  les  puiserons-nous  ?  quel  sera 
le  problème  précis  à  résoudre  et  donc  le  but  que  devra  tout 
d’abord  se  proposer  l’État  avant  d’agir  ? 

Ce  problème  sera  sans  doute  une  difficulté  à  solutionner,  un 
mal  à  guérir,  un  besoin  à  satisfaire.  A  n’en  pas  douter,  il  y  a 
dans  la  société  un  état  de  choses  qui  ne  devrait  pas  être.  Que 
faut-il  penser  de  la  situation  actuelle  des  classes  inférieures  ? 
Ou  encore,  quelles  que  soient  les  circonstances  2  qui  aient  jeté 
certaines  parties  de  la  société  dans  l’infortune,  et  le  degré  même 
de  cette  infortune,  que  faut-il  en  penser  ?  L’État  peut-il  y  apporter 
un  remède,  oui  ou  non?  Et  si  oui,  à  quel  titre?  Puis  le  remède 
sera-t-il  absolu?  radical  ?  définitif  ?  L’État  pourra-t-il  seul  travail¬ 
ler  à  la  solution  du  problème  ?  Répondre  à  ces  questions  sera  par 
le  fait  même  indiquer  l’objectif  que  devra  se  proposer  l’État, 

sagera  le  problème.  Ainsi  le  théologien,  le  philosophe,  l’économiste,  l’industriel, 
se  placeront  certainement  à  des  points  de  vue  différents.  Il  y  aura  encore  des 
différences  suivant  que  je  traite  le  proülème  en  tant  que  canadien  et  en  tant  que 
canadien  québécois.  Or  pour  moi,  j’ai  cru  qu’il  me  suffisait  de  traiter  la  question 
comme  chrétien-philosophe  sous  peine  d'être  en  un  sens  nécessairement  incomplet. 
V.  p.  5,  note  2;  p.  160,  note  1;  p.  177,  note  4.  Du  reste  en  agissant  ainsi,  je  n’ai 
fait  que  me  conformer  au  programme  tracé.  Inutile  par  conséquent  de  s’attendre 
à  des  données  «  techniques  »  :  l’encyclique  Rerum  Novarum  n’en  contient  aucune 
en  ce  sens,  et  c’est  à  l’Economie  Politique  qu’on  doit  les  demander.  Cf.  Antoine, 
Cours  d’ Economie  Sociale.  Alcan,  1921. 

1  Cf.  Lettres  Apostoliques  de  S.  S.  Léon  XIII.  Paris,  A.  Roger  et  Chernoviz. 
Causa  est  ad  expediendum  difficilis,  nec  vacua  periculo,  pp.  19-20.  Cette  édition 
qui  est  celle  de  la  Bonne  Presse  comporte  parfois  des  contresens  dans  sa  traduc¬ 
tion,  et  des  omissions.  Il  faut  donc  toujours  contrôler  par  le  latin.  Voir  ex.  gr.,  p. 
37,  lie  ligne,  c’est  ébaucher  et  non  ébranler  qu’il  faut  lire.  A  la  page  63,  ligne  23, 
la  disjonctive  du  texte  latin  est  omise,  1.  c.,  T.  m. 

*  En  vertu  de  ces  circonstances,  la  manifestation  de  la  crise  sociale  pourra 
changer  suivant  les  pays,  mais  le  problème  fondamental,  comme  nous  allons  le  voir 
dans  la  suite  de  ce  travail,  reste  toujours  le  même.  C’est  ce  qui  fait  que  l’encyclique 
Rerum  Novarum  garde  toujours,  je  serais  prêt  à  excepter,  et  encore,  quelques 
rares  paragraphes,  sa  valeur  d’application  comme  le  disait  S.  S.  Benoît  XV.  Voir 
plus  loin  p.  160,  note  (x)  ;  v.  p.  154,  note  (1). 


15(3  — 


l’esprit  dans  lequel  il  devra  s’occuper  de  la  question  sociale,  et 
donner  un  sens  à  son  activité. 

Pour  répondre  à  ces  questions,  qui  ont  pour  but  de  délimiter 
le  problème,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  voir  les  choses 
telles  qu'elles  sont,1  afin  de  proportionner  l’action  à  la  réalité 
indépendante  de  conceptions  qui  ne  pourraient  être  que  subjec¬ 
tives,  et  d’une  volonté  précisément  peut-être  aveuglée  par  ces 
idées  plus  ou  moins  conscientes.  Car  il  ne  s’agit  pas  de  modeler  le 
monde  sur  nos  concepts,  mais  de  subordonner  ceux-ci  et  notre 
action  à  la  réalité  en  lui  obéissant,  en  s’y  soumettant.  Et  si  la 
réalité  comportait  un  mal  inguérissable,  au  moins  complètement  ; 
si  seule  l’Église  pouvait  guérir  le  mal  jusque  dans  sa  racine,  on 
prévoit  dès  lors  dans  quel  esprit  l’État  aurait  à  s’occuper  de  la 
question  sociale. 

Or  pour  connaître  les  choses  telles  qu’elles  sont  en  elles- mêmes 
et  s’imposent  nécessairement  à  nous,  c’est  à  la  philosophie  chré¬ 
tienne2  et  à  l’Évangile  qu’il  faut  le  demander. 

1°  Les  données  de  la  kaison 

Si  je  consulte  les  êtres  à  la  lumière  de  la  raison,  je  constate  que 
tout  être  ici-bas  est  imparfait,  limité,  soit  dans  son  essence,  soit 
dans  son  activité.  En  langage  métaphysique  emprunté  à  la 
philosophie  chrétienne,  je  dirai  qu’il  est  composé  de  puissance 
et  d’acte.  Il  est  quelque  chose,  donc  il  n’est  pas  tout  ;  actuellement 
il  a  certaines  perfections,  certaines  opérations,  mais  il  peut  en 
recevoir,  en  produire  d’autres  ;  il  est  doué  de  puissances  actives 
et  passives.  L’être  paraît  sans  cesse  susceptible  de  progrès,3 
capable  de  recevoir  toujours  une  plus  grande  somme  de  perfec¬ 
tions,  surtout  l’homme. 

C’est  cette  constitution  aidée  par  le  besoin  irrésistible  et 
fondamental  d’être,  et  sous  l’influence  active  d’une  cause  effi¬ 
ciente,  qui  engendrera  dans  la  créature  un  dynanisme  en  avant. 

1  Optimum  factu  res  humanas,  ut  se  habent,  ita  contueri.  .  .  Encyclique  Rerum 
Novarum,  p.  32,  5è  1. 

2  C’est  surtout  dans  l’encyclique  Iminortale  Dei,  1.  c.  T.  II,  que  S.  S.  Léon  XIII 
fait  allusion  à  cette  source  qui  n’est  autre  que  la  philosophie  gréco-scolastique.  .  . 
Cf.  encyclique  Immortale  Dei,  pp.  19,  33,  37,  39,  45  ;  encyclique  Rerum  Novarum, 
pp.  45,  69,  et  passim. 

3  Personne  plus  que  le  philosophe  chrétien  n’admet  et  ne  désire  le  progrès. 
Mais  aussi  personne  plus  que  lui  n’en  connaît  la  vraie  nature. 
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Celui-ci  permettra  a  l’être  de  s’actuer,  de  se  perfectionner  toujours. 

Donc  voilà  une  première  considération  qui  m’aide  à  connaître 
les  choses  telles  qu’elles  sont  :  la  créature  imparfaite  est  travaillée 
par  une  tendance  primitive  à  être  toujours  plus  complètement. 

Avant  d’en  venir  aux  conséquences  si  importantes  de  cette 
première  constatation,  je  traduirai  celle-ci  en  un  autre  langage, 
et  je  dirai  que  cette  tendance  n’est  autre  que  la  tendance  au 
bonheur.  Cette  perfection,  en  effet,  que  l’être  acquiert  par  le 
déclanchement  de  son  dynanisme  interne,  est  sa  perfection,  celle 
qui  lui  convient  souverainement,  son  bien  :  bonum.  Le  moment, 
l’heure  où  l’être  possédera  la  perfection,  le  bien  qui  lui  est  propre, 
pourra  en  toute  rigueur  de  terme  être  appelé  celui  où  l’être  possé¬ 
dera  le  bonheur,  où  alors,  s’il  est  doué  d’un  système  nerveux,  il 
éprouvera  plaisir  et  joie.1 

Voilà  ((  les  choses  telles  qu’elles  sont  ».  Je  rencontre  dans  l’être 
une  tendance  unique  et  fondamentale  :  tendance  à  se  posséder 
toujours  plus  pleinement,  à  acquérir  la  béatitude  qui  en  sera  la 
manifestation  concomitante. 

Je  puis  dire  dès  lors  que  si  l’État  a  un  rôle  à  jouer,  un  problème 
à  résoudre,  ce  rôle  et  ce  problème  devront  avoir  quelques  relations 
avec  le  problème  fondamental  de  l’existence  et  du  bonheur  que 
je  viens  de  rencontrer  au  plus  intime  de  l’être. 

Mais  je  dois  continuer  mon  enquête  sur  l’ordre  des  choses. 
Comment  la  nature  réalisera-t-elle  cette  tendance  primordiale 
à  être  ?  «  Moyennant  un  double  instinct  qui  d’une  part  tient  leur 
activité  constamment  en  éveil  et  en  développe  les  forces  ;  de 
l’autre  provoque  tout  à  la  fois  et  circonscrit  »  chaque  mouve¬ 
ment  :  instinct  de  conservation,  instinct  de  propagation.2  L’être 
ne  se  conserve,  en  acquérant  la  perfection  qui  lui  est  due  et  en 
se  défendant  contre  tout  ce  qui  pourrait  la  lui  faire  perdre,  que 
pour  être  plus  pleinement,  plus  entièrement.  Et  il  n’est  certain 
d’être  parfaitement  que  lorsqu’il  s’est  divisé  et  reproduit 
lui-même.  En  effet,  pour  remédier  à  la  temporanéité  de  son 
existence,  le  moyen  d’être  sera  de  croître,  de  se  multiplier.3 
C’est  alors  qu’il  recevra  comme  une  expression,  comme  un 

1  Cf.  Baudin  :  Psychologie,  Gigord,  3e  édit.  1921,  pp.  462-464,  et  passim 

2  Altéra  instinctu  ad  se  vitamque  tuendam,  altero  ad  conservationem  generis 
ducuntur  sui.  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  22. 

*  L.  c.  p.  26,  Crescite  et  multiplie amini. 
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prolongement  de  lui-mêmje.  «  Les  fils  sont  quelque  chose  de  leur 
père,  ils  sont  en  quelque  sorte  une  expression  de  sa  personne.  ))  1 
Voilà  l’ordre  des  choses  visibles  :  il  y  a  les  êtres  inférieurs  à 
l’homme,  et  il  y  a  l’homme  lui-même  ;  tous  travaillés  par  un 
besoin  immense  d’être,  et  pour  être  plus  pleinement,  se  propa¬ 
geant,  se  dédoublant.  Nous  avons  l’individu,  nous  avons  la 
famille  qui  est  encore  l’individu,  mais  comme  agrandi.  Voilà  les 
éléments  primitifs  qui  jouissent  d’une  priorité  complète  et  entière 
de  nature  et  de  temps  sur  tout  autre  être  et  qui,  en  conséquence, 
auront  droit  à  une  parfaite  indépendance.2  Tout  autre  élément 
devra  les  servir  et  respecter  les  lois  fondamentales  vitales  de 
l’être,  de  l’homme. 

Maintenant  se  pose  la  première  question  pratique  :  comment 
l’homme,  car  il  s’agit  surtout  et  premièrement  de  lui,  pourra-t-il 
satisfaire  ses  nécessités  primitives,  cette  tendance  vers  sa  propre 
perfection,  possession  toujours  plus  pleine  de  son  être  comme 
individu  et  dans  son  extension  naturelle  qui  est  la  famille  ? 
Sans  doute,  il  possède  en  lui-même  des  capacités  susceptibles  de 
se  perfectionner.  Mais  précisément  pour  tout  cela,  il  reste  impar¬ 
fait,  limité:  «  Les  nécessités  de  l’homme  ont  de  perpétuels  retours  : 
satisfaites  aujourd’hui,  elles  renaissent  demain  avec  de  nouvelles 
exigences.  ))  3  Puis  l’homme  ne  fait-il  pas  quotidiennement  l’expé¬ 
rience  de  l’exiguité  de  ses  forces  ?  4 

La  doub  conséquence  immédiate  et  fondamentale  de  ce 
double  état  de  choses  est  que  l’homme,  pour  être  complètement,  a 
besoin  d’un  double  complément ,  l’un  réel  et  l’autre  personnel.  Il 
a  besoin  de  s’associer  tout  ce  qu’il  pourra  :  choses  et  personnes. 
Je  vois  dès  lors  comment  l’instinct  social  est  primitif  et  inné.6 
Ainsi  donc  l’homme  s’associera  ou  plutôt  s’appropriera  les  choses 
qui  existent  indépendamment  de  lui.  C’est  le  droit  de  propriété 
dont  il  faut  assurer  avant  tout  l’inviolabilité.6  Ce  droit  de  propriété 

1  •  -  •  liberis  suis,  quippe  qui  paternam  referunt  et  quodam  modo  producunt  personam. 
1.  c.  pp.  26-28. 

* ...  .quia  cum  convictus  domesticus  et  cogitatione  sit  et  re  prior  quam  civilis 
conjunctio,  priora  quoque  esse  magisque  naturalia  jura  ejus  officiaque  consequitur. 
Encyclique  Reruin  Novarum,  pp.  26-28. 

*  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  23. 

4  L.  c.,  p.  59. 

6  Cf.  Baudin,  1.  c.,  p.  473 

"  Encyclique  Rerum  Novarum,  28  :  Maneat  ergo,  cum  plebi  sublevatio  quaeritur, 
hoc  in  primis  haberi  fundamenti  instar  oportere,  privatas  possessiones  inviolate 
servandas. 
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sera  tellement  intime  que  l’on  peut  considérer  à  juste  titre  que 
1  homme  en  s  appliquant  pour  ainsi  dire  à  lui-même  une  portion 
de  la  terre,  y  laisse  comme  une  certaine  empreinte  de  sa  personne 
au  point  qu  en  toute  justice  ce  bien  sera  possédé  dorénavant 
comme  sien  et  qu’il  ne  sera  licite  à  personne  de  violer  son  droit 
en  n  importe  quelle  manière.1 

L’homme  a  besoin  aussi,  en  raison  de  l’exiguité  de  ses  forces 
naturelles,  d  un  complément  personnel  qu’il  obtient  en  s’associant 

cet  autre  lui-même,  qui  est  l’homme,  et  alors  nous  avons  la  société 
civile.2 


On  me  pardonnera  d’avoir  semblé  insister  sur  cette  question  du 
ondement  naturel  du  droit  de  propriété  et  de  la  société  civile 
Mais  dans  cette  tendance  radicale  de  l’homme  à  la  p  énitude 
d  etre  et  au  bonheur  doublée  d’impuissance  aussi  radicale,  nous 
avons  là,  grâce  aux  lumières  de  la  raison,  le  premier  fondement  à 
une  théone  du  rôle  de  l’État  dans  la  solution  du  problème  social. 

L  Etat  peut  quelque  chose,  donc  il  ne  peut  pas  tout.  Il  peut 
quelque  chose  contrairement  à  la  théorie  libérale  3  :  c’est-à-dire 
aider  l’homme  et  la  famille  à  être  plus  pleinement,  à  parvenir 
à  la  prospérité  temporelle  :  «  La  fin  de  la  société  civile  embrasse 
universellement  tous  les  citoyens,  car  elle  réside  dans  le  bien 
commun.»  4  L’État  vient  donc  répondre  à  un  problème  indivi¬ 
duel,  à  un  problème  ouvrier  surtout  :  c’est  le  pauvre,  l’artisan, 
en  raison  de  son  indigence  native  que  certaines  circonstances  sont 
venues  accroître,  qui  a  besoin  surtout.  C’est  pour  cela  qu’il  est 
ouvrier;  «  La  classe  riche  au  contraire  se  fait  comme  un  rempart 
de  ses  richesses  et  a  moins  besoin  de  la  tutelle  publique.  »5  L’État 
donc  aidera,  il  aidera  surtout  l’ouvrier,  la  famille  ouvrière.6 

Mais,  on  le  voit,  l’État  ne  peut  pas  tout,  et  il  ne  peut  pas  se 
proposer  de  tout  changer,  de  bouleverser  l’édifice  social  de  fond  en 
comble  ;  le  socialisme  est  évidemment  faux.  En  fait,  il  serait 
inefficace  en  faisant  tort  a  1  ouvrier,  loin  de  lui  faire  du  bien. 
En  droit,  il  est  injuste  ;  il  doit  respecter  la  priorité  de  l’individu 


.  1  •  '  ^°9  lVS0  aPPlicat  ad  sese  eam  naturae  corporeat  partem,  quam  ipse  percoluit 
m  qua  velvt  jormam  quamdam  personae  suae  impressam  reliquit.  1.  c.,  p.  24. 

Cf.  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  59  :  Hac  homo  propensione  naturali  sicvt 
ad  conjunctionem  ducitur  congregationemque  civilem.  Immortale  Dei,  p.  18. 

*  Cf.  Antoine  :  Cours  d’ Economie  sociale.  Alcan,  1921,  p.  198. 

4  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  59. 

*  L.  c.,  p.  49. 

*  L.  c.,  p.  27-29. 
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et  de  la  famille  qui  n’est  que  l’extension  et  le  prolongement  de 
l’individu.  «  Que  si  les  individus,  si  les  familles  entrant  dans  la 
société  y  trouvaient  au  lieu  d’un  soutien,  un  obstacle,  au  lieu 
d’une  protection,  une  diminution  de  leurs  droits,  la  société  serait 
bientôt  plus  à  fuir  qu’à  rechercher.  »  L’État  ne  saurait  donc  se 
substituer,  sous  prétexte  d’une  providence  quelconque,  à  la 
providence  paternelle. 

Voilà  d’après  les  lumières  de  la  raison  le  but  que  doit  se  proposer 
l’État.  L’homme,  surtout  l’ouvrier,  veut  être,  et  être  heureux  : 
tel  est  le  problème  fondamental,  réel,  toujours  actuel,  quelles  que 
soient  les  circonstances  qui  puissent  le  rendre  plus  aigu,  plus 
évident,  et  plus  difficile  à  solutionner.1  L’État-Autorité  devra 
aider  l’homme,  l’ouvrier,  afin  de  suppléer  à  son  impuissance  soit 
directement,  soit  indirectement,  en  l’aidant  à  se  perfectionner, 
en  le  protégeant  contre  un  ennemi  qui  pourrait  mettre  en  danger 
l’être,  le  bien-être,  le  bonheur  de  l’homme.2 

2°  Les  données  de  l’Église 

La  raison  nous  a  aidés  à  comprendre  la  nécessité,  le  fondement 
du  recours  à  l’État  pour  remédier  au  mal  intime  dont  souffre 
l’homme.  Elle  nous  a  aidés  aussi  à  préciser  les  premières  limites 
de  cette  action  de  l’État  :  celui-ci  doit  se  conformer  aux  choses 
«  telles  qu’elles  sont  ».  Bouleverser  l’ordre  existant,  se  substituer 
à  l’individu,  seraitdénature  son  rôle.  C’est  donc  à  compléter,  à 
aider,  que  doit  s’employer  l’État  :  voilà  le  vrai  remède,  sous  une 
formule  assez  générale. 

Mais  que  penser  de  ce  remède  pour  la  guérison  du  mal  indivi¬ 
duel-social  ?  Jusqu’où  peuvent  aller  les  prétentions  de  l’État  ? 
Cette  guérison  saurait-elle  être  complète,  absolue,  radicale,  defini¬ 
tive,  en  banissant  le  mal  ?  Ensuite,  l’idéal  que  se  propose  1  État 
est-il  un e  fin  en  soi,  ou  bien  doit-il  aider  l’homme  à  atteindre  une 
fin  supérieure  qui  doit  se  subordonner  tout  ici-bas  ?  Enfin  1  action 

1  C’est  à  ces  circonstances  que  S.  S.  Léon  XIII  fait  allusion  dans  son  encyclique 
Rerum  Novarum.  Ce  sont  elles  qui  donneront  au  problème  fondamental,  humain, 
une  couleur.  .  .  locale.  Ici  je  n’ai  pas  à  m’occuper  du  problème  social  français, 
canadien  ou  québécois. 

Ces  circonstances  tiennent  une  place  trop  minime  dans  1  encyclique  Rerum 
Novarum  pour  qu’elles  puissent  lui  enlever  quelque  chose  de  sa  portée.  Voir 
p.  154,  note  1. 

2  A  propos  de  l’ordre  hiérarchique  des  devoirs  de  l’État,  voir  plus  loin,  p.  169, 
note  1. 


—  161  — 


de  l’État  peut-elle  être  considérée  comme  indépendante  et  exclu¬ 
sive  de  celle  de  l’Église?  Voilà  autant  de  questions  de  première 
importance,  dont  la  solution  nous  permettra  de  préciser  le  rôle 
de  l’État,  ses  prétentions,  l’esprit  dans  lequel  il  devra  se  mettre 
à  l’œuvre. 

Or  il  faut  tenir  que  «  la  question  qui  s’agite  est  d’une  nature 
telle  qu’à  moins  de  faire  appel  à  la  religion  et  à  l’Église,  il  est 
impossible  de  lui  trouver  jamais  une  solution  efficace.  »  1  L’État 
devra  consulter  la  raison,  mais  aussi  l’Église  ;  il  devra  également 
laisser  faire  celle-ci,  car  il  faut  tenir  que  son  action  sera  vaine  en 
dehors  de  celle  de  l’Église.2 

Certes  il  ne  s’agit  pas  de  traiter  la  part  de  l’Église  dans  la  solu¬ 
tion  du  problème  social.  Mais  il  y  a  ici,  comme  tout  à  l’heure,  des 
principes  fondamentaux  à  mettre  en  lumière,  que  l’État  doit 
connaître  et  dont  il  doit  tenir  compte.  C’est  en  les  oubliant  qu’il 
se  condamne  à  un  échec  certain.  Ces  principes  que  la  philosophie  a 
pu  ébaucher,  au  moins  en  partie,  mais  qu’il  appartenait  à  l’Église 
de  perfectionner,3  nous  aideront  à  connaître  mieux  «  les  choses 
telles  qu’elles  sont  ))  et  à  préciser  la  fin  que  l’État  doit  se  proposer, 
le  problème  exact  qu’il  s’agit  pour  lui  de  résoudre. 

Pour  savoir  donc  ce  que  sera  la  part  de  l’État  et  à  quelles  condi¬ 
tions  il  pourra  agir,  je  dois  tenir  compte  de  certains  principes  que 
l’Église  me  rappelle.4  Ces  principes  contiennent  toute  une  doctrine 
non  plus  sur  l’être,  mais  sur  la  vie,  et  me  rappellent  la  part  d’in¬ 
fluence  de  l’Église  sur  le  vivant. 

Sur  Y  origine  et  la  fin  de  la  vie,  il  y  a  un  ensemble  de  vérités 
bien  significatives  pour  le  présent  problème.  L’origine  de  la  vie 
sociale,  de  la  société,  est  basée  sur  l’imperfection  même  de 
l’Homme,  sur  son  impuissance.  Pour  en  sortir,  pour  progresser, 
il  a  besoin  d’un  supérieur,  d’un  plus  fort  que  lui,  et  il  le  trouve. 
C’est  la  nature  «  qui  a  disposé  parmi  les  hommes  des  différences 
aussi  multiples  que  profondes  :  différences  d’intelligence,  de 

1  .  .  .  propterea  quod  causa  agitur  ea,  cujus  exitus  probabilis  quidern  nullus,  niti 
advocata  religione  Ecclesia  que,  reperietur.  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  30. 

2  .  .  .  illud  tamen  sine  dubitatione  affirmanus,  inania  conata  hominum  futura, 
Ecclesia  poshabita.  1.  c. 

3  L.  c.,  p.  36 

4  Bien  que  dans  l’encyclique  Rerum  Novarum  ces  principes  soient  exposés  là  où 
S.  S.  Léon  XIII  traite  de  la  part  de  l’Église  dans  la  solution  du  problème  ouvrier 
(pp.  30-42),  on  comprendra  par  la  suite  de  ce  cours  comment  on  peut  et  pourquoi 
on  doit  les  utiliser  en  exposant  la  part  de  l’État. 
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talent,  d’habileté,  de  santé,  de  force  »  ;  et  cela  pour  le  profit  et  le 
progrès  de  tous.  «  L’erreur  capitale  dans  la  question  présente, 
c’est  de  croire  que  les  deux  classes  sont  ennemies-nées  l’une  de 
l’autre,  comme  si  la  nature  avait  armé  les  riches  et  les  pauvres 
pour  qu’ils  se  combattent  mutuellement  dans  un  duel  obstiné.  » 
Ces  deux  classes  ((  ont  un  impérieux  besoin  l’un  de  l’autre  ».x 

Autre  principe  concernant  l’origine  de  l’individu.  Il  y  a  à  l’ori¬ 
gine  de  l’histoire  de  l’humanité  un  fait  capital  dont  il  faut  abso¬ 
lument  tenir  compte  :  c’est  le  péché  de  nos  premiers  parents. 
Depuis,  le  travail  est  devenu  nécessaire,  et  la  nécessité  y  a  ajouté 
«  le  sentiment  de  la  douleur  et  l’a  imposé  comme  une  expia¬ 
tion.  .  .  »  «  Il  en  est  de  même  des  autres  calamités  qui  ont  fondu 
;:sur  l’homme  ;  ici-bas,  elles  n’auront  pas  de  fin  ni  de  trêve  parce 
que  les  funestes  fruits  du  péché  sont  amers,  âpres,  acerbes,  et 
qu’ils  accompagnent  l’homme  jusqu’à  son  dernier  soupir.  » 

Puisque  les  inégalités,  la  douleur,  la  souffrance  sont  l’apanage 
de  l’humanité,  que  conclure  de  là  dans  le  présent  problème  ? 
Premièrement,  l’homme  doit  prendre  en  patience  sa  condition  ; 
deuxièmement,  les  hommes  auront  beau  tout  essayer,  tout  tenter 
pour  bannir  cet  état  de  choses,  «  ils  n’y  réussiront  jamais  »... 
S’il  en  est  qui  s’en  attribuent  le  pouvoir,  s’il  en  est  qui  promettent 
au  pauvre  une  vie  exempte  de  souffrances  et  de  peines,  toute  au 
repos  et  à  de  perpétuelles  jouissances,  ceux-là  certainement  trom¬ 
pent  le  peuple  et  lui  dressent  des  embûches  où  se  cachent  pour 
l’avenir  de  plus  terribles  calamités  que  celles  du  présent.  Le 
meilleur  parti  (encore  une  fois)  consiste  à  voir  les  choses  telles 
qu’elles  sont.1 2 

Que  conclure  de  tout  cela  au  sujet  des  prétentions  de  l’État  et 
de  la  fin  qu’il  doit  se  proposer  ?  Pour  lui,  vouloir  une  solution 
complète,  définitive,  absolue,  radicale,  ne  pourrait  être  qu’une 
utopie,  une  illusion,  et  la  pire  de  toutes.  Par  conséquent,  ce  n’est 

1  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  33. 

2  1.  c.,  p.  31-33.  Ces  paroles  ne  sauraient  trop  être  prises  en  considération, 
surtout  à  une  époque  comme  la  nôtre  où  le  progrès,  où  les  gouvernements  semblent 
tout  nous  promettre.  Du  reste,  ces  promesses  et  ces  progrès  réels  semblent  d’autant 
plus  dangereux  qu’ils  contribuent  à  jeter  l’homme  dans  une  illusion  des  plus 
néfastes,  en  lui  faisant  oublier  ce  qu’il  est  en  raison  de  son  impuissance  native, 
et  surtout  où  il  va.  Se  croire  tout-puissant,  croire  au  bonheur  terrestre,  voilà 
Yillusion  qui  mettrait  à  jamais  obstacle  à  toute  solution  du  problème  actuel. 
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pas  de  bannir  le  mal  qu’on  lui  demande,  mais  de  le  soulager  : 
opportunum  incommodis  levamentum.1 

Les  principes  qu’il  faut  tenir  sur  la  fin  de  la  vie  comportent 
d’autres  conséquences  qu’on  ne  peut  passer  sous  silence.  Pour 
beaucoup,  la  vie,  l’univers  apparaît  finalement  comme  un  impé¬ 
nétrable  mystère.  C’est  qu’ils  ne  savent  pas  s’élever  jusqu’à  la 
considération  de  cette  autre  vie  qui  est  immortelle  ;  aussi  ils  ne 
sauraient  avoir  de  cette  vie  mortelle  une  vraie  intelligence,  ni 
l’estimer  à  sa  juste  valeur.  ((  Non,  Dieu  ne  nous  a  pas  faits  pour 
ces  choses  fragiles  et  caduques,  mais  pour  les  choses  célestes  et 
éternelles  ;  ce  n’est  point  comme  une  demeure  fixe  qu’il  nous  a 
donné  cette  terre,  mais  comme  un  lieu  d’exil.  .  .  Les  fortunés  de 
ce  monde  sont  avertis  que  les  richesses  ne  les  mettent  pas  à  couvert 
de  la  douleur,  qu’elles  ne  sont  d’aucune  utilité  pour  la  vie  éternelle, 
mais  plutôt  un  obstacle ...»  2 

Ce  principe,  cette  doctrine  sur  la  fin  de  la  vie,  entraîne  d’impor¬ 
tantes  conséquences  sur  la  valeur  des  biens  temporels,  des  riches¬ 
ses.  Ils  ne  sauraient  être  une  fin  en  soi,  mais  bien  et  vraiment  un 
moyen  pour  l’homme  de  parvenir  à  sa  fin  dernière.  Et  donc  l’Etat, 
dans  le  présent  problème  qui  nous  occupe,  devra  subordonner  son 
action  à  un  but  supérieur,  et,  en  aidant  l’homme  à  sortir  de  son 
état  de  misère  temporelle,  l’aider  si  possible,  au  moins  ne  pas  lui 
nuire,  à  atteindre  sa  fin  dernière. 

L’État  se  souviendra  de  ces  principes  et  de  leurs  conséquences, 
s’il  est  constitué  chrétiennement  :  «  Les  chefs  d’État,  dit  Léon 
XIII  dans  son  encyclique  Immortale  Dei,  doivent  donc  tenir  pour 
saint  le  Nom  de  Dieu  et  mettre  au  nombre  de  leurs  principaux 
devoirs  celui  de  favoriser  la  religion...  Et  cela,  ils  le  doivent 


1  Itaque  pati  et  perpeti  humanum  est,  et  ut  homines  experiantur  ac  tentent  omnia, 
istiusmodi  incommoda  evellere  ab  humano  convictu  penitus  nulla  vi,  nulla  arte 
poterunt.  1.  c.,  p.  30-32.  Optimum  factu  res  humanas,  ut  se  habent,  ita  contuem 
si  mulque  opportunum  incommodis  levamentum,  vti  diximus,  aliunde  petere.  L.  c., 
p.  32. 

2  Encyclique  Rerum  Novarum,  pp.  35-37.  Ces  pages,  est-il  besoin  de  le  dire, 
sont  d’une  élévation  et  d’une  beauté  transcendantes.  On  sentirait  le  besoin  de  les 
citer  au  complet.  Mais  au  moins  faut-il  en  dégager  une  idée  synthétique  pour  en 
voir  toute  la  portée.  Qu’on  relise  le  passage  admirable  concernant  la  vraie  dignité 
de  l’homme  :  veram  hominis  dignitatem  atque  excellentiam  m  moribus  esse  hoc  est 
in  virtute  positam .  .  L.  c.,  p.  38.  Pour  ce  qui  concerne  les  aspirations  de  1  âme 
humaine  à  un  au-delà,  on  peut  consulter  avec  profit  les  psychologues  modernes. 
Cf.  Baudin,  1.  c.,  p.  478  :  Les  inclinations  supérieures,  et  le  si  beau  livre  du  K.  1 . 
Sektilanges,  O.P.  :  Les  Sources  de  la  croyance  en  Dieu.  Paris,  1923.  Cependant, 
pour  ce  qui  est  de  la  valeur  critique  de  certains  arguments  du  R.  1  •  bertillanges, 
il  faudra  tenir  compte  des  articles  publiés  par  J.  H  alleux,  dans  la  Revue  nêo- 
scclastique,  t.  XIII,  pp.  392-419  ;  t.  XIV,  PP.  19-36  ;  149-165  ;  304-328. 


—  164  — 


aux  citoyens  dont  ils  sont  les  chefs.  Tous,  tant  que  nous  sommes, 
en  effet,  nous  sommes  nés  et  élevés  en  vue  d’un  bien  suprême  et 
final  auquel  il  faut  tout  rapporter.  .  .  Comme  donc  la  société  civile 
a  été  établie  pour  l’utilité  de  tous,  elle  doit,  en  favorisant  la  prospé¬ 
rité  publique,  pourvoir  au  bien  des  citoyens  de  façon  non  seule¬ 
ment  à  ne  mettre  aucun  obstacle,  mais  à  assurer  toutes  les  faci¬ 
lités  possibles  à  la  poursuite  et  à  l’acquisition  de  ce  bien  suprême 
et  immuable  auquel  ils  aspirent  eux  même.  ))  1 

D’après  ces  vérités  que  l’Église  nous  enseigne  sur  l’origine  et 
la  fin  de  la  vie,  il  ressort  que  l’État  ne  saurait  aspirer  qu’à  une 
solution  toute  relative  et  incomplète,  à  une  solution  secondaire  et 
subordonnée  au  problème  unique  :  celui  de  l’au-delà. 

En  outre  de  cette  doctrine  de  l’Église  sur  l’origine  et  la  fin  de 
la  vie,  absolument  nécessaire  pour  connaître  et  délimiter  les 
prétentions  de  l’État,  et  préciser  ce  que  sera  sa  part  dans  la 
solution  du  problème  ouvrier,  il  y  a  l’influence  que  l’Église  exerce 
sur  le  vivant,  sur  l’homme,  et  dont  il  faut  tenir  compte,  car  c’est 
grâce  à  cette  influence  que  l’action  de  l’État  pourra  devenir 
possible.  Si  l’État  doit  tenir  compte  de  certaines  vérités  capables 
d’orienter  son  activité,  il  doit  aussi  et  beaucoup  compter  sur 
l’action  que  l’Église  peut  exercer  sur  l’individu. 

Je  puis  considérer  une  triple  influence  de  l’Église  dont  l’État 
est  absolument  dépendant,  et  qui  pourrait  singulièrement  simpli¬ 
fier  son  travail  jusqu’à  faire  disparaître  même  le  problème, 
absolument  parlant,  ou  au  moins  à  le  changer  considérablement. 

En  effet,  il  s’agit,  pour  l’État,  d’aider  au  bonheur  temporel  en 
faisant  justice  aux  légitimes  désirs  du  peuple,  de  rapprocher  les 
deux  classes  si  souvent  en  lutte  :  riches  et  pauvres  ;  et  pour  cela, 
l’État  a  besoin  de  l’obéissance,  de  la  soumission.  Qui  ne  voit  dès 
lors  que  la  solution  du  problème  sociale  est  avant  tout  une  affaire 
d’âme.  Or,  c’est  l’Église  qui  agit  sur  l’âme  ;  elle  «  ne  se  contente 
pas  d’indiquer  la  voie  qui  mène  au  salut,  elle  y  conduit  et  applique 
de  sa  propre  ma  n  le  remède  au  mal.  .  .  Elle  s’efforce  de  pénétrer 
dans  les  âmes  et  d’obtenir  des  volon'  és  qu’elles  se  laissent  conduire 
gouverner  par  la  règle  des  préceptes  divins.  Ce  point  est 
capital 2  et  d’une  mportance  très  grande,  parce  qu’il  renferme 

1  Encyclique  Immortelle  Dei,  p.  23. 

2  Atque  in  hac  parte,  quae  princeps  est,  ac  permagni  momenti.  Encyclique  Rerum 
Novarum,  p.  40. 
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comme  le  résumé  de  tous  les  intérêts  qui  sont  en  cause,  et  ici 

1  action  de  l’Eglise  est  souveraine.  Les  instruments  dont  elle 
dispose  pour  toucher  les  âmes,  elle  les  a  reçus  à  cette  fin  de  Jésus- 
Christ,  et  ils  portent  en  eux  l’efficace  d’une  vertu  divine.  Ce 
sont  les  seuls  qui  soient  aptes  à  pénétrer  jusque  dans  les  profon¬ 
deurs  du  cœur  humain,  qui  soient  capables  d’amener  l’homme  à 
obéir  aux  injonctions  du  devoir,  à  maîtriser  ses  passions,  à  aimer 
Dieu  et  son  prochain  d’une  charité  sans  mesure,  à  briser  courageu¬ 
sement  tous  les  obstacles  qui  entravent  sa  marche  dans  la  voie 
de  la  vertu  ». 

\  oilà  cette  influence  dont  dépend  absolument  la  part  que  peut 
apporter  1  État  à  la  solution  du  problème  social.  La  difficulté 
pour  l’État  n’est  pas  de  procurer  les  biens  temporels,  mais  de 
satisfaire  les  âmes,  de  leur  procurer  le  bonheur  en  répondant  à 
leurs  aspirations.  Or  l’obéissance  nécessaire  ici,  ne  saurait  être 
accordée  à  1  État,  si  les  sujets  ne  voient  pas  en  lui  un  représentant 
de  l’autorité  divine  :  ce  que  seule  l’Église  est  capable  de  faire 
accepter.1  Deuxièmement,  une  action  exclusive  et  indépendante 
de  celle  de  1  Église,  sous  le  prétexte  de  procurer  le  bonheur 
terrestre,  ne  saurait  que  créer  des  difficultés  et  rendre  le  problème 
insoluble,  en  augmentant  les  exigences  par  un  progrès  toujours 
plus  grand,  pour  avoir  ainsi  jeté  les  âmes  dans  l’illusion.2  Or 
c  est  1  Église  qui,  encore  ici,  est  capable  d’aller  jusqu’à  la  racine 
du  mal,  en  modérant  les  exigences  et  les  passions,  en  comprimant 
«  le  désir  excessif  des  richesses  et  la  soif  des  voluptés  (le  vrai 
mal),  ces  deux  fléaux  qui  trop  souvent  jettent  l’amertume  et  le 
dégoût  dans  le  sein  même  de  l’opulence  ».3 

^  Enfin,  si  jamais  une  certaine  égalité  était  possible  ici-bas,  seule 
l’Église  pourrait  l’obtenir,  la  réaliser.  Seule  elle  possède  une 
doctrine  et  une  influence  capables  de  diminuer  les  distances  entre 
les  riches  et  les  pauvres,  et  même  d’unir  ces  deux  classes,  par  une 
amitié  qui,  prévenant  l’État,  et  inspirée  par  des  sentiments  de 
charité  vraie,  prendrait  de  son  superflu  sans  nuire  à  ses  vraies 
nécessités  et  aux  vraies  convenances,  pour  le  verser  dans  le  sein 
des  pauvres.4  Jamais  cette  charité  ne  sera  suppléée  par  aucune 

Cf.  encyclique  Immortelle  Dei,  p.  20.  Cette  encyclique  peut  certainement 
être  considérée  comme  une  thèse  magnifique  pour  revendiquer  les  droits  de 
1  autorité  contre  l’individualisme  assoiffé  de  liberté. 

2  V.  p.  162,  note  (2). 

3  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  43. 

4  L.  c.,  p.  37. 
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industrie  humaine  :  la  bienfaisance  établie  par  les  lois,  pour  se 
substituer  à  la  charité  chrétienne,  ne  saura  jamais  se  donner  tout 
entière  à  l’utilité  du  prochain,  incapable  qu’elle  est  de  se  defendre 
d’une  arrière-pensée  d’égoïsme  et  d’intérêt.1  «  C’est  pourquoi,  si 
la  société  humaine  doit  être  guérie,  elle  ne  le  sera  que  par  le 
retour  à  la  vie  et  aux  institutions  du  christianisme  .»  2 

Voilà  des  principes,  des  vérités,  qui  par  leur  généralité  devien¬ 
dront  de  jour  en  jour  plus  importants.  On  dirait  que  plus  1  homme 
avance  dans  la  vie,  plus  il  sent  le  besoin  de  se  retremper  aux  vérités 
élémentaires  pour  en  saisir  toute  la  richesse  de  compréhension, 
en  voir  toute  la  portée.  N’est-ce  pas  ce  qui  explique  les  progrès 
dans  l’ordre  scientifique  et  philosophique  :  toutes  ces  applications 
nouvelles,  qui  semblent  augmenter  l’extension  des  sciences  humai¬ 
nes,  dépendent  d’une  plus  exacte  compréhension  et  application  des 
lois  fondamentales  et  éternelles.  De  même  en  sera-t-il  dans  le 
domaine  social  :  pour  résoudre  quantité  de  petits  problèmes, 
plutôt  secondaires,  qu’on  remonte  aux  grandes  lois  qui  régissent 
l’humanité  ;  que  l’État  se  souvienne  que  seul  il  sera  toujours 
impuissant  à  résoudre  un  problème  aussi  vital  que  celui  du 
bonheur  temporel,  que  son  action  ne  saurait  être  ni  indépendante, 
ni  exclusive  de  celle  de  l’Êg  e,  seule  capable  d  aller  jusqu  à  la 
racine  du  mal. 

Voilà  Yesprit  qui  doit  animer  l’État  ;  voilà  le  but  qu’il  doit  se 
proposer  ;  voilà  les  limites  de  son  action.  Il  nous  reste  a  voir, 
toujours  avec  l’encyclique  Reru? n  novarum,  comment  1  État 
parviendra  à  résoudre  le  problème  ouvrier,  quelle  sera  la  lettre 
qui  commandera  son  action.3 

1  Sed  quae  christianam  caritatem  suppléant,  totam  se  ad  aliénas  porrigentem 
utilitates,  artes  humanes  nullae  reperientur.  1.  c.,  p.  42. 

2  <(  A  qui  veut  régénérer  une  société  quelconque,  en  decadence,  on  prescrit 
avec  raison  de  la  ramener  à  ses  origines.»  L.  c.,  p.  41. 

3  On  trouvera  peut-être  que  j’ai  insisté  trop  longuement  sur  cette  première 
partie.  Qu’on  l’attribue  à  l’imperfection  de  la  forme.  Au  moins,  on  admettra,  je 
crois,  l’importance  capitale  des  principes  que  j  ai  pu  dégager  de  1  encyclique, 
et  les  conséquences  que  j’ai  déduites  pour  la  délimitation  du  problème.  Du 
reste,  tous  admettent  l’importance  primordiale  de  ce  qu  on  appelle,  suivant  une 
formule  consacrée,  le  status  quaestionis,  qui  a  pour  but  de  préciser  les  limites  d  un 
problème. 


167 


II 

LA  PART  DË  L’ETAT  DANS  LA  SOLUTION  DU  PROBLÈME  SOCIAL 

D’après  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  est  admis  que  l’État  a 
un  rôle  à  jouer  dans  la  solution  du  problème  social.  Le  sens  de  ce 
rôle  nous  est  désormais  connu,  et  nous  savons  dans  quel  esprit 
1  Etat  doit  se  mettre  à  1  œuvre.  Il  ne  s’agit  pas  de  créer  un  ordre 
de  choses  nouveau  mais  de  prêter  son  concours  afin  de  perfec¬ 
tionner,  de  guérir  un  être  qui  souffre  d’un  mal  inhérent  à  sa 
constitution.  Aussi  l’État  ne  saurait  prétendre  à  une  solution 
complète  en  bannissant  les  maux  qui  sont  l’apanage  de  l’huma¬ 
nité  ;  1  tout  au  plus  pourra-t-il  les  soulager.  Sa  part  également 
reste  subordonnée  :  elle  doit  faciliter  la  solution  d’un  plus  grand 
problème,  celui  du  bonheur  éternel.  De  plus  l’État  doit  bien  se 
convaincre  de  l’inanité  de  ses  efforts  sans  la  part  d’action  de 
1  Église  qui  seule  peut  rendre  possible  toute  action  de  l’État. 
Enfin,  en  toute  rigueur,  cette  action  de  l’État  pourrait  devenir 
inutile  si  1  action  de  l’Église  parvenait  en  fait  à  faire  ce  qu’elle 
peut  en  droit  :  guérir  le  mal  jusque  dans  sa  racine.  Ce  serait 
1  idéal.  Mais  comme  ce  nouvel  ordre  de  choses  que  seule  l’Église 
pourrait  établir  n  existe  pas  encore,  «  il  n’est  pas  douteux  que 
pour  obtenir  le  résultat  voulu,  il  ne  faille  recourir  aux  moyens 
humains  »,  et  tout  d’abord  à  l’État.2 

Quelle  sera  donc  cette  part  de  l’État?  Comment  l’État  se 
comportera-t-il  dans  la  solution  du  problème  social  ? 

Et  tout  d’abord,  disons  qu’il  s’agit  d’un  État  constitué  chré¬ 
tiennement.  Or  si  c’est  la  philosophie  chrétienne  qui  gouverne  la 
chose  publique,  voici  quel  sera  dans  ses  grandes  lignes  l’aspect 
ou  la  forme  qu’aura  la  société.3  Puisque  Dieu  a  divisé  le  gouver¬ 
nement  du  genre  humain  entre  deux  puissances  :  l’Église  et 
l’État,  celle-la  préposée  aux  choses  divines,  celle-ci  aux  choses 

1  Itaque  pati  et  perpeti  humanum  est,  et  uthomines  experiantur  ac  tentent  omnia, 
istiusmodi  incommoda  evellere  ab  humano  convictu  penitus  nulla  vi,  nulla  arte 
poterunt.  .  .  optimum  factu  res  humans,  ut  se  habent,  ita  contueri  simitlque  opportu- 
num  mcommodis  levamentum,  uti  diximus,  aliunde  petere.  Encyclique  Rerum 
Novarum,  pp.  30-32. 

At  vero  non  potest  esse  dubium  quin,  ad  id  quod  est  propositum,  ea  quoque,  quae 
m  hommum  potestate  sunt,  adjumenta  requiraniur.  Encyclique  Rerum  Novarum 
pp. 43-43. 

3  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  45  ;  encyclique  Immortale  Dei,  p.  18  :  Non 
est  magni  negotii  statuere  qualem  sit  speciem  formamque  habitura  civitas,  gubernante 
chnstiana  philosophia  rempublicam. 
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humaines,  l’État  ne  saurait  s’immiscer  dans  le  domaine  spirituel, 
céleste  et  éternel.  C’est  des  intérêts  terrestres  qu’il  doit  s’occuper 
jure  proprio.1  De  plus,  comme  l’autorité  vient  de  Dieu,  il  doit 
être  dans  son  exercice  «  une  image  de  la  puissance  que  Dieu  a  sur 
!e  genre  humain,  en  même  temps  que  de  sa  Providence  ».  C  est 
dire  que  d’une  façon  générale,  le  commandement  doit  être  juste 
et  désintéressé.  Juste  dans  la  manière  de  s’exercer,  et  désintéresse 
dans  ses  fins  :  s’exercer  «  pour  l’avantage  des  citoyens,  parce  que 
ceux  qui  ont  autorité  sur  les  autres  en  sont  exclusivement  investis 
pour  assurer  le  bien  public.  L’autorité  civile  ne  doit  servir,  sous 
aucun  prétexte,  à  l’avantage  d’un  seul  ou  de  quelques-uns,  puis¬ 
qu’elle  a  été  constituée  pour  le  bien  commun  ».2 

Après  toutes  ces  délimitations,3  bien  de  nature  à  nous  faire 
comprendre  la  fin  précise  que  peut  et  doit  se  proposer  1  État,  et 
l’esprit  qui  doit  l’animer  dans  la  solution  du  problème  social- 
ouvrier,  voyons  la  lettre  qui  doit  concrétiser  sa  part  d’action. 

L’État  vient  donc  pour  satisfaire  aux  aspirations  de  la  nature 
humaine  vers  la  perfection,  le  progrès  et  suppléer  a  ses  indigences, 
à  l’exiguité  de  ses  forces.  Or  l’homme,  l’ouvrier,  (car  c’est  bien 

1  Rempublicam  hoc  loco  intelligimus  non  quali  populus  utitur  unus  vel  alter,  sed 
qualern  et  vult  recta  ratio  naturce  congruens,  et  probant  divinœ  documenta  sapientiœ, 
quœ  Nos  ipsi  nominatim  in  Litteris  Encyclicis  de  civitatum  constitutione chnstiana 
explicavimus.  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  44.  S.  S.  Léon  XIII  fait  allusion 
ici  à  l’encyclique  Immortale  Dei,  qui  se  trouve  au  t.  II  de  la  meme  collection,  pp. 
16-52.  .  .  unde  aliquis  velut  orbis  circumscribitur,  in  quo  sua  cujusque  actio  jure 
proprio  versetur.  Encyclique  Immortale  Dei,  p.  26. 

*  Encyclique  Immortale  Dei,  p.  21.  Je  ne  puis  résister  a  la  tentation  de  citer  ce 
passage  en  entier,  tant  il  me  semble  important  dans  notre  question  :  «  bi  les  chefs 
d’Etat  se  laissaient  entraîner  à  une  domination  injuste,  s  ils  péchaient  par  abus 
de  pouvoir  ou  par  orgueil,  s’ils  ne  pourvoyaient  pas  au  bien  du  peuple  (c  est  moi- 
même  qui  souligne),  qu’ils  le  sachent,  ils  auront  un  jour  a  rendre  compte  a  Dieu, 
et  ce  compte  sera  d’autant  plus  sévère  que  plus  sainte  est  la  fonction  qu  us 
exercent  et  plus  élevé  le  degré  de  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus.  Les  puissants 
seront  puissamment  punis.))  ( Sagesse ,  VI,  7.) 

*  Ceux  qui  ont  déjà  lu  des  travaux  du  genre  de  celui-ci,  ont  pu  remarquer 
l’utilisation  que  j’ai  faite  de  l’encyclique  Rerum  N ovarum  jusqu  a  présent.  Il  me 
semble  que  j’ai  suivi  le  mouvement  de  la  pensée  de  l’encyclique.  Plus  que  jamais, 
semble-t-il,  il  faudra  insister  sur  ces  idées  générales  auxquelles  S.  S.  Léon  XIII 
veut  donner,  si  je  ne  m’abuse,  leur  vraie  place.  Les  oublier  sera  augmenter  les  diffi¬ 
cultés.  Plus  l’Etat  augmentera  le  bonheur  temporel  et  matériel  des  peuples,  à 
supposer  qu’il  ne  subordonne  pas  celui-ci  au  bonheur  éternel,  soit  par  oubli  ou 
pour  toute  autre  raison,  moins  il  réussira  à  satisfaire  les  appétits  de  1  homme  et  à 
résoudre  pour  lui-même  le  problème  le  plus  angoissant  :  celui  du  bonheur.  Qu  on 
se  rappelle  ce  que  Bossuet  disait  un  jour  de  la  félicité  des  gens  du  monde  :  elle  se 
compose  de  tant  de  pièces  qu’elle  n’est  jamais  satisfaite.  M.  I  abbe  Baudin,  dans 
sa  Psychologie,  déjà  citée,  explique  très  bien  pourquoi  il  est  si  difficile  de  solution¬ 
ner  le  problème  du  bonheur.  Cf.  1.  c.,  pp.  471,  499,  464.  «  Il  est  même  plus  difficile 
à  poser  qu’à  résoudre  ;  car  il  y  aura  toujours  des  données  inconnues  parmi  ses 
données  essentielles,  »  p.  499. 
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lui  qui  est  en  jeu,  il  n’est  ouvrier  que  parce  qu’il  est  indigent,  et 
comme  tel,  il  a  donc  essentiellement  besoin  du  secours  de  l’État), 
veut  surtout  et  premièrement  progresser,  se  perfectionner,  afin  de 
sortir  si  possible  de  son  état  de  misère.  Il  veut  donc  acquérir.  Il  a 
aussi  un  autre  désir  :  le  minimum  de  ses  aspirations  est  de  ne  pas 
perdre,  de  ne  pas  se  voir  dépouiller  de  ce  qu’il  possède.  Il  suit  de  là 
que  l’État  a  un  double  devoir  :  améliorer  le  sort  de  l’ouvrier  et  le 
protéger. 1 II 


1  °  Améliorer  le  sort  de  l’ouvrier 


Prospérité  par  le  bien-être 

L’État  peut  améliorer  indirectement  le  sort  des  travailleurs,  et 
cela  par  un  concours  d’ordre  général.  Celui-ci  consistera  dans  l’éco¬ 
nomie  tout  entière  des  lois,  de  sorte  que  de  «  l’organisation  et  du 
gouvernement  même  de  la  société  découle  spontanément  et  sans 
efforts  la  prospérité  tant  publique  que  privée  ».  Dans  le  concret 
«  ce  qui  fait  une  nation  prospère,  c’est  la  probité  des  mœurs,  des 
familles  fondées  sur  des  bases  d’ordre  et  de  moralité,  la  pratique 
de  la  religion  et  le  respect  de  la  justice,  une  composition  modérée 
et  une  répartition  équitable  des  charges  publiques,  le  progrès  de 
l’industrie  et  du  commerce,  une  agriculture  florissante,  et  d’autres 
éléments  s’il  en  est  du  même  genre  ».  Un  tel  ordre  de  choses 
augmentera  nécessairement  le  bien-être  et  le  bonheur  des  citoyens. 
Mais  comme  l’État  ne  saurait  travailler  au  bien  commun  sans 
améliorer  par  le  fait  même  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  on  com¬ 
prendra  dès  lors  facilement  que  ce  concours  d’ordre  général  puisse 
faciliter  la  solution  du  problème  ouvrier.  Ici  l’État  s’acquitte  d’un 
devoir  qui  lui  appartient  en  propre  ( munus  proprium )  ;  son  premier 
devoir  est  de  servir  le  bien  commun.  On  ne  saurait  donc  l’accuser 

I  Certains  auteurs,  scientistes,  manuélistes,  ou  vulgarisateurs,  semblent 
adopter  un  autre  ordre  hiérarchique,  des  fonctions  de  1  État.  Pour  moi  je  préféré 
suivre  ici  la  pensée  de  S.  S.  Léon  XIII.  Voici  le  texte  :  Itaque  per  quos  civitas 
regitur,  primum  conferre  operam  generatim  atque  universe  debent  tota  ratione  legum 
atque  institutorum,  scilicet  efficiendo  ut  ex  ipsa  conformatione  atque  administrations 
reipublicae  ultro  prosperitas  tam  communitatis  quant  privatorum  efflorescat.  Id  est 
enim  civilis  prudentiae  munus  propriumque  (je  souligne)  eorum  qui  prœsunt.D 
Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  44. 

II  s’agit  donc  de  quelque  chose  de  bien  positif  :  par  la  S.  S.  Léon  XIII  entend 
améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  ut  ceteris  prodesse  ordinibus  si  et  proletano- 
rum  conditionem  juvare  plurimum .  .  . ,  p.  44  ;  même  formule,  p.  46 .  .  .  profuturae .  . . 
et  non  pas  seulement  sauvegarder  leurs  droits  :  point  traité,  p.  46,  in  fane  et  ss. 
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d’ingérence.  Il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir  :  ((  Plus  se  multi¬ 
plieront  les  avantages  résultant  de  cette  action  d’ordre  général, 
et  moins  on  aura  beso  n  de  recourir  à  d’autres  expédients  pour 
remédier  à  la  condition  des  travailleurs  w.1 

Oui,  ((  placez  à  la  tête  d’un  pays  des  hommes  ornés  des  plus 
hautes  vertus  civiques,  et  profondément  pénétrés  du  sentiment 
de  tous  leurs  devoirs.  Que  ces  chefs  entourent  de  toutes  leurs 
faveurs,  et  appuient  de  toute  la  force  de  leur  autorité,  les  trois 
institutions  les  plus  essentielles  à  la  vie  d’un  peuple  :  l’Église 
du  Christ,  la  famille  chrétienne,  et  l’école  catholique  ;  que,  par 
leurs  soins,  la  religion  soit  honorée,  soutenue,  pratiquée  ;  que  la 
justice  préside  à  la  confection  des  lois,  au  fonctionnement  des 
tribunaux,  à  la  rédaction  des  contrats,  à  la  répartition  des  charges 
publiques  ;  que  la  loi  morale,  faite  d’équité,  de  probité,  de  bien¬ 
veillance,  de  renoncement,  régisse  tous  les  rapports  sociaux  ; 
qu’un  élan  vigoureux  soit  imprimé  à  l’agriculture,  à  l’industrie, 
au  commerce,  à  tout  ce  qui  peut  accroître  le  bien-être  privé  et 
la  richesse  publique  ;  en  un  mot,  que  la  société  soit  gouvernée 
d’après  des  principes  d’ordre  et  des  idées  de  progrès,  et  toutes  les 
classes  sociales  bénéficieront,  chacune  selon  son  rang  et  ses 
besoins,  de  cette  œuvre  commune  de  discipline  et  d’initiative 
accomplie  par  un  gouvernement  éclairé  ».2 

Si  cette  contribution  indirecte  de  l’État  doit  jouer  un  grand 
rôle  dans  la  solution  du  problème  social,  mais  un  rôle  éloigné, 
comme  il  y  a  mal  reel  à  guérir  et  sans  retard,  on  comprend  que 
l’État  doive  se  préoccuper  d’une  façon  plus  direcle  ei.  plus  immé¬ 
diale  de  la  classe  ouvrière  par  des  mesures  toutes  spéciales.3  Elle 


En  traitant  cette  partie,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  suivre  V ordre  même 
et  d  employer  la  plupart  du  temps  les  formules  de  l’encyclique.  Cet  ordre  a  sa 
logique,  et  une  forte  logique  ;  pourquoi  alors  changer?  Du  reste,  notre  Mère  la 
sainte  Eglise,  nous  conseille,  par  exemple  dans  l’étude  du  Droit  Canon,  de  ne  pas 
intervertir  1  ordre  suivi.  Pourquoi  ne  pas  appliquer  ce  conseil  à  tous  les  documents 
ecclesiastiques  ?  Mille  raisons,  du  reste,  militent  en  faveur  d’une  telle  méthode 
Un  m  exemptera  de  les  donner  ici.  .  L’encyclique  Rerum  Novarum  décrit  sans 
doute  le  rôle  social  de  1  État,  mais  comme  S.  S.  Léon  XIII  traite  ici  data  opéra 
la  question  ouvrière,  ce  «  rôle  social  »  ne  peut  être  envisagé  que  dans  son  appli¬ 
cation  a  un  point  spécial  et  donc  partiellement,  ou  avec  des  amplifications  que  ne 
saurait  comporter  la  seule  considération  du  rôle  social  pour  lui-même. 

1922Mgr  PAQUET  :  Etudes  et  Appréciations  :  «  Thèmes  Sociaux  »,  p.  274.  Québec, 
R^rumNoZrum,0 MA?  c™siderandum  quod  rem  altius  attingit. .  .  Encyclique 
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y  a  vraiment  droit  et  à  un  double  titre  :  en  sa  qualité  de  citoyen 
tout  comme  le&  autres  membres  de  la  société,  et  en  raison  du 
concours  spécial  qu’elle  apporte  au  bien  commun  de  la  société. 

Tous  appartiennent  également  à  la  société  ;  grands  ou  petits, 
ils  n’en  sont  pas  moins  les  membres.  «  Les  pauvres  au  même  titre 
que  les  riches  sont,  de  par  le  droit  naturel,  des  citoyens,  c’est-a- 
dire  du  nombre  des  parties  vivantes  dont  s'î  compose,  par  1  inter¬ 
médiaire  des  familles,  le  corps  entier  de  la  nation,  pour  ne  pas  dire 
qu’en  toutes  les  cités  ils  sont  le  grand  nombre.  »  La  justice  distri¬ 
butive  exige  donc  qu-*  l’État  s’occupe  de  toutes  les  classes  de  la 
société  sans  en  négliger  une  seule,  et  recoure  ainsi  directement  et 
d’une  façon  toute  spéciale  la  classe  ouvrière,  la  classe  pauvre.  On 
admettra  des  lors  que  suivant  les  exigences  de  la  justice  distribu¬ 
tive  qui  veut  une  intervention  proportionnée,  l’État  doive,  d  une 
façon  toute  spéciale,  s’occuper  des  déshérités  de  l’humanicé. 

Le  concours  spécial  que  l’ouvrier  apporte  au  bien  commun  lui 
est  un  autre  titre  à  une  intervention  toute  particulière  de  la  part 
de  l’État  dans  l’amélioration  de  son  sort.  Sans  doute,  tous  les 
citoyens  sans  exception  apportent  et  <(  doivent  apporter  leur  part 
à  la  masse  des  biens  communs  )>.  Et  comme  il  y  aura  toujours  et 
nécessairement  des  ((  inégalités  »  de  conditions  sans  lesquelles  une 
société  ne  peut  ni  exister  ni  être  conçue,  on  comprend  que  cette 
contribution  de  chacun  au  bien  commun  puisse  différer.  Il  ne 
s’agit  donc  pas  de  «  niveler  cette  hiérarchie  des  rangs,  cette 
inégalité  des  conditions,  pour  donner  a  tous  et  a  chacun  un  bien- 
être  égal  ».  Ainsi  les  gouvernants  ont  certainement  une  part  très 
directe  au  bien  commun  ;  ils  font  les  lois  qui  maintiennent  1  ordre, 
ils  rendent  justice  à  ceux  qui  ont  ete  violentes  dans  leurs  biens, 
dans  leur  personne.  On  conçoit  alors  que  ((  ces  hommes  doivent 
avoir  la  prééminence  dans  toute  société  et  y  tenir  le  premier  rang  ». 
D’autres,  au  contraire,  comme  les  industriels,  concourent  certai¬ 
nement  au  bien  commun,  bien  que  moins  directement  que  les 
gouvernants.  Enfin,  si  au  lieu  de  distinguer  entre  les  classes  qui 
concourent  au  bien  de  tous,  je  considéré  la  nature  de  ce  bien 
commun,  je  dois  avouer  que  ce  bien,  «  dont  l’acquisition  doit  avoir 
pour  effet  de  perfectionner  l’homme  »,  de  l’aider  à  bien-être 
toujours  de  plus  en  plus,  «  est  principalement  un  bien  moral  ». 

Cependant  malgré  tout  cela,  pour  concourir  moins  immédia¬ 
tement  que  les  gouvernants  et  les  industriels,  pour  procurer  à  la 
société  un  bien  d’ordre  moins  élevé,  les  ouvriers  n’en  jouent  pas 
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moins  un  rôle  très  important  et  à  leur  manière.  Les  deux  classes 
de  la  société,  riches  et  pauvies.  gouvernants  et  ouvriers,  ((  ont  un 
impérieux  besoin  l’une  de  l’autre,  il  ne  peut  y  avoir  de  capital  sans 
travail,  ni  de  travail  sans  capital  ))d 

De  plus,  dans  une  société  bien  constituée,  «  il  doit  se  trouver 
une  certaine  abondance  de  biens  extérieurs,  dont  l’usage  est  requis 
à  l’exercice  de  la  vertu.  Or  tous  ces  biens,  c’est  le  travail  de 
l’ouvrier,  travail  des  champs  ou  de  l’usine,  qui  en  est  surtout  la 
source  féconde  et  nécessaire.  Bien  plus,  dans  cet  ordre  de  choses, 
le  travail  a  une  telle  fécondité  et  une  telle  efficacité,  que  l’on  peut 
affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu’il  est  la  source  unique  d’où 
procède  la  richesse  des  nations  ».2 

Donc  il  ne  s’agit  pas  de  faire  une  «  politique  de  classe  »,  de  faire 
des  ((  lois  d  exception  »  au  profit  de  ((  certaines  castes  privilégiées 
et  parasites  »3,  mais,  en  toute  équité,  en  raison  du  concours 
spécial  et  très  précieux  du  travailleur  au  bien  commun,  l’État  doit 
se  préoccuper  de  façon  spéciale  et  directe  de  cette  classe  afin  de  la 
tirer  des  horreurs  de  la  misere.  Il  doit  donc  favoriser  tout  ce  qui  de 
près  ou  de  loin  paraît  de  nature  à  améliorer  leur  sort ...  «en 
sorte  que,  de  tous  les  biens  qu’ils  procurent  à  la  société,  il  leur  en 
revienne  une  part  convenable,  comme  l’habitation  et  le  vêtement, 
et  qu  ds  puissent  vivre  au  prix  de  moins  de  peines  et  de  priva¬ 
tions  ». 4  Et  qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  bien-être  de  l’ouvrier, 
en  raison  d’une  certaine  égalité  extérieure  entre  lui  et  le  riche  en 
ce  qui  concerne  les  vêtements  ou  autre*  moyens  de  plaisirs,  fruits 
d’un  progrès  tout  moderne.  C’est  précisément  cette  facilité  à  se 
procurer  ces  biens  superflus  qui  fait  sa  ruins  :  il  y  a  là  un  problème 
étrange  mais  réel,  digne  d’attirer  l’attention  des  législateur*. 

2°  Protéger  l’ouvrjer 
Sécurité  dans  son  être 


Voila  donc  ce  que  1  État  peut  et  doit  faire  pour  améliorer  le 
sort  de  l’ouvrier,  soit  indirectement,  soit  directement,  et  pour 
lui  procurer  un  peu  de  bien-être,  de  bonheur.  Mais  le  problème 
social-ouvner  a  des  exigences  moins  grandes  et.  plus  fondamentales: 

W^nCydiqUe  RerUm  Nomrum>  P-  30.  Omnino  altéra  alterius  india  et  :  non  res 
sine  opéra  nec  sine  re  potest  opéra  consistere,  p.  32. 

Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  47. 

!  ^gr  pèQUET>  b  c->  PP-  276-277. 

Encyclique  Rerum  N ovarum,  p.  47. 
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ü  ne  s  agit  pas  tant  pour  l’ouvrier  humble  et  honnête  de  bien-être 
mais  il  s  agit  avant  tout  et  d’abord  d'être.  Or  il  est  faible,  indigent, 
les  nécessites  toujours  renaissantes  viennent  épuiser  au  jour  le 
]Our  ses  modiques  ressources,  des  ennemis  nombreux  le  guettent, 

on  vit  a  ses  dépens.  .  .  Il  a  donc  besoin  d’une  protection  tout* 
spéciale. 

Entendons-nous  bien  ici.  L’État  est  un  moyen  concédé  à  la 
nature  pour  la  compléter,  l’aider  :  il  ne  saurait  donc  absorber 
1  individu  ni  la  famille  ;  «  il  est  juste  que  l’un  et  l’autre  aient  la 
faculté  d’agir  avec  liberté  aussi  longtemps  que  cela  n’atteint  pas 
le  bien  général,  et  ne  fait  injure  à  personne  »d  Mais  supposons  que 
défait  «  certains  intérêts  généraux,  ou  l’intérêt  d’une  classe  parti¬ 
culière,  se  trouvent  lésés  ou  simplement  menacés  )),  et  que  d’autre 
part,  «  il  soit  impossible  d’y  remédier  ou  d’y  obvier  autrement, 
il  faudra  de  toute  nécessité  recourir  à  l’autorité  publique  »  pour  le 
bien  de  la  communauté  et  de  ^es  parties. 

L  autorité  a  vraiment  le  droit  d’intervenir  daim  ces  conditions. 
Sa  fin  et  son  origine  en  sont  une  preuve.  La  fin  de  l’autorité,  sa  cau¬ 
se,  sa  raison  d’être,  mais  c’est  aussi  la  conservation  delà  commu¬ 
nauté,  le  salut  public  ;  c’est  aussi  l’intérêt  des  parties  :  ((  Le  gou¬ 
vernement  ne  doit  pas  viser  l’intérêt  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
entre  les  mains,  mais  le  bien  de  ceux  qui  leur  sont  soumis  :  tel 
est  1’enseignement  de  la  philosophie  non  moins  que  de  la  foi 
chrétienne  ».  De  plus,  l’autorité  venant  de  Dieu,  «  les  dépositaires 
doivent  1  exercer  à  1  instar  de  Dieu,  dont  la  paternelle  sollicitude 
ne  s  étend  pas  moins  a  chacune  des  créatures  en  particulier  qu’à 
tout  l’ensemble  ».2 

Voilà  les  conditions  et  les  raisons  qui  légitiment  une  inter¬ 
vention  protectrice  de  l’autorité.  Mais  que  devons-nous  entendre 


Non  civem,  ut  diximus,  non familiam  absorberi  a  republica  rectum  est:  suam 
unique  facultatem  agcnti  cum  hbertate  permittere  œquum  est.  .  .  Nihilominus  eis 
qui  imperant,  videdum  ut  communitatem  ejusque  partes  tueantur.  Encvcliaue 
Rerum  Novarum,  p  46 .  A  propos  de  la  partie  de  l’encyclique  Rerum  Novarum 
qui  traite  de  la  part  de  1  État,  1  abbé  Tiberghien  dit  ceci  :  «  Cette  seconde  partie 
de  1  encyclique  est  moins  nettement  divisée  que  la  précédente  »  Tous  admet¬ 
tent,  en  effet,  une  certaine  difficulté  à  trouver  le  vrai  mouvement  de  la  pensée  de 
1  encyclique.  Pour  y  arriver,  il  faut  une  attention  persévérante  et  patiente  et 
bien  des  retours.  On  constatera  que  j’ai  adopté  une  division  peut-être  nouvelle 
que  je  n  ai  nullement  la  prétention  de  vouloir  imposer 

Cf.  l’encyclique  Rerum  Novarum ,  sur  la  condition  des  ouvriers.  Nouvelle 
édition  avec  divisions,  notes  marginales  et  documentaires,  précédée  d’une  allo- 
cutmn  de  S.  S.  Benoît  X\  sur  1  opportunité  de  l’encyclique.  A  V usage  des  cercles 
a  études,  par  1  abbe  Tibebghien.  Edition  Spes,  1925,  p.  41. 

2  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  49. 
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par  protection?  Comme  ici  nous  entrons  dans  U  concret  et  le 
détail,  il  importe  de  bien  suivre  l’encyclique  Rerum,  Novarum. 
Avec  celle-ci,  distinguons  des  considérations  d  ordre  général  pour 
ensuite  descendre  à  «  certains  points  de  plus  grande  importance  ». 

Si  je  considère  d’une  façon  générale  cette  protection  apportée 
par  l’État,  je  dois  distinguer,  comme  dans  tout  acte,  l’objet  même, 
et  sa  cause  formelle,  sa  cause  efficiente  et  sa  cause  finale. 

Il  s’agit  pour  l’État  de  procurer  tout  ce  qui  importe  a  a  salut 
public,  tout  ce  qui  est  requis  pour  la  survivance  de  la  société  et 
de  ses  membres.  Or  il  faut  l’ordre,  il  faut  la  paix  ^  il  faut  que 
chaque  partie  du  monde  obéisse  aux  lois  qui  lui  ont  été  tracées  par 
les  commandements  explicites  de  Dieu  et  la  nature.  Il  faut  en  un 
mot  que  la  justice  règne  par  l’accomplissement  des  devoirs 
mutuels,  dans  la  vie  domestique,  des  devoirs  envers  Dieu  par  le 
respect  de  la  religion,  et  cela  non  seulement  dans  la  vie  privée 
mais  aussi  dans  la  vie  publique.  «  C’est  pourquoi,  s’il  arrive  que 
les  ouvriers,  abandonnant  le  travail  ou  le  suspendant  par  les 
grèves,  menaçent  la  tranquillité  publique  ;  que  les  liens  naturels  de 
la  famille  se  relâchent  parmi  les  travailleurs  ;  qu’on  foule  aux 
pieds  la  religion  des  ouvriers,  en  ne  leur  facilitant  point  1  accom¬ 
plissement  de  leurs  devoirs  envers  Dieu  ;  que  la  promiscuité  de„ 
sexes,  ou  d’autres  excitations  aux  vices,  constituent  dans  les  usines 
un  péril  pour  la  moralité  ;  que  les  patrons  écrasent  les  travailleurs 
sous  le  poids  de  fardeaux  iniques  ou  déshonorent  en  eux  la  per¬ 
sonne  humaine  par  des  conditions  iniques  et  dégradantes  ,  qu  ils 
attentent  à  leur  santé  par  un  travail  excessif  et  hors  de  proportion 
avec  leur  âge  et  leur  sexe  ;  dans  tous  ces  cas,  1  autorité  devra 
intervenir  en  autant  qu’il  sera  «  necessaire  pour  reprimer  les 
abus  et  écarter  les  dangers  ». 

Et  que  sera  en  elle-même  cette  intervention  :  une  application 
de  «  la  force  et  de  l’autorité  des  lois  ».  Ah!  voilà  bien  un  des 
passages  importants  de  l’encyclique.  Le  grand  mal  social  serait 
qu’ici  l’autorité  ne  soit  plus  autorité  ;  que,  préoccupée  par  un 
intérêt  personnel  que  le  miroitement  d’un  métal  plein  de  promesses 
aurait  pu  toucher,  fasse  taire  ou  écarté  les  personnes  et  les  docu¬ 
ments  qui  pourraient  jeter  de  la  lumière.  On  s  est  plaint  autrefois 
de  «  la  faillite  de  l’autorité  dans  la  société  et  dans  la  famille  »  1  : 

1  Cf  La  Semaine  religieuse  de  Québec.  Les  articles  très  intéressants  du  R.  P. 
Alexis,  Cap.,  1917-1918,  pp.  290,  338,  354,  372,  386,  498.  Qu’on  relise  ces  articles 
et  l’on  comprendra  encore  mieux  combien  la  présente  Semaine  sociale  traite  un 
sujet  délicat  et  important.  L'on  comprendra  aussi  que  pour  rechercher,  caracté- 
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assurément  si  l’autorité  ne  devait  plu,  être  autorité,  c’est-à-dire 
un  principe  qui  dirige  vers  le  bien  et  éloign,  du  mal,  il  en  serait 
lait  de  la  paix  et  du  bonheur.  Or  l’autorité,  pour  être  forte,  a 
besoin  de  se  renoncer  soi-même  et  exige  le  renoncement  dans  les 
sujets,  toutes  choses  qui  tendent  à  disparaître  de  plus  en  plus. 
Tj't  a  a  11  n’y  a  rien  d’étonnant  :  c’est  peut-être  paradoxal,  mais 
il  semble  que  ce  soit  la  prospérité  elle-même  avec  tous  ses  raffine- 
ments  modernes,  qui,  en  nous  formant  des  générations  égoïstes 
et  efiemmées,  nous  prépare  un  peuple  exigeant  et  insoumis.  Alors 
1  autorité  ne  sera  plus  forte,  pas  plus  forte  que  les  sujets  ;  Dieu 
nous  préserve  d’un  tel  mal  ! 

Que  1  autorité  agisse  fortement,  par  des  mesures  promptes  et 
e  caces,1  qu  elle  fasse  «  usage  de  l’autorité  protectrice  des  lois 
et  des  institutions  ».2  Mais  dans  quelle  mesure  et  en  faveur  de  qui 
devra  ainsi  s’exercer  cette  autorité  ?  Il  est  évident  qu’il  s’agit  tout 
simplement  de  réprimer  les  abus  et  de  protéger  ceux  qui  pour¬ 
raient  en  être  victimes  :  «...  les  limites  seront  déterminées  par  la 
fin  même  qui  appelle  le  secours  des  lois  ;  c’est-à-dire  que  celle-ci 
ne  doivent  pas  s’avancer  ni  rien  entreprendre  au-delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  réprimer  les  abus  et  écarter  les  dangers  )).  Et 
cela  pour  tous  les  citoyens  ;  mais  s’il  y  en  a  que  leur  situation  rend 
plus  faibles  et  plus  indigents,  eh!  bien  de  ceux-là  l’État  devra  se 
préoccuper  d  une  manière  spéciale.  «  En  effet,  la  classe  riche  se 
fait  comme  un  rempart  de  ses  richesses  et  a  moins  besoin  de  la 
tutelle  publique.  La  classe  indigente,  au  contraire,  sans  richesse 
pour  la  mettre  à  couvert  des  injustices,  compte  surtout  sur  la 
protection  de  1  État.  Que  1  État  se  fasse  donc,  à  un  titre  tout 
particulier,  la  providence  des  travailleurs  qui  appartiennent  à  la 
classe  pauvre  en  général.))  3 

riser  la  nature  du  mal  social,  il  faille  d’abord  examiner  les  éléments  essentiels 
de  la  société  et  premièrement  l’autorité  qui  en  est  l’élément  formel,  le  principe 
unificateur  et  directeur  Or  le  mal  par  excellence  pour  un  être  est  de  ne  pas  être 
identique  a  lui-meme,  de  se  contredire.  On  voit  dès  lors,  si  V autorité  n’était  plus 
autorité,  ou  il  faudrait  avant  tout  chercher  peut-être  le  mal  social. 

1  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  21. 

2  L.  c.,  p.  69. 

Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  49.  Quocirca  mercenarios,  cum  in  multitudine 
egena  numerentur,  debet  cura  providentiaque  singulari  complecti  resvublica.  On 
remarquera  ici  la  grande  différence  entre  la  providence  exercée  par  l’Etat  «  cons¬ 
titue  chrétiennement  »  et  exerçant  son  action  telle  que  décrite  par  l’encyclique 
Rerum  Novarum,  et  1  Etat-Providence  des  socialistes  :  remède  rejeté  dans  la  pre¬ 
mière  partie  de  1  encyclique,  pp.  20-28.  S.  S.  Léon  XIII  dit  à  la  page  24  :  Neque 
est  cur  providentiel  introducatur  reipublicae  ;  est  enim  homo ,  quain  respublica , 
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Descendons  maintenant  dans  le  détail  et  voyons  nommément 
certains  'points  de  plus  grande  importance.1  Il  s’agit,  en  effet, 
pour  l’État  d’intervenir  dans  la  protection  de  l’être  même  de 
l’ouvrier,  de  ce  qu’il  a  de  plus  cher,  de  ce  qui  lui  appartient  en 
propre  :  d’où  l’on  voit  que  la  question  présente  ne  saurait  recevoir 
de  «  solution  vraiment  efficace  si  l’on  ne  commençait  par  poser 
comme  principe  fondamental  l’inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ».2  De  plus,  bien  que  l’État  ait  plein  droit  d’intervenir,  on 
voit  tout  de  suite  qu’il  s’agit  de  cas  où  l’État  n’a  pu  prévenir  le 
mal  soit  directement,  soit  indirectement,  dans  l’œuvre  d’amélio¬ 
ration  du  sort  de  l’ouvrier.3 

Quand  et  comment  l’État  interviendra-t-il?  voilà  donc  la 
dernière  question  pratique  qui  se  pose. 

Pour  être  vraiment,  l’ouvrier  doit  au  moins  ne  pas  perdre  ce  qu’il 
a,  puis  acquérir  :  donc  conserver  et  augmenter  son  avoir. 

Il  y  a  d’abord  les  biens  extérieurs  de  l’ouvrier,  biens  tout  maté¬ 
riels  qui  réclament  la  protection  de  l’État,  biens  qui  se  réfèrent 
au  droit  de  propriété  proprement  dit.  Or  l’ouvrier  a  deux  ennemis: 
la  rapine  4  et  la  grève. 

Ceux  qui  veulent  «  enlever  de  force  le  bien  d’autrui,  envahir  les 
propriétés  étrangères  »,  se  laissent  conduire  par  des  gens  qui, 
imbus  de  fausses  doctrines,  veulent  une  «  absurde  égalité».  Ce 
vol,  érigé  en  loi,  est  évidemment  condamné  par  la  justice  et 
répudié  par  l’intérêt  commun.  ((  Que  l’autorité  publique  inter¬ 
vienne  alors,  et  que,  mettant  un  frein  aux  excitations  des  meneurs, 
elle  protège  les  mœurs  des  ouvriers  contre  les  artifices  de  la 

senior.  L’ État-Providence  des  socialistes  crée  un  nouvel  état  de  choses  ;  la  provi¬ 
dence  de  l’État  veut  au  contraire  maintenir  l’ordre  des  droits  primitifs.  .  .  Ce 
texte  de  S.  S.  Léon  XIII  (encyclique,  p.  49)  est  bien  caractéristique  :  il  donne  la 
vraie  raison  pour  laquelle  ie  problème  social  est  surtout  un  problème  ouvrier. 

1  Encyclique  Rerum  Novarum  :  Sed  quaedam  majoris  momenti  prœstat  nominatim 
prestringere,  p.  48. 

2  L.  c.  Là  où  S.  S.  Léon  XIII  considère  le  dernier  point  se  rapportant  à  cette 
question  de  protection,  «  l’acquisition  d’un  modeste  patrimoine  »,  avant  de  passer 
au  dernier  point  de  son  encyclique  :  la  part  des  maîtres  et  ouvriers,  pp.  57  et  59. 

3  «  Il  est  évident  que  plus  se  multiplieront  les  avantages  résultant  de  cette 
action  d’ordre  général,  et  moins  on  aura  besoin  de  recourir  à  d’autres  expédients 
pour  remédier  à  la  condition  des  ouvriers.»  1.  c.,  p.  45. 

4  .  .  .  alteri,  quod  suum  est,  detrahere.  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  50. 

Comme  on  le  verra,  je  dis  peu  de  choses  de  chacun  de  ces  points.  On  comprendra 

facilement  pourquoi  :  les  quelques  principes  donnés  par  l’encyclique  sont  à  bon 
droit  exposés  ex  professo  dans  les  Semaines  sociales,  dans  les  cours  qui  leur  sont 
spécialement  consacrés. 

Voir  les  Semaines  sociales  depuis  1920.  V.  p.  154,  note  C1). 
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corruption,  et  les  légitimes  propriétés  contre  le  péril  de  la  rapine.  » 

La  grève,  ((  chômage  voulu  et  concerté  »  pour  protester  contre 
une  disproportion  possible  entre  le  travail  donné,  et  le  salaire, 
constitue  un  autre  danger,  parce  qu’il  tourne  toujours  au  détri¬ 
ment  des  patrons  et  des  ouvriers  eux-mêmes.  Pour  ces  raisons 
d’ordre  privé,  et  parce  que  ces  mêmes  grèves  «entravent  le 
commerce,  nuisent  aux  intérêts  généraux  de  la  société,  et  dégé¬ 
nèrent  facilement  en  violence  et  en  tumultes ...  à  cette  plaie  si 
commune  et  si  dangereuse,  il  appartient  au  pouvoir  public  de 
porter  un  remède .  .  .  Mais  il  est  plus  efficace  et  plus  salutaire 
que  l’autorité  des  lois  prévienne  le  mal,  et  l’empêche  de  se  pro¬ 
duire,  en  écartant  avec  sagesse  les  causes  qui  paraissent  de  nature 
à  exciter  des  conflits  entre  ouvriers  et  patrons  »d 

Si  en  protégeant  les  choses,  les  biens  temporels  externes,  on 
protège  au  moins  indirectement  les  personnes,  il  faut  admettre 
qu  il  y  a  chez  l’ouvrier  des  biens  internes,  des  intérêts  nombreux 
qui  affectent  encore  plus  immédiatement  sa  personne,  lui  appar¬ 
tiennent  encore  plus  en  propre,  si  je  puis  parler  ainsi,  et  qui 
«  réclament  la  protection  de  l’État  ».2 

Il  y  a  tout  d’abord  ce  qui  «  regarde  le  bien  de  l’âme  )).  Ici,  un 
principe  unique  commande  des  conclusions  des  plus  précieuses  : 
c  est  celui  de  la  dignité  souveraine,  de  la  supériorité  absolue  de 
l’âme  sur  le  corps  et  les  autres  êtres  de  la  création.  En  effet, 

1  âme  «  porte  gravées  en  elle-même  l’image  et  la  ressemblance  de 
Dieu  »  ;  considérée  dans  sa  fin,  elle  est  faite  pour  connaître  le  vrai, 
aimer  le  bien,  et  tendre  ainsi  à  sa  perfection.  Les  conséquences 
sont  les  suivantes  :  en  théorie,  puisque  les  hommes  sont  égaux  en 
dignité,  «  il  n’est  permis  à  personne  de  la  violer  impunément,  ni 
d  entraver  la  marche  de  l’homme  vers  cette  perfection  qui  répond 
à  la  vie  éternelle  et  céleste  )).  En  pratique,  l’homme  a  droit  à  un 
repos,  à  la  «  cessation  du  travail  aux  jours  du  Seigneur  )).3 

Le  corps  également  a  des  intérêts  à  protéger.  Ici,  encore,  il  y  a 
un  principe  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  et  qui  est  pourtant  bien 
simple  :  il  y  a  une  différence  à  établir  entre  «  un  homme  et  une 
machine  »,  et  on  doit  se  rappeler  que  «  l’autorité  de  l’homme, 

1  1.  c.  II  faut  comparer  ce  passage  avec  le  principe  qui  est  énoncé  plus  loin, 
p.  56  :  V erumtamen .  .  .  à  propos  de  la  protection  des  biens  internes. 

2  Similique  modo  plura  sunt  in  opifice,  praesidio  munienda  reipublicœ.  Encyclique 
Rerum  Novarum,  p.  50. 

L8  .  c.,  p.  51,  53. 
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bornée  comme  sa  nature,  a  des  limites  qu’elle  ne  peut  franchir  ». 
En  conséquence,  l’autorité  publique  devra  sauvegarder  ces  intérêts 
en  arrachant  les  malheureux  ouvriers  des  mains  des  spéculateurs 
qui .  .  .  abusent  sans  mesure  de  leurs  personnes  pour  satisfaire 
d’insatiables  cupidités  et  exigent  d’eux  «  une  somme  de  travail 
qui,  en  émoussant  toutes  les  facultés  de  l’âme,  écrase  le  corps  et 
en  consume  les  forces  jusqu’à  l’épuisement  ».  Pratiquement,  il 
faudra  des  intervalles  de  repos,  chaque  jour,  proportionnés  à  la 
nature  du  travail  et  à  la  santé  de  l’ouvrier,  et  réglés  d’après  les 
"circonstances  des  temps  et  des  lieux  ».  Il  faudra  aussi  tenir  compte 
des  époques  de  l’année.1 

Ces  principes  et  conséquences  s’appliquent  encore  et  à  plus 
forte  raison  lorsqu’il  s’agit  de  la  femme  et  de  l’enfant.  L’enfant  ne 
saurait  être  admis  à  l’usine  à  n’importe  quel  âge.  Quant  à  la 
femme,  «  la  nature  la  destine  plutôt  aux  ouvrages  domestiques  ». 

'<(  En  général,  (et  comme  conclusion  de  ces  considérations  sur 
les  biens  internes  de  l’ouvrier)  la  durée  du  repos  doit  se  mesurer 
d’après  la  dépense  des  forces  qu’il  doit  restituer.  Le  droit  au  repos 
de  chaque  jour  ainsi  que  la  cessation  du  travaille  jour  du  Seigneur 
doivent  être  la  condition  expresse  ou  tacite  de  tout  contrat  passé 
entre  patrons  et  ouvriers.  Là  où  cette  condition  n’entrerait  pas, 
le  contrat  ne  serait  pas  honnête,  car  nul  ne  peut  exiger  ou  promet¬ 
tre  la  violation  des  devoirs  de  l’homme  envers  Dieu  et  envers 
lui-même.»  2 

Mais  dans  tous  ces  cas,  comvient  faudrait-il  concevoir  l’inter¬ 
vention  de  1  Etat  ?  Afin  d’éviter  une  intervention  importune,  ((  vu 
surtout  la  variété  des  circonstances,  des  temps  et  des  lieux,  il  sera 
préférable  qu’en  principe,  la  solution  en  soit  réservée  aux  corpo¬ 
rations  ou  syndicats. .  .  ou  que  l’on  recoure  à  quelqu’autre  moyen 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers  ».  Cependant,  «  si  la 
cause  le  réclamait  »,  l’État  pourrait  prêter  son  concours  et  son 
appui.3 

Voilà  donc  les  différents  cas  où  l’ouvrier  a  besoin  de  protection  : 
la  rapine  et  la  grève  mettent  en  danger  un  droit,  le  droit  de 
propriété,  dont  il  faut  avant  tout  assurer  l’inviolabilité  ;  l’État 
aura  ici  un  rôle  à  jouer.  Mais  les  biens  internes,  ceux  de  l’âme 

1  L.  c.,  p.  53. 

2  L.  c„  p.  53. 

3  .  .  .  Accedente,  si  res  postulaverit,  tutela  praesidioque  reipublicae.  Encvclicme 

Rerum  Novarum,  p.  56.  -  1 
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et  du  corps,  n’exigent  pas  moins  une  protection  toute  spéciale 
contre  les  abus  des  spéculateurs  inhumains. 

Cependant,1  il  ne  suffit  pas  à  l’ouvrier  de  ne  pas  perdre  ses 
biens,  ni  à  l’État  de  le  protéger  dans  ce  qu’il  a  déjà.  L’État  doit 
encore  favoriser  l  acquisition  ae  la  propriété  en  protégeant  le 
salaire  de  l’ouvrier,  et  surtout  pousser  à  ((  V esprit  de  propriété  ». 

La  question  du  salaire  est  d  une  grande  importance,  puisqu’il  est 
la  source  naturelle,  normale  de  revenus  pour  l’ouvrier.  Quelle  sera 
la  part  de  1  État  ici  ?  La  réponse  dépend  de  la  théorie  que  l’on 
adopte  concernant  la  norme  de  fixation  des  salaires. 

Suivant  les  uns,  le  salaire  est  affaire  de  libre  consentement: 
du  moment  que  1  ouvrier  remplit  son  contrat,  que  le  patron  solde 
le  salaire  convenu,  la  justice  est  satisfaite.  Dans  le  cas  contraire, 
«  à  l’exclusion  de  tout  autre,  le  pouvoir  public  aurait  à  intervenir 
pour  protéger  le  droit  de  chacun  ».2 

Or  cette  théorie  est  doublement  fausse,  parce  qu’incomplète  : 
elle  n’envisage  pas  tous  les  côtés  de  la  question,  ni  pour  la  fixation 
du  salaire,  ni  pour  le  rôle  de  l’État.  Quant  au  salaire,  disons 
simplement  qu’il  y  a  des  normes  tout  objectives  et  indépendantes 
de  la  volonté.  Il  faut  regarder  avant  tout  Yobjet  du  contrat  qui  est 
le  travail.  Or  travailler,  ((  c’est  exercer  son  activité  dans  le  but  de 
se  procurer  ce  qui  est  requis  pour  les  divers  besoins  de  la  vie,  mais 
surtout  pour  l’entretien  de  la  vie  elle-même  ».  Donc,  il  y  a  deux 
aspects  à  considérer  dans  le  travail  lui-même  ;  essentiellement  il 
est  1  évolution  de  l’activité  :  chose  inhérente  à  la  personne  sur 
laquelle  il  a  plein  pouvoir  ;  mais  considéré  dans  sa  fin,  il  devient 
indépendant  de  la  liberté,  en  tant  que  moyen  normal  concédé  à 
1  homme  pour  conserver  son  existence  :  ordre  irréfragable  de  la 
nature.  Il  y  a  donc  un  salaire  juste  qui  s’impose,  et  la  norme 
sera  qu’il  «  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister  l’ouvrier 
sobre  et  honnête  ». 

Voilà  pour  le  juste  salaire.  Que  penser  du  rôle  de  l’État  en  cas 
d  injustice,  au  cas  où  «  contraint  par  la  nécessité,  ou  poussé  par 
la  crainte  d’un  mal  plus  grand  »,  l’ouvrier  a  dû  accepter  ((  des 
conditions  dures  que  d’ailleurs  il  ne  lui  était  pas  loisible  de  refuser  » 
parce  qu’imposées  ?  Alors  c’est  aux  «  corporations  ou  syndicats  », 

1  Pour  les  deux  derniers  points  traités  ici,  voir  encyclique  Rerum  Novarum, 
pp.  55,  57,  59. 

2  Tune  solum  fieri  injuste,  si  vel  'pretium  dominus  solidum,  vel  obligatas  artifex, 
opéras  reddere  totas  recusaret  :  kis  causis  rectum  esse  potestatem  politicam.  intercedere 
ut  suum  cuique  jus  incolume  ait,  sed  praeterea  nullis,  1.  c.,  p.  54. 
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ou  à  «  quelqu’autre  moyen  »  que  la  solution  est  réservée.  Car,  dans 
«  ces  cas  et  d’autres  analogues,  comme  en  ce  qui  concerne  la 
journée  de  travail  et  les  soins  de  la  santé  des  ouvriers  dans  les 
usines  »,  une  intervention  directe  et  immédiate  des  pouvoirs 
publics  pourrait  être  «  importune  »,  «  vu  surtout  la  variété  de 
circonstances,  des  temps  et  des  lieux  ».  Cependant,  si  la  cause  le 
réclamait,  l’État  pourrait  prêter  son  concours  et  son  appui.1 

Telle  sera  la  part  de  l’État  s’il  veut  aider  vraiment  la  nature 
et  garantir  les  droits  imprescriptibles  de  l’ouvrier.  Mais  il  n’y  a 
pas  que  les  ordres  de  la  nature  à  sauvegarder,  il  y  a  aussi  les 
conseils.  Or  la  nature  semble  conseiller  à  l’ouvrier  qui  «  percevra 
un  salaire  assez  fort  pour  parer  aisément  à  ses  besoins  et  à  ceux  de 
sa  famille  »,  d’être  parcimonieux,  et  de  faire  en  sorte,  <(  par  de 
prudentes  épargnes,  de  se  ménager  un  petit  superflu,  qui  lui 
permette  de  parvenir,  un  jour,  à  l’acquisition  d’un  modeste 
patrimoine  ». 

Puisque  l’État  doit  protéger  l’ouvrier,  et  l’aider  ainsi  à  être, 
c’est-à-dire  à  jouir  d’une  certaine  liberté,  il  devra  non  seulement 
protéger  le  droit  de  propriété,  mais  aussi  «  l’esprit  de  propriété  » 
dont  les  avantages  si  nombreux  ne  sauraient  être  qu’un  argument 
de  plus  pour  convaincre  l’État  de  ce  nouveau  devoir.  Sans  doute, 
les  inégalités  sont  nécessaires  et  très  utiles  au  bien  de  la  société  ; 
l’homme  devra,  durant  sa  vie,  prendre  son  mal  en  patience  ;  mais 
au  moins,  si  l’on  pouvait  diminuer  la  division  des  classes,  combler 
quelque  peu  l’abîme.2  «  Eh  bien  !  que  l’on  stimule  l’industrieuse 
activité  des  peuples  par  la  perspective  d’une  participation  à  la 
propriété  du  sol,  et  l’on  verra  se  combler  peu  à  peu  l’abîme  qui 
sépare  l’opulence  de  la  misère,  et  s’opérer  le  rapprochement  des 
deux  classes.»  3 

1  Encyclique  Rerum  Novarum,  pp.  55,  57.  Voir  plus  haut,  p.  178,  note  3. 

2  Quelles  que  soient  les  causes  qui  aient  creusé  cet  abîme,  ou  qui  le  maintien¬ 
nent  en  lui-même,  il  reste  toujours  bien  le  même  :  «  D’une  part  la  toute-puissance 
dans  l’opulence  :  une  faction  qui,  maîtresse  absolue  de  l’industrie  et  du  commerce, 
détourne  le  cours  des  richesses  et  en  fait  affluer  en  elle  toutes  les  sources  ;  faction, 
d’ailleurs,  qui  tient  en  sa  main  plus  d’un  ressort  de  l’administration  publique.  De 
l’autre,  la  faiblesse  dans  l’indigence  :  une  multitude,  l’âme  ulcérée,  toujours  prête 
au  désordre.»  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  57.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  beau¬ 
coup  à  changer  au  tableau. 

3  L’acquisition  de  modestes  patrimoines,  la  diffusion  de  la  petite  propriété, 
non  seulement  contribuera,  et  pour  beaucoup  comme  on  le  voit,  à  la  solution 
du  problème  social,  mais  aussi,  après  avoir  guéri  le  mal,  sera  pour  la  société  une 
source  de  biens  immenses:  1°  la  terre  donnera  ;  et  2°  on  se  donnera  à  la  terre  en 
s’y  attachant  ;  d’où  multiplication  de  la  richesse  réelle  et  de  la  population  par 
«  l’arrêt  dans  le  mouvement  d’immigration  »,  1.  c.,  p.  57.  Praeterea  rerum  quas 
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Et  comment  l’État  s’acquittera-t-il  de  son  devoir  ?  Par  le 
secours  de  lois  capables  de  favoriser  l’esprit  de  propriété,  de  le 
réveiller,  et  développer  autant  qu’il  est  possible  dans  les  masses 
populaires  1  :  «  mais  une  condition  indispensable  pour  que  tous 
ces  avantages  deviennent  des  réalités  »,  et  que  les  législateurs  ne 
détruisent  pas  d’une  main  ce  qu’ils  construisent  de  l’autre,  «  c’est 
que  la  propriété  privée  ne  soit  pas  épuisée  par  un  excès  de  charges 
et  d’impôts.2  Ce  n’est  pas  des  lois  humaines,  mais  de  la  nature, 
qu’émane  le  droit  de  propriété  individuel  ;  l’autorité  publique  ne 
peut  donc  l’abolir  ;  tout  ce  qu’elle  peut,  c’est  d’en  tempérer 
l’usage  et  le  concilier  avec  le  bien  commun.  C’est  pourquoi  elle 
agit  contre  la  justice  et  l’humanité  quand,  sous  le  nom  d’impôts,3 
elle  grève  outre  mesure  les  biens  des  particuliers. 

Il  resterait  un  mot  à  dire  des  devoirs  de  l’État  vis-à-vis  des 
autres  agents  qui  peuvent  concourir  à  la  solution  du  problème 
social,  surtout  vis-à-vis  des  maîtres  et  ouvriers  qui  ((  peuvent 
singulièrement  aider  à  la  solution,  par  toutes  les  œuvres  propres 
à  soulager  efficacement  l’indigence,  et  à  opérer  un  rapprochement 
entre  les  deux  classes.4  Ici,  il  s’agit  surtout  des  corporations.5  Or 
d’une  façon  générale  et  à  ne  considérer  que  leur  nature,  ces  corpo¬ 
rations  ont  un  droit  réel  à  l’existence,  droit  qui  leur  est  octroyé 
par  la  nature  et  que  l’État  ne  saurait  leur  dénier.  Surtout  les 
corps  religieux  ont  droit  à  une  entière  liberté  :  «  Les  pouvoirs 
publics  ne  peuvent  donc  légitimement  s’arroger  sur  eux  aucun 
droit,  ni  s’en  attribuer  l’administration  ;  leur  office  plutôt  est  de 
les  respecter,  de  les  protéger,  et,  s’il  en  est  besoin,  de  les  défen¬ 
dre.»6 

terra  gignit,  major  est  abundantia  futura.  Ex  quo  illud  tertio  loco  manabit  commodi, 
ut  qua  in  civitate  homines  editi  susceptique  in  lucem  sint,  ad  eam  facile  retineantur. 
1.  e.,  p.  56. 

1  Quamobremf avéré  huicjuri  leges  debent,  et  quoadpotest,  provider  e  ut  quamplurimi 
ex  multitudine  rem  habere  malint.  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  56. 

s  «  En  examinant  avec  soin  le  budjet  de  la  plupart  des  États  modernes,  que  de 
dépenses  inutiles,  et,  par  une  répercussion  nécessaire,  que  d’impôts  injustes  ne 
trouverait-on  pas.  »  Antoine,  1.  c.,  p.  132.  Voir  aussi  p.  704. 

8  Encyclique  Rerum  Novarum,  pp.  57,  59.  A  propos  d’assurances  obligatoires, 
cf.  Antoine,  pp.  273,  722  ;  Mgr  L.-A.  Paquet  :  Droit  Public  de  l'Eglise ,  L’Action 
religieuse  et  la  Loi  civile.  Québec,  1915.  L’ Œuvre  sociale  catholique,  c.  VIII,  L’ Etat 
et  le  Problème  social,  p.  298. 

4  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  59. 

*  V.  p.  180,  note  1,  et  le  texte  correspondant. 

8  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  61.  ((  Que  l’État  protège  ces  sociétés  fondées 
selon  le  droit  que,  toutefois,  il  ne  s’immisce  point  dans  leur  gouvernement  intérieur, 
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J’ai  fini.  Il  me  semble  avoir  suffisamment  1  répondu  au  pro¬ 
gramme  qui  m’avait  été  tracé.  J’ai  voulu  m’en  tenir  à  la  direction, 
à  la  doctrine  pure  et  simple  de  S.  S.  Léon  XIII  ;  j’ai  voulu  expres¬ 
sément  m’abstenir  «  de  diluer  dans  le  flot  d’une  littérature  très 
mêlée  et  sans  cesse  grossissante  »  2  les  quelques  principes  de 
l’encyclique  Rerum  Novarum.  Que  l’on  commence  par  se  conformer 
à  ces  vérités  :  elles  suffisent  par  elles-mêmes  à  rétablir  l’ordre  et  la 
paix  dans  notre  société  contemporaine. 

Que  l’État  se  souvienne  des  limites  légitimes  qu’il  peut  donner  à 
ses  prétentions,  de  la  fin  qu’il  peut  et  doit  se  proposer,  en  un  mot 
de  l’esprit  qui  devra  l’animer.  Qu’il  n’oublie  pas  l’inutilité  de  ses 
efforts  sans  le  concours  de  l’Église,  car  ((  la  religion  seule  est 
capable  de  détruire  le  mal  dans  sa  racine  »...  «  Que  tous  se 
rappellent  que  la  première  condition  à  réaliser,  c’est  la  restau¬ 
ration  des  mœurs  chrétiennes,  sans  lesquelles,  même  les  moyens 
suggérés  par  la  prudence  humaine  comme  les  plus  efficaces,  seront 
peu  aptes  à  produire  de  salutaires  résultats.  »  3 


et  ne  touche  point  aux  ressorts  intimes  qui  lui  donnent  la  vie  ;  car  le  mouvement 
vital  procède  essentiellement  d’un  principe  intérieur  et  s’éteint  très  facilement 
sous  l’action  d’une  cause  externe,  »  1.  c.,  p.  65. 

1  Pour  me  conformer  entièrement  au  programme  tracé,  j’aurais  dû  dire  au 
moins  quelque  chose  de  ce  qui  a  été  fait  par  certaines  législations  pour  se  confor¬ 
mer  aux  directions  de  S.  S.  Léon  XIII  ;  cette  enquête  sur  les  faits  n’eût  pas 
manqué  d’intérêt  par  les  leçons  nombreuses  qui  s’en  fussent  dégagées.  Mais  la 
conception  générale  que  je  me  suis  faite  du  cours  actuel,  surtout  les  développe¬ 
ments  assez  étendus  que  j’ai  cru  bon  de  faire  dans  l’exposé  du  problème,  auraient 
donné  à  ce  travail  des  proportions  déjà.  .  .  suffisantes. 

2  Cf.  Mgr  Paquet,  1.  c.,  p.  300. 

*  Encyclique  Rerum  Novarum,  p.  69. 


Des  abus  d’autorité 

LE  DROIT  ET  LA  LOI 
Cours  du  R.  P.  Manger,  O.P. 

Si  dans  les  temps  troublés  que  nous  traversons  il  peut  y  avoir 
des  cas  particuliers  où  l’on  hésite  sur  ce  que  commande  le  devoir 
ou  légitime  le  droit,  il  faut  être  cependant  inébranlablement  fixé 
sur  les  grandes  lignes  à  suivre.  Tout  homme,  si  haut  placé  qu’il 
soit  dans  l’échelle  sociale,  doit  avoir  fait  sa  conviction  sur  ce  qui 
est  dans  la  vie  l’unique  nécessaire,  son  origine  et  sa  fin  ;  il  doit 
connaître  ses  droits,  ses  devoirs  généraux  et  leur  ordre  de  préfé¬ 
rence,  savoir  discerner  où  sont,  en  thèse  générale,  la  vérité  qu’il 
faut  suivre,  le  bien  qu’il  faut  seconder,  ainsi  que  l’erreur  qu’il 
faut  fuir,  le  mal  et  le  parti  du  mal  qu’il  faut  proscrire  et  combattre. 
A  cette  condition,  son  action  est  assurée  d’être  légitime  et  dans 
l’ordre,  pourvu  qu’il  soit  homme  de  bonne  volonté.  L’ignorance 
est  la  mère  générale  d’abus  de  toute  sorte,  peut-être  aussi  de 
beaucoup  d’abus  d’autorité. 

Ayant  à  vous  parler  des  abus  d’autorité, —  sujet  très  difficile 
et  très  épineux  tout  à  la  fois,  je  ne  vous  le  cache  pas, —  je  vous 
demande  pardon  d’avance  d’abuser  moi-même  de  celle  que  vous 
m’accordez  en  ce  moment.  Mon  excuse  est  ma  bonne  volonté  de 
vous  exposer  la  doctrine  de  l’Église  et  de  saint  Thomas  au  sujet  de 
l’autorité  gardienne  du  Droit,  custos  jusii,  dans  son  œuvre  par 
excellence  qui  est  de  légiférer  afin  d’assurer  dans  la  société  le  règne 
de  la  justice  et  de  l’équité. 

On  a  dit  qu’il  y  a  des  assemblées  qui  prêtent  leur  lumière  à 
l’orateur.  Je  mets  ma  confiance  en  cette  parole  qui  ne  peut  jamais 
être  plus  véridique  qu’en  ce  moment. 

Quelques  définitions  touchant  l’abus  d’autorité,  le  droit  et  la 
loi,  et  leurs  relations  essentielles,  nous  permettront  de  poser  le 
problème.  Nous  le  résoudrons  à  la  lumière  des  deux  principes  qui 
lient  et  jugent  l’exercice  de  toute  autorité  humaine  :  la  loi  natu¬ 
relle  à  laquelle  toute  loi  civile  doit  être  conforme  comme  à  sa 
norme,  le  bien  commun  qui  en  est  la  fin  légitime  et  obligée. 
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L’autorité,  c’est  l’apanage  de  la  souveraineté,  c’est  le  droit  de 
commander.  «  Phénomène  social,  naturel  et  nécessaire  »,  comme 
le  disait  récemment  J\l.  Henri  Barthélemy,  doyen  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris,  l’autorité  est  le  principe  qui  ramène  tous  les 
membres  du  corps  social  ou  religieux  à  l’unité  de  direction  vers  la 
fin  commune. 

L’autorité  divine  est  le  droit  de  Dieu  de  commander  à  out 
l’univers,  droit  absolu  comme  tout  ce  qui  est  divin.  L’autorité 
humaine  est  un  droit  relatif  comme  tout  ce  qui  est  créé.  C’est  le 
droit  de  commander  que  reçoit  l’homme  du  Souverain  Seigneur 
du  monde,  par  qui  et  au  nom  duquel  les  rois  gouvernent  et  les 
législateurs  légifèrent. 

Cette  autorité  humaine  a  sa  raison  d’être,  sa  loi  :  le  bien  commun 
de  la  société. 

D’origine  divine  et  au  service  du  bien  commun,  ce  droit  de 
commander  qu’est  l’autorité  humaine  est  un  droit  absolu  dans 
son  domaine,  infaillible  et  inviolable.  En  ce  sens,  il  n’y  a  pas 
d’abus  d’autorité.  On  n’abuse  pas  d’un  droit.  On  l’a  ou  on  ne  l’a 
pas.  On  l’exerce  ou  on  l’outrepasse  :  on  n’en  abuse  pas.  Car, 
comme  on  l’a  fait  remarquer  avec  justesse,1  un  acte  ne  pouvant 
être  à  la  fois  conforme  et  contraire  au  droit,  il  ne  peut  y  avoir  abus 
de  la  part  de  l’autorité  que  quand  elle  sort  de  son  droit  et  non  pas 
quand  elle  l’exerce.  C’est  en  ce  sens  aussi  qu’il  convient  d’entendre 
cette  formule  :  l’autorité  a  toujours  raison.  C’est  une  Majesté 
qu’il  faut  toujours  respecter  parce  qu’elle  vient  d’En-Haut  et 
qu’elle  porte  sur  son  front  le  rayonnement  divin. 

Au  droit  de  commander  s’ajoute  chez  l’autorité  par  voie  de 
conséquence  nécessaire  le  pouvoir  de  sanction.  A  ce  pouvoir  se 
rattachent  les  abus  d’autorité.  Un  abus  d’autorité,  c’est  un  abus 
de  pouvoir  ;  c’est  un  exercice  de  puissance  qui  n’est  plus  au 
service  du  bien  commun,  c’est  un  acte  de  trce  qui  ne  sanctionne 
pas  une  loi,  mais  une  iniquité.  Comment  cela  se  peut-il?  C’est 
que  les  hommes  qui  possèdent  l’autorité,  qui  ont  droit  de  com¬ 
mander,  peuvent  se  tromper  en  faisant  les  ordonnances  qu’ils 
imposent  en  vertu  de  leur  pouvoir.  Si  l’autorité,  elle,  est  infaillible, 
les  hommes  qui  l’exercent  ne  le  sont  pas.  Tout  ce  qui  est  humain 
est  faillible.  Le  droit  de  souveraineté  que  le  chef  ou  le  législateur 
reçoit  de  Dieu,  lui  donne  le  droit  de  commander,  le  pouvoir  de 

1  Cf.  Planiol,  Traité  élém.  de  Droit,  t.  II,  3e  édit.,  no  371  ;  et  Vareilles- 
Sommiêres,  Déj.  et  Not.  jurid.  de  la  prop p.  465. 
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faire  des  lois  et  de  les  sanctionner,  mais  il  ne  lui  donne  pas  la 
sagesse  humaine,  ni  la  science  de  la  chose  publique  nécessaires 
pour  commander  avec  justice  et  équité.  Dès  lors,  moins  l’autorité 
est  instruite  des  choses  divines  et  humaines,  plus  chez  elle  l’erreur 
a  chance  de  se  glisser  dans  la  fabrication  de  ses  lois,  et  plus  l’abus 
de  pouvoir  est  possible,  fréquent  même  dans  leur  application.  La 
loi  injuste  qu’impose  le  chef  est  ainsi  le  signe  sous  lequel  loge 
l’abus  d’autorité. 

Le  droit  !  La  loi  !  Toute  une  enquête  a  été  instituée  il  y  a  deux 
ans,  en  France,  dans  les  Études,  pour  délimiter  ces  notions  juri¬ 
diques  et  morales  et  venger  le  Droit  des  empiètements  de  la  léga¬ 
lité.  On  a  voulu  détrôner  sa  Majesté  la  Loi  qui  là-bas  est  parfois 
tyrannique  pour  consacrer  l’empire  du  Droit.  Ce  ne  fut  pas  sans 
bataille.  Et  si  l’on  n’a  pas  réussi  complètement  à  élucider  les 
relations  essentielles  qui  existent  entre  la  loi  et  le  droit,  l’on  est 
parvenu  toutefois,  et  c’est  énorme,  à  faire  accepter  cette  vérité, 
à  savoir  que  la  loi  positive  ou  civile  n’est  pas  le  droit,  qu’il  y  a 
«  une  règle  de  Droit  objective  ou  naturelle,  supérieure  à  la  puis¬ 
sance  publique  qui  vient  la  limiter  et  lu  imposer  ses  devoirs  )). 
«  Puisque  l’accord  existe  sur  ce  point,  remarque  finement  le 
doyen  Barthélemy,  entre  MM.  Duguit,  de  Bordeaux,  Hauriou, 
de  Toulouse,  Beudant  et  moi-même,  les  malins  disent  qu’il  faut 
vraiment  que  nous  ayons  raison.  » 

L’on  a  proclamé  alors  que  le  Droit  est  supérieur  à  la  Loi. 
Formule  inexacte  et  dangereuse  qui  exprime  une  vérité  certaine 
et  si  difficilement  conquise  !  Non,  le  Droit  —  avec  un  grand  D 
n’est  pas  supérieur  à  la  Loi  —  avec  un  grand  L  — .  Il  est  très  vrai 
certes  que  le  Droit,  c’est-à-dire  le  Droit  naturel  ou  le  Bien  commun 
humain,  est  antérieur  à  la  Loi,  c’est-à-dire  à  la  Loi  civile,  la  seule 
qu’on  connaisse  de  nos  jours  en  France,  en  Angleterre,  en  Amé¬ 
rique  et  un  peu  partout,  et  qu’on  proclame  sans  vergogne  absolue 
et  omnipotente.  Mais  c’est  d’un  autre  ordre,  dirait  Pascal. 
L’ordre  naturel  est  supérieur  à  l’ordre  social,  soit.  Mais  dans 
chaque  ordre,  le  droit,  c’est  la  loi  qui  le  fait  ou  le  dicte,  comme  le 
mesuré  dépend  de  sa  mesure,  1  effet  de  sa  cause.  Le  droit  civil, 
c’est  la  loi  civile  ;  le  droit  naturel,  c’est  la  loi  naturelle  ;  le  droit 
divin,  c’est  la  loi  divine.  Ne  brouillons  pas  les  ordres.  Seules  des 
définitions  imprécises,  parfois  presque  fausses,  du  droit  et  de  la 
loi  ont  pu  permettre  cette  confusion. 
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Le  droit,  ce  n’est  pas  une  qualité,  c’est  une  relation.  Ce  n’est 
pas  un  pouvoir,  une  force  physique,  ni  une  faculté  morale,  c’est 
la  conformité  d’un  être  à  sa  loi,  à  la  raison  d’être,  comme  la  vérité 
d’une  chose  c’est  sa  conformité  avec  l’intelligence  ;  la  bonté,  la 
convenance  avec  l’appétit.  Concrètement  le  droit  d’une  personne, 
c’est  ce  qui  lui  est  dû  conformément  à  sa  loi,  id  quod  est  secundum 
legem,  dit  quelque  part  saint  Thomas  ;  c’est  ce  qui  est  exigé  par 
sa  raison  d’être:  jnstum  secundum  aequalitatem.  Les  exigences  de 
la  raison  d’être  totale  d’un  homme  sont  ses  droits.  Bref  les  droits 
d’une  personne  sont  les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  sa  fin 
qui  est  l’épanouissement  de  sa  raison  d’être. 

La  fin  d’un  être  raisonnable,  c’est  de  vivre  selon  la  raison,  c’est 
la  vie  vertueuse.  Cette  fin,  la  vie  vertueuse  que  lui  dicte  natu¬ 
rellement  sa  raison  qui  est  sa  loi,  l’oblige  comme  son  bien,  sa 
perfection.  Elle  s’impose  comme  un  devoir.  Le  devoir,  c’est 
l’obligation  morale  de  tendre  à  sa  fin  par  tous  les  moyens  néces¬ 
saires.  Cela  seul  s’impose  comme  un  devoir  qui  apparaît  conforme 
à  la  loi  éternelle  ou  exigé  par  elle  et  proportionné  aux  fins  que 
postule  notre  nature  manifestant  l’ordre  divin.  La  fin  d’un  être 
qui  s’impose  comme  sa  perfection  à  atteindre  par  tous  les  moyens 
nécessaires  est  donc  le  point  d’attache  où  se  lient  droits  et  devoirs. 
Droits  et  devoirs  dépendent  donc  en  définitive  de  la  loi  qui  la 
démarque. 

La  loi  n’est  rien  autre  chose  en  effet  que  la  mesure  des  actes 
humains  que  l’homme  doit  accomplir  pour  obtenir  sa  fin  obligée. 
Saint  Thomas  la  définit  «  une  ordonnance  de  la  raison  promul¬ 
guée  en  vue  du  bien  commun  par  celui  qui  a  charge  de  la  commu¬ 
nauté  ».  Elle  n’est  pas  un  édit  despotique  ou  capricieux,  c’est  un 
ordre  de  la  raison.  Ce  n’est  pas  l’expression  de  la  volonté  d’un  chef 
fort,  d’un  État  qui  se  croit  omnipotent,  d’une  autorité  qui  se  croit 
absolue,  c’est  un  commandement  éclairé  de  la  volonté  du  chef  que 
justifie  le  bien  commun. 

Il  y  a  une  triple  subordination  des  lois  qui  nous  gouvernent. 
La  loi  divine  ou  éternelle,  la  loi  naturelle,  la  loi  civile  sont  comme 
les  trois  anneaux  d’une  chaîne  qui  nous  lie  à  notre  fin. 

Il  y  a  dans  les  profondeurs  de  l’Être  infini  une  loi  divine  qui, 
réalisant  le  bien  commun  de  la  Trinité,  est  promulguée  par  le 
Verbe,  le  Logos,  la  Raison  suprême.  Elle  crée  le  droit  divin  essen¬ 
tiel. 
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Cette  même  Raison  divine  ordonnant  toutes  choses  au  bien 
divin  et  donnant  à  chaque  être  sa  loi  qu’il  doit  suivre  à  sa  maniéré, 
s’appelle  la  loi  éternelle.  Elle  constitue  le  droit  divin  participé. 

La  loi  éternelle  promulguée  dans  la  créature  raisonnable  par  la 
raison  naturelle,  lumière  participée  de  l’Intelligence  divine, 
prenant  conscience  de  sa  raison  d’être  humain,  c’est  la  loi  natu¬ 
relle.  «  Elle  est  la  représentation  intellectuelle  des  buts  et  des 
moyens  proposés  à  l’activité  de  l’homme  comme  autant  de  condi¬ 
tions  nécessaires  de  sa  perfection  et  de  son  bonheur.  ))  1  Elle 
promulgue  ainsi  les  droits  naturels  de  l’homme,  c’est-a-dire  les 
exigences  naturelles  conformes  à  sa  raison  d’être.  Pas  de  droits 
naturels  humains,  s’il  n’y  a  pas  de  loi  naturelle  qui  les  dicte, 
s’il  n’y  a  pas  de  loi  éternelle  dont  celle-là  n’est  que  la  participation 
consciente. 

Commencer  par  nier  Dieu,  la  Raison  suprême,  et  vouloir  ensuite 
établir  la  science  juridique  sur  un  fondement  sérieux,  c  est  nourrir 
une  chimère.  M.  Léon  Duguit  est  bien  mal  inspire  lorsqu  il  ridicu¬ 
lise  la  loi  naturelle  des  anciens,  comme  une  «  entité  métaphysique 
démodée  »  et  qu’il  avoue  ensuite  avoir  consacré  les  efforts  de  sa 
vie  à  donner  un  fondement  positif  ((  a  cette  réglé  de  droit  que  le 
législateur  ne  peut  violer  ».  Magnus  passus  extra  viam  ! 

La  règle  de  droit  objectif  que  les  juristes  modernes  cherchent  à 
découvrir,  surtout  en  France,  et  sur  laquelle  ils  voudraient 
réédifier  tout  le  plan  de  la  science  juridique,  ne  peut  être  autre 
que  la  loi  naturelle  si  méconnue  aujourd  hui,  mais  que  Pindare  a 
chantée  comme  la  Reine  du  monde,  parce  que  fille  de  Dieu,  de 
laquelle  Aristote  disait  «  qu’elle  a  bien  plus  d  autorité  et  traite  de 
choses  bien  plus  importantes  que  les  lois  humaines  »,2  que  Cicéron 
a  admirablement  décrite  au  peuple  romain  dans  son  Pro  Milone, 
<(  cette  loi  qui  n’a  pas  besoin  d’être  écrite,  car  elle  est  imprimée 
dans  le  cœur  de  l’homme  ;  elle  y  est  innée  :  nous  ne  l’avons  pas 
apprise,  ni  reçue,  ni  lue,  mais  nous  l’avons  tirée  de  la  nature  meme 
qui  nous  a  faits  pour  elle  et  nous  en  a  imprégnés  »  ;  et  que  Mgr 
Paquet  a  commentée  dans  une  page  non  moins  admirable  de  ses 
Mélanges  canadiens  :  «  Pour  qu’une  loi,  ecclesiastique  ou  civile, 
mérite  vraiment  ce  nom,  il  faut  qu  elle  s  élaboré  a  la  clarté  de 
cette  lumière  que  tout  homme  porte  en  soi  et  dans  les  replis  de  sa 
conscience,  et  que  l’on  appelle  la  loi  naturelle.  Nous  ne  pouvons 

i  Cf.  Études,  1925.  T.  180.  R.  P.  Riquet  :  Sa  Majesté  la  Loi. 

*  Pol.  III,  XI,  6. 
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pas  plus  nous  dérober  aux  rayons  de  ce  flambeau  intérieur,  qu’il 
nous  est  permis  de  renoncer  à  notre  dignité  d’être  raisonnables,  )>* 

Enfin  le  troisième  anneau  de  la  chaîne,  c’est  la  loi  civile.  Œuvre 
de  l’autorité  civile,  elle  peut  ou  déterminer  ou  appliquer  la  loi 
naturelle  ;  alors  sa  vertu  d’obliger  est  plutôt  naturelle  que  civile  : 
elle  ne  fait  que  protéger  ou  promulguer  le  droit  naturel.  Elle 
détermine  encore  les  utilités  publiques,  les  intérêts  généraux 
qui,  dans  telles  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  personne, 
sont  nécessaires  au  bien  commun  de  la  Cité  dont  elle  est  le  promo¬ 
teur.  Elle  crée  ainsi  les  droits  civiques  ;  elle  constitue  les  exigences 
des  citoyens  pour  atteindre  leur  fin  sociale.  Le  droit  civil,  c’est  la 
conformité  aux  lois  civiles.  Le  langage  courant  ne  nous  trompe 
pas  ;  l’étude  du  Droit,  c’est  l’étude  de  la  Loi.  La  coutume  du  bon 
sens  fonde  encore  ici  la  philosophie  de  la  réalité. 

Si  le  droit  résulte  de  la  loi,  il  ne  peut  la  juger,  encore  moins  la 
condamner.  L’effet  ne  se  révolte  pas  contre  sa  cause.  C’est  pour¬ 
quoi  saint  Thomas  ne  justifie  la  loi  humaine  qu’à  la  lumière  de 
ces  deux  principes  :  la  loi  divine  ou  naturelle  dont  elle  doit  être  la 
détermination  ou  l’application  ;  le  bien  commun  de  la  société, 
sa  fin  et  sa  raison  d’être.  La  loi  divine  et  naturelle  montre  à 
l’autorité  ses  devoirs  ;  le  bien  commun  de  la  société  lui  donne  ses 
droits. 

L’autorité  abuse  donc,  en  premier  lieu,  quand  elle  n’est  pas 
soumise  à  Dieu,  et  promulgue  des  lois  qui  ne  sont  pas  conformes 
à  la  loi  naturelle. 

Il  y  a  abus  d’autorité,  en  second  lieu,  chaque  fois  que  les  lois 
qu’elle  sanctionne  ne  sont  pas  au  service  du  bien  commun. 


Abus  d’autorité  par  manquement  aux  devoirs. 

C’est  de  fait  un  abus  intolérable  d’autorité,  quand  les  chefs  se 
croient  autonomes  et  omnipotents,  nullement  soumis  à  Dieu  et  à 
sa  loi.  Il  est  bien  à  la  mode  aujourd’hui,  tant  l’homme  a  oublié 
son  origine  divine  et  corrompu  ses  voies.  C’est  la  vieille  histoire  de 
l’arrogance  humaine  qui  veut  s’égaler  à  Dieu.  Elle  me  rappelle  une 
fine  parabole  de  Joergensen,  «  Le  fil  d’en-haut  )),  montrant  une 
araignée  cossue  qui  d’un  coup  de  dent  coupe  le  fil  d’en-haut 
auquel  toute  son  œuvre  est  suspendue,  et  se  trouve  gisant  sur  les 

1  Études  et  Appréciations,  p.  227. 


—  189  — 


feuilles  de  la  haie  épineuse,  la  tête  recouverte  de  sa  toile  qui 
n’était  plus  qu’un  petit  chiffon  mouillé. 

J’ai  vu  sous  le  soleil  du  Mexique,  pourrait  répéter  le  sage  de 
l 'Ecclésiaste,  au  siège  du  droit,  la  méchanceté,  et  au  lieu  de  la 
justice,  l’iniquité.  Aussi  permettez-moi  de  protester  en  votre 
nom,  et  de  partager  ainsi  cet  honneur  avec  les  représentants  de 
l’autorité  religieuse  et  civile  de  notre  belle  Province  de  Québec, 
permettez-moi  de  protester  bien  haut  contre  cet  abus  d’autorité 
inouï  qui  menace  de  se  prolonger  en  terre  du  Mexique.  L’on 
semble,  par  une  tyrannie  sanglante,  défier  le  Souverain  Juge 
même  en  édictant  des  lois  «  contre  toute  civilisation  et  toute 
humanité  »,  selon  les  fortes  expressions  du  Saint-Père  attristé. 
«  Si  les  princes  et  les  gouvernants  légitimement  choisis  étaient 
persuadés  qu’ils  commandent  bien  moins  en  leur  propre  nom 
qu’au  nom  et  à  la  place  du  divin  Roi,  il  est  évident  qu’ils  useraient 
de  leur  autorité  avec  toute  la  vertu  et  la  sagesse  possibles  »,  dit 
S.  S.  Pie  XI,  dans  son  encyclique  Quas  primas. 

Mais  ce  n’est  pas  à  vous,  citoyens  de  Québec,  enseignés  par 
votre  admirable  Université  Laval,  que  j 'apprendrai  cette  doctrine 
si  haute,  si  claire,  si  profonde,  si  juste  et  si  réelle  tout  à  la  fois,  à 
savoir  que  l’autorité  civile  est  en  quelque  sorte  la  coopératrice  de 
Dieu  Créateur,  Providence  et  Législateur  du  monde,  puisqu’elle 
crée  le  citoyen,  pourvoit  à  ses  besoins  généraux  assurant  son 
bien-être,  et  légifère  pour  le  conduire  plus  efficacement  au  bien- 
vivre,  à  la  vie  vertueuse  qui  s’épanouit  dans  le  bonheur.  Je  vous 
invite  cependant  à  relire  le  traité  des  Lois  de  saint  Thomas,  et  celui 
de  la  Justice,  pour  voir  comment  il  noue  avec  bonheur  tous  les 
liens  qui  rattachent  profondément  le  droit  à  la  loi,  la  loi  à  la  nature 
de  l’être  qu’elle  mesure  et  qu’elle  ordonne  à  sa  fin,  et  l’être  à 
Dieu  qui  le  crée  pour  sa  gloire.  Si  connaître,  aimer  et  servir  Dieu 
Créateur,  Providence  et  Législateur,  est  toute  la  religion  obligée 
de  la  créature  humaine,  le  citoyen  a  le  devoir  de  pratiquer  un  culte 
de  piété  ch  ique  envers  l’autorité  civile  coopératrice  de  l’Autorité 
divine,  tout  comme  l’autorité  civile  a  le  devoir  de  rendre  un  culte 
à  Dieu,  de  rester  en  union  intime,  de  collaborer  avec  l’Autorité 
suprême  qu’elle  prolonge  dans  la  cité. 

C’est  un  autre  abus  de  l’autorité,  de  ne  pas  agir  comme  elle 
croit.  Il  n’y  a  pas  deux  consciences  qui  dirigent  l’autorité,  celle 
de  l’honnête  homme  ou  du  catholique  et  celle  du  chef  de  la  cité. 
La  raison  du  chef  est  une  raison  humaine  soumise  dans  ses  actes 
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publics  aux  lois  naturelles  et  religieuses,  comme  celles  de  tout 
autre  homme.  L’autorité  est  une  prérogative,  un  droit  qui  la 
perfectionne,  comme  la  grâce  perfectionne  la  nature.  Elle  ne  la 
diminue  pas,  elle  l’accroît  :  elle  ajoute  a  ses  devoirs  et  a  ses  droits 
d’honnête  homme  et  de  catholique,  les  devoirs  et  les  droits  de 
souveraineté  en  vue  du  bien  commun  de  la  société. 

Sa  Sainteté  Pie  XI,  dans  son  encyclique  Arcano  Dei ,  nous  met 
en  garde  contre  les  iniquités  qui  manifestent  cet  abus.  Le  malheur 
est,  de  plus,  qu’on  finit  par  croire  comme  l’on  agit. 

«  Combien  sont -ils  ceux  qui  professent  les  enseignements  de 
l’Église  catholique,  dans  les  choses  qui  se  rapportent  soit  au 
respect  et  à  l’obéissance  dus  à  la  société  civile,  soit  au  droit  de 
propriété,  soit  aux  droits  et  aux  devoirs  des  cultivateurs  et  des 
ouvriers,  soit  aux  rapports  mutuels  entre  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  ecclésiastique,  soit  aux  droits  du  Saint-Siège  et  des 
Pontifes  romains,  ou  aux  privilèges  des  Évêques,  soit  enfin  aux 
droits  du  Christ,  Rédempteur  et  Seigneur,  sur  chacun  des  hommes 
et  de  tous  les  peuples  ?  Et  ces  mêmes  hommes  ne  se  comportent  pas 
autrement  dans  leurs  discours,  dans  leurs  écrits  et  dans  toutes  les 
manifestations  de  leur  activité,  que  si  les  enseignements  et  les 
directions  tant  de  fois  promulgués  par  les  Souverains  Pontifes, 
notamment  par  Léon  XIII,  Pie  X,  Benoît  XV,  avaient  perdu  leur 
force  réelle  ou  bien  étaient  tombés  en  désuétude.  Il  y  a  là  une 
espèce  de  modernisme  moral,  juridique  et  social,  que  nous  ré¬ 
prouvons  de  toute  notre  énergie  à  l’égal  du  modernisme  dogma¬ 
tique  plus  connu.  )) 

La  cause,  c’est  peut-être  l’erreur  de  croire  qu’on  peut  être  bon 
politique,  chef  sagace  ou  sociologue  averti,  sans  avoir  fait  de  fortes 
études  de  philosophie  sociale  et  même  un  gros  brin  de  Théodicée. 
«  Sans  la  philosophie,  disait  récemment  un  magistrat  artiste  et 
philosophe,  dans  une  entrevue  piquante  de  sel  attique,  le  droit 
à  mon  sens  est  un  être  sans  âme,  c’est  une  lettre  morte  qui  ne 
peut  se  comprendre.  )> 

Il  faut  bien  avouer  que  ce  n’est  pas  dans  les  livres,  brochures 
ou  études  publiés  par  les  modernes  juristes  français,  allemands 
ou  anglais,  que  nous  pouvons  trouver  ce  lien  profond  qui,  comme 
un  fil  de  lumière,  rattache  le  droit  à  la  philosophie,  la  sociologie 
à  la  théodicée.  Si  M.  Hauriou  avoue  avoir  trouvé  dans  les 
Sommes  théologiques  «  un  immense  et  riche  trésor  de  réflexions 
sociales,  même  ses  meilleures  inspirations,  en  outre  de  la  martin- 
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gale  nécessai  e  pour  ne  pas  commettre  de  grossières  erreurs  B,1  si 
M.  Gény  réussit  presque  dans  son  noble  effort  de  réédifier  la 
science  juridique  sur  la  base  des  principes  traditionnels,  la  plupart 
des  juristes  contemporains  ont  coupé  les  ponts  qui  mènent  à  la 
métaphysique.  M.  Léon  Duguit  plus  fort,  fait  davantage  ;  il  la 
ridiculise.  Mais  cette  bonne  vieille  qui  a  beaucoup  de  bon  sens  se 
venge  en  lui  laissant  écrire  des  sottises.  Les  idées  sont  comme  la 
monnaie  ;  on  utilise  celle  qui  a  cours.  Gare  donc  aux  faussaires  ! 

Coopérateurs  à  l’ordre  divin  dans  la  cité,  aides  de  la  souveraine 
Majesté  auprès  des  citoyens  dans  la  poursuite  du  bonheur,  les 
gouvernants  abusent  encore  de  leur  autorité  lorsqu’ils  contre¬ 
disent  les  volontés  divines  ou  ne  les  appliquent  pas.  Dieu  mani¬ 
feste  ses  volontés  par  la  loi  naturelle,  cette  lumière  intellectuelle 
qui  est  un  rayonnement  de  l’Intelligence  divine  illuminant  tout 
homme  venant  en  ce  monde,  lui  dicte  ses  libertés  essentielles  et 
lui  impose  ses  devoirs.  Il  les  manifeste  aussi  surnaturellement 
par  la  loi  divine  promulguée  dans  le  Décalogue  et  appliquée  dans 
l’Evangile.  Toute  loi  humaine  qui  va  contre  la  loi  naturelle  ou  qui 
contredit  une  loi  divine,  dit  saint  Thomas,  n’est  pas  une  loi,  c’est 
une  iniquité.  L’imposer  est  une  violence,  un  abus  d’autorité. 

Il  y  a  dans  l’homme  trois  sources  de  libertés  inviolables,  trois 
inclinations  naturelles  qui  dictent  à  sa  raison  les  exigences  fonda¬ 
mentales  et  nécessaires  pour  atteindre  sa  fin.  Les  préceptes  du 
droit  naturel  humain  y  prennent  leur  commune  racine.  Le  vouloir- 
vivre  conditionne  le  travail  de  l’homme,  exige  des  précautions  de 
santé,  le  repos  hebdomadaire,  la  rémunération  suffisante,  la 
propriété  en  propre.  La  société  domestique  nécessaire  à  la  propa¬ 
gation  de  l’espèce  humaine  exige  le  mariage  indissoluble,  la  libre 
éducation  des  enfants.  Enfin,  la  dignité  humaine,  ajoute  saint 
Thomas,  exige  le  respect  de  la  vérité,  l’encouragement  au  bien,  la 
sauvegarde  des  bonnes  mœurs.  L’autorité,  faite  pour  abriter  ces 
libertés  essentielles  et  promouvoir  leur  épanouissement  dans 
l’ordre  et  la  paix  de  la  cité,  méconnaît  sa  raison  d’être,  et,  par 
conséquent,  sort  de  son  droit  en  les  violant.  Elle  manque  à  son 
devoir  en  ne  les  sauvegardant  pas. 

Ainsi  les  gouvernants  ne  doivent  pas  être  plus  attentifs  à 
conserver  la  vie  des  citoyens  par  une  application  sérieuse  des  lois 
de  salut  public,  ce  qui  est  bien,  qu’ils  ne  le  doivent  être  à  préserver 
leur  esprit  contre  l’erreur  malsaine  et  leur  cœur  contre  l’immoralité 

1  Haukiou,  Principes  de  Droit  public,  I  vo.  Paris,  2e  édition,  préface,  p.  XXIV. 
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corruptrice.  Mieux  vaut  pour  le  bonheur  de  la  cité  qu’un  homme 
ne  vive  pas,  s’il  est  méchant  ;  c’est  un  membre  corrompu  qui  peut 
corrompre  tout  le  corps.  La  Loi  naturelle  qui  donne  à  l’autorité 
civile  le  droit  de  retrancher  le  coupable,  lui  impose  le  devoir 
d’empêcher  qu’il  ne  le  devienne.  Des  saletés  comme  The  Mirror 
font  plus  de  mal  peut-être  que  des  feuilles  anarchistes  :  l’autorité 
abuse  de  son  mandat  en  ne  les  brûlant  pas. 

Les  bonnes  mœurs  font  les  peuples  heureux.  La  félicité  humaine 
oblige  donc  l’autorité  à  proscrire  sans  vergogne  toute  littérature, 
toute  affiche,  toute  manifestation  extérieure  d’obscénités  qui 
corrompent  le  cœur  des  petits  et  avilissent  l’âme  des  grands.  Ce 
n’est  pas  cependant  la  multiplication  des  lois  qui  font  les  bonnes 
mœurs  ;  c’est  l’application  sérieuse  et  constante  des  préceptes 
primordiaux  de  la  loi  naturelle,  que  saint  Thomas  appelle  d’un 
beau  mot  «  les  éléments  des  lois  humaines  ». 

Toute  loi  humaine  qui  ne  tient  pas  compte  de  ces  exigences 
humaines,  contredit  la  loi  naturelle.  C’est  une  iniquité  ;  elle 
n’oblige  aucunement  le  citoyen.  Un  poète  a  dit  récemment  : 

Je  n’accorde  pas  la  lumière  aux  ombres. 

De  même  l’on  peut  dire  :  la  raison  n’accorde  pas  de  vertu  à 
l’iniquité,  elle  n’oblige  pas  parce  qu’elle  n’existe  pas. 

Que  faire  alors  dans  cette  alternative  d’une  autorité  qui  com¬ 
mande  une  iniquité,  qui  impose  l’exécution  d’une  violence  ? 
Résister  passivement  :  on  ne  peut  suivre  la  loi  ;  elle  n’existe  pas  ; 
c’est  un  commandement  vide  d’obligation  par  manque  de  justice, 
de  conformité  à  la  loi  naturelle.  Résister  passivement,  jusqu’à  ce 
que  l’ordre  public,  la  paix  de  la  cité,  le  bien  du  pays  nous  repren¬ 
nent  dans  son  droit,  et  exigent  notre  soumission.  La  prière  au 
Souverain  Maître,  juste  juge,  est  alors  le  seul  recours.  Mais 
jamais  l’abdication  n’est  permise  quand  les  droits  de  Dieu  sont 
violés  :  mieux  vaut  obéir  à  Dieu  qu’aux  hommes. 

Le  Décalogue,  le  Décalogue  !  disait  à  ses  ouailles  qui  cherchaient 
un  moyen  de  rénovation  sociale,  l’abbé  Berger,  mourant,  dans  un 
roman  récent  de  Henry  Bordeaux.  C’est  le  barrage  qu’il  faut  que 
l’autorité  maintienne  contre  le  flot  envahisseur  de  l’individualisme 
et  du  socialisme.  Expression  la  plus  précise  de  la  loi  naturelle,  il 
est  l’antique  Déclaration  des  Droits  de  l’homme,  que  les  chefs 
ne  doivent  jamais  oublier, ^encore  moins  violer.  Et  lorsque  les 
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gouvernants  ont  l’honneur  et  le  bienfait  d’être  catholiques,  ils 
doivent  protéger  et  promouvoir,  librement  toutefois,  cette  religion 
divine  dont  l’honnête  protestant  Harnack  a  pu  dire  :  «  Jamais 
aucune  religion  ne  s’est  présentée  avec  un  message  social  aussi 
puissant,  ne  s’est  identifiée  aussi  parfaitement  à  un  message  de 
cette  sorte.  » 

L’Évangile  est  la  grande  règle  de  vie  que  les  chefs  doivent 
méditer.  Saisissant  l’individu  à  fond,  lui  déterminant  avec  pléni¬ 
tude  sa  place  dans  le  monde  et  dans  la  vie,  la  doctrine  du  Sauveur 
se  trouve  orienter  vraiment  l’homme  dans  son  activité  entière. 
Et  par  sa  conduite  vis  à  vis  des  pouvoirs  publics,  par  le  rappel  des 
droits  de  Dieu,  supérieurs  à  ceux  de  César,  le  Seigneur  instruit 
tous  les  gouvernants  que  les  ordonnances  qu’ils  font  ne  sont 
justes  que  dans  la  mesure  où  elles  sont  conformes  à  la  loi  naturelle, 
et  que  c’est  abuser  du  pouvoir  que  leur  donne  le  droit  de  souverai¬ 
neté  de  l’exercer  en  imposant  une  loi  qui  fait  violence  à  l’ordre 
éternel. 

Abus  d’autorité  par  usurpation  de  droits. 

L’autorité  abuse  de  son  mandat  quand  elle  ne  remplit  pas  ses 
devoirs  ;  elle  abuse  encore  quand  elle  outrepasse  ses  droits.  Civile 
ou  religieuse,  l’autorité  est  ordonnée  à  sa  fin  comme  elle  est 
mesurée  par  sa  loi.  L’autorité  est  nécessaire  absolument  pour 
assurer  le  bien  commun  humain,  car,  dit  S.  Thomas,  la  société  est 
impossible  sans  l’autorité  qui  a  pour  fonction  d’assurer  le  bien 
commun.  Les  exigences  dues  à  cette  fin,  les  conformités  à  cette 
loi  finale  qui  est  sa  raison  d’être,  sont  ses  droits.  Tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  bien  commun,  c’est  son  droit  parce  que  c’est  confor¬ 
me  à  sa  raison  d’être,  à  sa  loi  d’existence.  Le  juste,  le  raisonnable, 
le  dû  à  l’autorité  religieuse  ou  civile,  c’est  ce  qui  est  nécessaire  au 
bien  commun  des  membres  de  la  société  qu’elle  dirige.  Tous  les 
droits  de  l’autorité  découlent  donc  du  bien  commun  comme  de 
leur  source  naturelle.  Voulez-vous  savoir  quels  sont  les  droits  de 
l’État  ?  Scrutez  les  exigences  du  bien  commun  de  la  Cité. 

Le  bien  commun,  c’est  le  bien  qui  est  commun  à  tous  les 
membres  de  la  société.  C’est  un  bien  autre,  formellement  autre 
que  le  bien  particulier  de  chaque  individu,  dit  saint  Thomas. 
Mais  ce  n’est  pas  un  bien  étranger  à  celui-là.  Ce  n’est  pas  non  plus 
la  somme  de  tous  les  biens  individuels  des  citoyens,  mais  c’est  un 
bien  commun  à  tous,  parce  que  c’est  le  bien  propre  à  l’homme  et 
au  citoyen  en  tant  que  tels.  De  même  que  la  société  n’existe  pas 
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en  plus  des  individus  qui  la  composent,  mais  en  eux  et  par  eux  ; 
de  même  le  bien  commun  de  la  cité  est  fait  du  bien  propre  des 
individus,  en  lui  et  par  lui.  C’est  un  tout  heureux  qui  résulte  de 
l’ordre  et  de  la  justesse  de  chaque  partie. 

Le  bien  commun  sur  lequel  l’autorité  doit  ajuster  ses  lois  c’est 
donc  le  bien  propre  du  citoyen  qui  est  homme  et  qui  peut  et  doit 
être  chrétien.  Comme  homme  le  citoyen  revendique  les  biens 
naturels  que  lui  prescrit  la  loi  naturelle,  c’est-à-dire  sa  raison, 
dans  l’exercice  de  sa  lumière  naturelle.  Ce  sont  ses  droits  naturels 
qui  font  partie  du  bien  commun  comme  autant  de  biens  parti¬ 
culiers  inviolables.  Toute  loi  humaine  qui  les  viole  déroge  à  la  loi 
naturelle  qui  les  promulgue,  et  devient  par  le  fait  même  «  une  ini¬ 
quité  ».  Nous  l’avons  vu. 

Comme  chrétien  le  citoyen  a  une  raison  d’être.  Il  est  appelé  à 
s’associer  à  la  perfection  de  la  nature  divine  elle-même  et  à  la  vie 
infinie  de  Celui  qui  est  par  nature  la  Bonté  même.  De  cette 
raison  d’être  surnaturelle  qu’il  a  reçue  par  grâce  purement 
gratuite  et  qui  fait  sa  gloire  inouïe,  résultent  des  droits  surna¬ 
turels  tout  aussi  inviolables  que  ses  droits  naturels.  Ce  sont  les 
exigences  de  cette  vocation  divine.  Ces  libertés,  quoique  surnatu¬ 
relles,  font  partie  des  biens  absolus  du  citoyen  catholique.  Elles 
relèvent  directement  de  l’autorité  religieuse.  Mais  c’est  l’impérieux 
devoir  de  l’autorité  civile  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  cette 
matière  absolue  et  inviolable  du  bien  commun. 

Toute  législation  sur  le  mariage  qui  ne  tient  pas  compte  de  ce 
bien  humain  religieux,  toute  loi  qui  ne  sauvegarde  pas  les  droits 
naturels  ou  surnaturels  des  citoyens,  est  une  iniquité,  un  abus 
d’autorité.  Aussi  une  jurisprudence,  si  ultime  soit-elle,  qui,  de 
mentalité  et  de  religion  différentes  de  la  nôtre  et  ne  pouvant,  à 
cause  de  cela,  pénétrer  jusqu’à  l’esprit  de  nos  lois  françaises  et 
catholiques,  ne  tient  pas  compte  des  droits  naturels  et  surnaturels 
des  citoyens  catholiques  pour  accorder  un  divorce  ou  annuler  uq 
mariage  contracté  entre  catholiques,  peut  être  très  dangereuse  à 
cause  de  son  autorité  officielle,  mais  elle  est  injuste  et  doit  être 
considérée  comme  nulle  en  droit  et  en  fait.  Elle  est  contraire  au 
bien  commun  des  citoyens  :  elle  lèse  les  droits  absolus  de  l’homme. 
Ici  comme  ailleurs,  l’autorité  civile  n’est  qu’une  aide.  Elle  n’a 
pas  le  droit,  sous  prétexte  qu’elle  n’est  pas  catholique,  de  détruire 
le  bien  commun  humain  ou  divin  du  citoyen.  Elle  doit  plutôt 
favoriser  son  épanouissement  selon  sa  raison  d’être  naturelle  et 
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surnaturelle.  C’est  ce  que  Pie  IX  écrivait  au  roi  Victor-Emmanuel, 
le  19  septembre  1852  :  ((  Que  le  pouvoir  civil  dispose  des  effets 
civils  qui  dérivent  du  mariage,  mais  qu’il  laisse  à  l’Église  le  droit 
d’en  régler  la  validité  ou  la  non-validité  entre  les  chrétiens.  Que 
la  loi  civile  prenne  pour  point  de  départ  la  validité  ou  la  non- 
validité  du  mariage  telle  que  l’aura  déterminée  l’Église,  et, 
partant  de  ce  fait  qu’il  est  en  dehors  de  sa  sphère  de  constituer, 
qu’elle  dispose  alors  des  effets  civils.»  1 

Abus  d’autorité  donc  lorsque  l’État,  quel  qu’il  soit,  ou  toute 
jurisprudence,  ((  entrant  dans  le  sanctuaire  de  la  religion  et  de  la 
conscience,  selon  les  expressions  de  Léon  XIII  dans  son  encyclique 
sur  le  mariage,  se  fait  l’arbitre  et  le  réformateur  des  propriétées 
intimes  d’un  lien  auguste  que  Dieu  a  établi  lui-même  et  que  les 
puissances  du  siècle  ne  peuvent  pas  plus  dissoudre  ou  changer 
qu’elles  ne  le  peuvent  former  ».2 

Le  bien  commun  comprend  en  outre  l’ordre  social,  le  progrès 
matériel,  les  intérêts  publics  ou  généraux  que  l’autorité  civile  doit 
promouvoir  et  développer.  L’utilité  publique  est  le  domaine  propre 
de  l’autorité  civile.  Ici  elle  est  créatrice.  Sa  Majesté  la  Loi  crée 
le  droit  civil  du  citoyen.  Elle  est  souveraine,  parce  que  c’est  au 
chef  qui  voit  de  plus  haut  et  plus  loin,  de  mesurer  la  conformité 
qui  existe,  actuellement  et  dans  les  circonstances,  entre  les 
individus  et  le  bien  proprement  civique. 

L’État  a  la  charge  des  services  publics,  des  intérêts  sociaux. 
Dans  ce  domaine  qui  lui  est  propre,  l’autorité  abuse  encore  quand 
elle  ne  se  conforme  pas  à  sa  raison  d’être.  Son  rôle  même  ici  est  un 
rôle  subsidiaire.  Le  bien  commun  social  des  citoyens  se  réalise  en 
eux  et  par  eux.  L’autorité  civile  doit  être  une  aide,  une  providence, 
plutôt  qu’un  obstacle  aux  initiatives  privées.  Il  en  résulte  que 
l’État  outrepasse  les  frontières  de  sa  raison  d’être,  donc  sort  de  son 
droit,  toutes  les  fois  qu’il  fait  double  emploi  avec  l’initiative  privée. 
Toute  loi  qui  entrave  cette  dernière  ou  la  remplace  sans  nécessité, 
est  un  abus  d’autorité.  L’État  peut  légiférer,  par  exemple,  pour 
l’établissement  et  l’entretien  des  grandes  routes  nationales,  pour 
la  sécurité  publique,  pour  le  développement  de  l’instruction  et  de 
l’assistance  publiques,  que  dans  la  mesure  où  l’initiative  privée 
ne  suffit  pas  à  l’assurer.  Aller  au-delà  est  un  abus  de  pouvoir. 

1  Castelein,  Droit  Nat.,  p.  595. 

2  Castelein,  op.  cit.,  p.  596. 
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v<  En  conséquence,  l’État  ne  doit  user  de  son  droit  de  législation 
en  faveur  du  bien  commun  qu’avec  prudence,  non  à  tout  propos, 
écrit  le  P.  Gillet.  Il  doit  provoquer  les  initiatives  individuelles 
plutôt  que  de  les  restreindre  ;  favoriser  toutes  les  institutions 
destinées  à  développer  le  sens  social  des  citoyens  plutôt  que  de 
les  combattre.»  Ainsi  il  sera  vraiment  au  service  du  public,  et  ses 
ordonnances  seront  légitimées  par  le  bien  commun. 

Le  bien  commun  dans  sa  distribution  impose  un  autre  devoir  à 
l’autorité.  Son  droit  est  de  remplir  son  devoir.  Elle  abuse  encore 
donc  quand  elle  ne  tient  pas  compte  de  l’inégalité  naturelle  des 
conditions  des  citoyens  et  ne  distribue  pas  le  bien  commun  à 
proportion  de  la  valeur  sociale  respective  de  chacun.  Abus  de 
pouvoir  que  de  favoriser  une  classe  aux  dépens  d’une  autre  ; 
ou  de  ne  pas  pratiquer  la  justice  distributive  envers  les  patrons 
et  les  ouvriers,  les  associations  et  les  individus. 

Mais  ici  l’erreur  est  difficile  à  dénicher.  Saint  Thomas  ne  con¬ 
cède  qu’aux  sages  et  aux  chefs  delà  société,  Majores  sapientiâ  et 
dignitate,  le  droit  de  se  prononcer  sur  la  légitimité  des  lois  civiles. 
Seuls  des  sociologues  avertisses  jurisconsultes  philosophes,  ou  des 
théologiens  réalistes,  hommes  sages  qui  n’habitent  pas  une  tour 
d’ivoire,  mais  qui  pensent  sous  la  coupole  du  bon  sens  avec  fenêtre 
ouverte  sur  la  vie  de  la  société  contemporaine,  ont  quelque  droit 
de  juger  la  légalité  de  ces  ordonnances  de  l’autorité,  parce  qu’ils 
peuvent  avoir  quelque  science  du  bien  commun  et  de  ses  exigences 
actuelles. 

Il  convient  de  méditer  les  sages  paroles  d’un  grand  sociologue 
sur  ce  point.  Aux  évêques  de  Lombardie,  le  cardinal  Ratti  écrivait 
en  1921  :  «  Il  est  des  exigences  de  justice  que  légitime  l’efficacité 
des  divers  facteurs  de  la  production  et  les  nécessités  de  la  vie, 
laquelle  doit  être  pour  tous  conforme  à  la  dignité  humaine.  Il  est 
des  exigences  d’équité  sociale  que  légitime  la  compétence  expéri¬ 
mentée  de  certains  individus  et  de  certaines  classes,  appelées  à 
une  collaboration  plus  directe,  plus  responsable  en  même  temps 
que  plus  profitable  à  la  production.  Ce  phénomène  s’est  déjà 
produit  dans  les  siècles  précédents,  lorsqu’on  est  passé  des  formes 
économiques  inférieures  à  des  formes  plus  parfaites  et  mieux 
adaptées  à  la  dignité  humaine  ;  il  se  renouvellera  encore  dans 
l’avenir.  Assurément,  beaucoup  perdent  leur  situation  par  suite 
d  une  telle  évolution  ;  mais  celle-ci  tourne  au  profit  de  l’intérêt 
général . .  . 
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«  Dans  toute  cette  évolution,  il  est  nécessaire  d’avoir  présents  à 
l’esprit  quelques  principes  bien  nets  :  une  restriction  à  subir  dans 
vos  intérêts  personnels  ne  suffit  pas  à  justifier  votre  opposi  ion 
à  des  organisations  améliorées  ;  —  on  ne  doit  point  procéder  à  des 
réformes  hâtives  là  où  font  défaut  la  capacité  et  la  maturité 
technique  et  morale  nécessaires  pour  les  appliquer  ;  —  il  faut  se 
garder  de  proclamer  injuste  ce  à  quoi  seul  le  changement  de 
circonstances  donne  une  apparence  de  moindre  équité  ;  —  Qe 
point  oublier  que  les  classes,  en  tant  qu’organismes  de  la  société, 
ne  sauraient  être  supprimées,  ni  croire  que  les  réformes  peuvent 
supprimer  tout  abus  ou  tout  malaise,  ni  se  bercer  d’un  égalitarisme 
utopique,  contre  lequel  protestent  les  différences  d’aptitude  et  de 
vertu  ;  —  ne  pas  exiger  que  l’Église  sanctionne  soit  la  résistance 
des  uns,  soit  les  revendications  des  autres.  L’Église,  quand  elle 
proclame  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée,  est  fort  loin  d’en 
justifier  les  abus  et  ne  refuse  pas  d’en  connaître  les  transformations 
de  détail  ;  de  même,  quand  elle  proclame  le  droit  des  travailleurs 
à  une  vie  plus  digne,  elle  est  fort  loin  de  justifier  leurs  révoltes.» 

Concluons  d’un  mot.  L’autorité  abuse  de  son  pouvoir  chaque 
fois  qu’en  fabricant  les  lois  qu’elle  impose,  elle  le  sert  pas  le  Bien 
commun  total.  Le  bien  commun,  en  effet,  c’est  la  synthèse  de  tous 
les  biens  humains  des  individus,  d’ordre  naturel  et  d’ordre  surna¬ 
turel,  moral  ou  religieux  ;  c’est  la  vie,  le  vrai,  le  beau,  le  bien, 
l’utilité  matérielle  intégrale  et  nécessaire  ;  c’est  l’ensemble  des 
exigences  naturelles  et  sociales  et  même  religieuses  que  nécessite 
la  raison  d’être  de  l’bomme  qui  doit  s’épanouir  dans  la  société  et 
atteindre  ainsi  sa  fin,  son  bonheur.  L’autorité  est  l’aide  néces¬ 
saire  qui  y  pourvoit  dans  la  mesure  où  les  individus  sont  impuis¬ 
sants  à  l’obtenir.  Toute  loi  qu’elle  édicte,  toute  ordonnance  qu’elle 
fait  ne  peut  être  justifiée  que  si  elle  est  une  ordination  à  cette  fin, 
que  si  elle  est  conforme  à  la  loi  divine  qui,  a  un  plan  supérieur, 
dirige  l’humanité  au  même  bonheur  quelle  fait  se  réaliser  par  les 
créatures  elles-mêmes.  Ainsi  l’autorité  en  se  conformant  à  sa  loi 
réalise  le  droit.  Le  bien  commun  total,  qu’on  peut  appeler  aussi 
le  Droit  par  excellence,  est  la  règle  qui  justifie  ou  condamne  t  ute 
législation  humaine. 

J’ai  lu  dans  Le  testament  d'un  Prince  français  (Ferdinand- 
Philippe  d’Orléans,  duc  d’Alençon),  ces  nobles  paroles  :  ((  Dans 
toute  société,  Dieu  a  mis  le  pouvoir,  condition  indispensable  pour 
la  co-ordination  des  forces  sociales.  La  mission  de  ce  pouvoir  est  de 


—  198 


gérer  les  intérêts  de  la  société  en  y  gardant  la  loi  de  Dieu.  .  .  Dieu 
a  tracé  à  l’homme  dans  le  Décalogue  la  grande  loi  de  sa  vie. 
L’obéissance  à  cette  loi,  c’est  le  bien.  La  désobéissance  à  cette  loi, 
c’est  le  mal.  Le  bien  et  le  mal  sont  choses  absolues  et  non  relatives, 
et  si  la  liberté  du  bien  est  essentielle  à  l’existence  de  la  société,  la 
liberté  du  mal  tend  à  sa  destruction. 

«  Une  société  de  chrétiens  doit  en  outre  s’inspirer  des  maximes  de 
l’Évangile. 

«  Une  société  de  catholiques,  enfin,  doit  donner  à  l’Église  la  place 
à  laquelle  elle  a  droit. 

«  Quoi  de  plus  beau  et  de  plus  fort  qu’une  société  qui  serait  basée 
sur  les  principes  que  nous  venons  d’énumérer  !  Le  pouvoir  ne 
considérant  sa  puissance  que  comme  une  charge  imposée  par 
Dieu,  et  dont  Dieu  lui  demandera  un  compte  sévère.  Les  volontés 
de  tous  soumises  à  la  loi  de  Dieu  et  obéissant  au  pouvoir  comme 
au  représentant  de  Dieu.  Les  lois  humaines  en  harmonie  parfaite 
avec  la  loi  divine.  Tous  les  membres  de  la  société  pénétrés  des 
maximes  de  l’Évangile  et  de  son  esprit,  qui  est  le  renoncement, 
imprègnes  de  la  charité  du  Christ .  .  .  La  société  civile  assurant, 
par  le  concours  de  tous,  le  développement  de  tous  les  biens  moraux 
et  matériels  qui  lui  sont  confiés,  et  mettant  chacun  de  ses  membres 
à  même  d’accomplir  son  devoir  dans  le  temps  et  de  parvenir  à  une 
heureuse  éternité  !  »  1  C’est  l’idéal  que  je  laisse  aux  citoyens 
et  aux  chefs  de  la  cité. 


1  Cf.  Revue  Univers.  Tome  24,  p.  274. 


Droit  de  suffrage  politique  et  devoir 

électoral 


Cours  de  M.  Léo  Pelland 

L’étude  du  problème  de  l’autorité  sociale  implique  nécessai¬ 
rement  l’examen,  au  moins  dans  les  grandes  lignes,  du  problème 
de  la  constitution  de  l’État.  Et,  comme  le  droit  de  suffrage  poli¬ 
tique  se  trouve  être  un  accident  de  quelque  importance  dans  la 
constitution  des  États  parlementaires,  une  leçon  sur  le  droit  de 
vote  et  le  devoir  électoral  avait  sa  place  au  programme  de  cette 
Semaine  sociale. 

En  étudiant,  premièrement,  la  nature  du  droit  de  suffrage 
politique,  nous  essaierons  de  montrer  comment  ce  sujet  est  lié  à 
la  notion  de  l’autorité  sociale.  Il  y  aura  donc  lieu,  dès  l’abord,  de 
rappeler  des  notions  et  des  distinctions  fort  importantes,  et, 
malheureusement,  trop  oubliées  dans  la  pratique  des  choses  de  la 
politique  et  dans  le  commerce  des  idées  courantes.  En  précisant, 
après  cela,  les  conditions  normales  d’exercice  du  droit  de  suffrage, 
nous  verrons  mieux  les  graves  lacunes  et  les  déplorables  abus  des 
régimes  électoraux  modernes. 

Nous  traiterons  ensuite  du  devoir  électoral  proprement  dit,  au 
regard  de  la  loi  ecclésiastique  et  de  la  loi  civile.  ; 

Nous  terminerons  par  un  examen  sommaire  de  quelques  pro¬ 
blèmes  connexes  :  la  représentation  proportionnelle  ;  l’initiative 
populaire  et  le  référendum  ;  le  suffrage  féminin. 

I 

Définition  du  droit  de  suffrage.  —  Un  bon  moyen  de  chercher  à 
s’entendre  et  à  se  comprendre,  c’est  de  commencer  par  essayer  de 
bien  définir.  La  matière  de  la  présente  leçon  est  si  délicate,  et  elle 
se  colore  de  tant  de  nuances,  que  parler  la  langue  la  plus  précise 

est  ici  une  impérieuse  nécessité. 

Qui  dit  élection  veut  dire  choix  ( eligere ,  choisir).  Dans  un  sens 
large,  le  droit  de  suffrage,  ou  droit  de  vote,  s’entend  de  toute 


—  200 


occasion  où  non  seulement  un  citoyen,  mais  encore  un  particulier 
a  à  choisir  entre  divers  hommes  à  élire  ou  divers  partis  à  prendre, 
en  politique  ou  en  affaires.  Cette  définition  s’applique  aussi  bien 
aux  députés  en  Chambre,  aux  échevins  en  conseil  qu’aux  citoyens 
élisant  leurs  députés  et  aux  actionnaires  d’une  compagnie  approu¬ 
vant  un  bilan  ou  élisant  des  directeurs.  Mais  cette  définition  débor¬ 
de,  assurément,  le  cadre  de  notre  leçon.  Le  droit  de  suffrage  dont 
il  sera  question,  c  est  le  droit  de  suffrage  considéré  dans  son  sens 
restreint  et  courant  et  appliqué  à  l’élection  politique,  à  tous  les 
degrés,  à  commencer  par  l’élection  municipale. 

Ainsi  entendu,  et  subjectivement  parlant,  le  droit  de  vote  a  été 
défini  par  le  P.  Vermeersch  1  la  faculté  légale  et  onéreuse  de  désigner 
les  chefs  du  peuple,  c  est-a-dire,  ajoute  le  R.  P.  M.-A.  Lamarche, 
dans  son  intéressante  brochure  sur  le  Devoir  électoral 2,  ceux  qui 
devront  prendre  une  part  plus  ou  moins  grande  au  gouvernement  du 
pays. 

Le  droit  de  vote  est  une  faculté.  «  Le  mot  faculté,  écrit  le  R.  P. 
Lamarche  3,  est  mis  la  par  opposition  à  celui  de  fonction,  qui 
supposerait  une  sorte  de  contrat  entre  la  société  et  l’électeur  et, 
de  la  part  de  celui-ci,  des  obligations  trop  constamment  rigoureu¬ 
ses.  Le  vote  obligatoire  n’existe  que  dans  certains  pays.  Malgré 
tout,  on  peut  considérer  le  suffrage  électoral  comme  étant,  à  un 
certain  degré,  une  fonction  dont  la  société  investit  ceux  qu’elle 
estime  en  état  de  la  remplir.  » 

Le  droit  de  vote  est  un e  faculté  légale.  Nous  sommes  ici  au  point 
de  rencontre  de  diverses  théories  émises  sur  la  nature  même  de  ce 
droit  qui  fait  participer,  quoique  indirectement,  le  peuple  au 
gouvernement  de  la  chose  publique.  Le  droit  de  vote  doit-il  être 
considéré  foncièrement  comme  un  droit  de  nature  ou  n’est-il 
qu’une  simple  faculté  légale  ? 

Les  uns,  partisans  obstinés  du  suffrage  universel  et  de  la  fausse 
doctrine  de  la  prétendue  souveraineté  inaliénable  du  peuple, 
prétendent  que  le  droit  de  suffrage  politique  est,  chez  Vindividù, 
un  droit  de  nature.  En  d’autres  termes,  ils  aflSrment  que  chaque 
membre  de  la  société  possède  un  droit  naturel  de  prendre  part 
au  gouvernement  du  pays  par  voie  de  suffrage.4 

1  Quœstiones  de  Justilia,  q.  3,  c.  1,  a.  2. 

2  P.  8  (Saint-Hyacinthe,  1916). 

*  P.  8,  op.  cit. 

4  Lamarche,  op.  cit.,  pp.  8-10. 
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Dans  sa  forme  absolue,  cette  doctrine  se  rattache  à  la  théorie 
de  Jean-Jacques  Rousseau  touchant  la  souveraineté  inaliénable 
du  peuple,  théorie  qui  sera  étudiée  plus  loin.  La  seule  raison,  on 
le  verra  mieux  plus  loin,  démontre  parfaitement  l’inanité  d’une 
pareille  doctrine. 

Si  le  droit  de  suffrage  politique  est  réellement  un  droit  de 
nature  chez  l’individu,  comment  expliquer  qu’un  si  grand  nombre 
de  pays  ont  vécu  des  siècles  entiers  sous  un  régime  excluant 
l’élection  politique  ?  Un  droit  de  nature,  c’est  un  droit  qui  trouve 
nécessairement  à  s’exercer,  d’après  les  lois  normales  de  la  vie 
individuelle  et  de  la  vie  sociale.  Il  faudrait  en  conclure  —  ce  qui 
serait  absurde  —  que  tous  ces  pays  ont  vécu  des  siècles  entiers 
sous  un  régime  contre  nature  !  D’autre  part,  si  le  droit  de  suffrage 
politique  est  réellement  un  droit  de  nature  chez  l’individu,  il 
faudrait  en  conclure  que  le  droit  naturel  ne  reconnaît  pas  d’autre 
régime  que  le  régime  démocratique.  Des  milliers  de  siècles  durant, 
une  foule  de  pays  auraient  donc  vécu  dans  un  état  d’anarchie 
pure  et  simple  !  Prétendre  cela,  n’est-ce  pas  montrer  une  igno¬ 
rance  absolue  de  l’histoire  et  s’abuser  étrangement  sur  la  valeur 
objective  des  diverses  formes  de  gouvernement  ? 

D’autres  1  font  le  raisonnement  suivant  :  C’est  la  nature  qui 
veut  une  société  et  donc  une  autorité  sociale  ;  par  qui  cette 
autorité  sera-t-elle  désignée,  sinon  par  la  communauté,  qui,  non 
seulement  peut  choisir  le  souverain,  mais  aussi  les  divex*ses  formes 
politiques  ?  Or,  comme  la  communauté  est  censée,  quand  elle 
parle  expressément,  parler  par  les  citoyens,  le  droit  de  vote  n  est 
pas  un  droit  fondé,  comme  tant  d’autres,  sur  la  nature  pure  et 
simple,  de  telle  sorte  qu’il  suffirait  de  participer  à  cette  nature 
pour  le  posséder,  —  le  droit  de  vote  n’est  pas  le  droit  de  l’homme 
comme  tel,  mais  le  droit  du  citoyen. 

Le  droit  de  vote  ne  serait  donc  plus,  d’après  cette  deuxième 
école,  qu’un  droit  naturel  des  citoyens,  c’est-à-dire  de  ceux  qui 
offrent  des  garanties  d’intelligence  pratique  et  de  vertu  civique 
suffisantes  pour  pouvoir  ((  donner  un  conseil,  émettre  un  jugement 
dans  l’assemblée  populaire  »,  suivant  la  définition  de  saint 
Thomas.  .  . 2 

1  Cf.  Une  étude  du  R.  P.  Ceslas  Forest,  O. P.,  dans  la  Revue  dominicaine  de 
juillet-août  1926,  pp.  385  et  suiv.,  avec  références  et  autorités. 

2  la  Ilæ,  q.  CV,  a.  3,  ad  2um.  «  Dans  un  sens  relatif,  on  peut  appeler  citoyens 
tous  ceux  qui  habitent  la  cité.  Mais  le  citoyen,  dans  toute  la  force  du  terme,  est 
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Il  y  a,  évidemment,  une  très  grande  différence  entre  cette 
théorie  et  celle  des  partisans  de  la  souveraineté  inaliénable  du 
peuple.  Mais  cette  deuxième  théorie  n’en  soulève  pas  moins  de 
graves  objections. 

On  ne  voit  pas  clairement,  d’abord,  s’il  s’agit  d’un  droit  naturel 
de  la  communauté  ou  des  citoyens. 

Si  le  droit  de  suffrage  politique  est  un  droit  naturel  des  citoyens, 
ne  nous  heurtons-nous  pas  à  une  objection  formulée  il  y  a  un 
instant  ?  Comme  un  grand  nombre  de  pays  ont  vécu  des  dizaines 
de  siècles  sous  un  régime  excluant  l’élection  politique,  faut-il  en 
conclure  que  ces  pays  étaient  sans  citoyens  ? 

—  Vous  confondez,  répondent  les  partisans  de  cette  théorie,  le 
droit  avec  son  exercice. 

—  Alors,  est-il  facile  de  rétorquer,  qu’est-ce  que  c’est  qu’un 
droit  naturel  en  sommeil  pendant  des  dizaines  de  siècles  ?  Un  droit 
naturel  qui  ne  trouve  pas  à  s’exercer,  dans  les  conditions  normales 
de  la  vie  en  société,  pendant  aussi  longtemps,  est-il  un  droit 
naturel  ?  Et,  d’ailleurs,  que  signifie  ce  dédoublement  de  l’homme, 
auquel  on  refuse  un  droit  naturel  du  citoyen,  et  du  citoyen,  auquel 
on  concède  un  droit  naturel  de  suffrage  ?  N’y  aurait-il  pas  là  une 
subtilité  pure  et  simple  ? 

Les  partisans  de  cette  théorie  sont  obligés  d’admettre,  d’autre 
part,  que  le  suffrage  n’intervient  que  rarement  dans  le  choix  des 
formes  politiques.  Le  choix  d’un  régime  politique  est,  presque 
toujouis,  le  fait  de  l’histoire,  d’une  juste  guerre,  d’une  donation 
légitime,  d’une  vraie  nécessité  publique,  d’événements  et  de 
circonstances  débordant  les  volontés  humaines  et  attestant  bien 
l’existence  d’une  Providence  divine  qui  mène  les  hommes  et  le 
monde.  En  cette  matière,  il  importe  aussi  de  respecter  les  droits 
de  la  justice  et  les  droits  acquis,  ce  qui  n’est  pas  toujours,  tant 
s  en  faut,  le  fait  de  l’élection.  Les  partisans  de  la  théorie  que  nous 
sommes  à  examiner  admettent  encore  que  l’adhésion  de  la  com¬ 
munauté  au  régime  politique  nouveau  peut  être  expresse  ou  tacite, 
et  qu’elle  est  très  souvent  tacite,  ce  qui  exclut  encore  l’élection. 
Comme  1  a  dit  très  bien  Mgr  Deploige  1,  sénateur  de  Belgique, 
président  de  l’Institut  supérieur  de  philosophie  à  l’Université 

celui  qui  peut  faire  acte  de  citoyen,  par  exemple,  donner  un  conseil,  émettre  un 
jugement  dans  l’assemblée  populaire.» 

1  •t'û  Crise  de  l  autorité  Les  Rapports  entre  autorités.  Cf.  la  Documentation 
cathchgue,  de  Paris,  vol.  XV,  col.  67  et  suiv. 
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catholique  de  Louvain,  danj  son  beau  cours  à  la  Semaine  sociale 
de  Lyon,  en  1925,  les  autorités,  comme  les  formes  de  gouverne¬ 
ment,  «  s’organisent  spontanément,  avant  toute  doctrine  (Mgr 
Deploige  veut  dire  ici  tout  système  préconçu),  sous  la  pression 
du  besoin,  sous  l’influence  du  milieu,  sous  l’action  raisonnée  des 
hommes  ». 

Pour  en  revenir  à  la  notion  du  suffrage  appliquée  au  choix  de 
ceux  qui  doivent  concourir,  de  près  ou  de  loin,  au  gouvernement 
du  pays,  en  régime  parlementaire  d’ores  et  déjà  établi,  il  reste  à 
voir  si  X  ou  Z,  se  croyant  en  mesure  d’offrir  des  garanties  d’intel¬ 
ligence  pratique  et  de  vertu  civique  suffisantes,  pourront  préten¬ 
dre  d’eux- mêmes  faire  acte  de  citoyens,  ou  si  l’État  devra  avoir 
fixé  au  préalable  les  conditions  d’exercice  de  la  qualité  de  citoyen. 
Il  nous  semble  que  poser  la  question,  c’est  la  résoudre.  Le  droit 
de  vote  est  donc  bien  une  faculté  légale,  c’est-à-dire  une  faculté 
octroyée  par  l’autorité  sociale  et  dont  l’exercice  est  réglementé 
par  elle  selon  les  exigences  du  bien  commun.1 

Le  droit  de  vote  est  la  faculté  légale  et  onéreuse  de  désigner  les 
chefs  du  'peuple.  «  Le  mot  onéreuse  signifie,  écrit  le  R.  P.  Lamar¬ 
che  2,  que  le  droit  de  vote  n’est  pas  tout  à  fait  facultatif  et 
comporte  certaines  obligations  quant  à  l’exercice  même  et  au 
mode  d’exercice ...  Et  le  reste  de  la  phrase  indique  clairement 
qu’il  s’agit  de  l’accession  au  pouvoir  démocratique  sous  toutes  ses 
formes  et  à  tous  ses  degrés,  y  compris  le  degré  municipal.  » 

Les  obligations  dont  il  s’agit  ici  sont  contenues  dans  le  devoir 
électoral  proprement  dit,  sujet  qui  sera  développé  plus  loin. 


1  Cela  ne  veut  pas  dire,  on  le  voit,  que  l’État  puisse  accorder  le  droit  de  vote 
à  sa  guise  et  au  gré  de  sa  fantaisie.  A  qui  l’accordera-t-il?  Il  n’est  pas  du  tout 
démontré  que  la  qualité  de  citoyen  appelle  fatalement  le  droit  de  vote  ;  autre¬ 
ment  dit,  il  n’est  pas  démontré  que  l’Etat  doive  accorder  à  tous  les  citoyens  le 
droit  de  vote,  ni,  a  fortiori,  un  droit  de  vote  égal  et  uniforme.  «  La  meme  où  le 
suffrage  universel  des  hommes  est  en  vigueur,  écrit  Mgr  Paquet  {Nouveaux  mélange» 
canadiens,  1919,  p.  20),  ce  système  fonctionne,  non  pas  parce  qu  il  est  une  forme 
nécessaire  et  obligée  du  droit  naturel,  mais  parce  que,  dans  ces  pays,  le  régime  démo¬ 
cratique  auquel  les  citoyens  sont  soumis  s’est  organisé  sur  la  base  d  une  partici¬ 
pation  très  large  des  classes  populaires  aux  affaires  de  1  État.  C  est  un  élément 
variable  et  contingent.  »  L’État  étant  postérieur  à  la  famille  et  se  trouvant  organe 
lui-même  pour  prêter  un  efficace  appui  à  toutes  les  sociétés  qu  il  trouve  constituées 
soit  au-dessus  soit  autour  de  lui,  il  semble  que  le  droit  de  vote,  la  ou  le  suffrage 
joue  un  rôle  important  dans  l’État,  doive  être  confère  d  abord  a  ceux  qui  ?xer,ce“t 
une  autorité,  une  paternité.  M  ais,  dans  tous  les  cas,  ce  droit  de  vote  a  besoin  d  être 
actué  par  une  loi  de  l’État,  et  c’est  pourquoi  il  est  exact  de  dire  que  le  droit  de 
suffrage  politique  est  une  faculté  légale. 

2  Op.  cit pp.  8-9. 
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Nature  du  rôle  de  V électeur .  —  L’étendue  du  droit  de  suffrage 
dépend,  évidemment,  de  la  façon  dont  l’État  est  constitué  :  le 
vote  est  plus  ou  moins  étendu,  suivant  que  la  société  est  régie  par 
la  monarchie  ou  la  démocratie.  L’étendue  du  vote  dépendra  encore 
de  la  façon  dont  ces  deux  régimes  trouvent  à  s’harmoniser  dans 
un  même  pays  :  sous  un  régime  de  monarchie  constitutionnelle, 
le  vote  peut  n’être  pas  organisé  comme  en  république. 

Mais,  si  étendue  que  soit  l’élection,  le  droit  de  vote  porte  tou¬ 
jours  sa  restriction  dans  ce  fait,  que  l’électeur  ne  confère  jamais 
l’autorité,  mais  désigne  seulement  le  sujet  de  l’autorité.  C’est  ici 
qu’il  convient  d’examiner  un  peu  attentivement  la  théorie  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  et  d’en  montrer  l’inanité  et  le  péril. 

Cette  théorie  est  devenue  monnaie  courante,  depuis  la  Révo¬ 
lution  française  surtout  ;  on  peut  même  dire  qu’elle  a  été  appli¬ 
quée,  à  divers  degrés,  par  les  régimes  politiques  de  la  plupart  des 
pays,  depuis  1789  ;  elle  traîne  dans  une  grande  partie  de  'a  presse 
politique  depuis  lors.  La  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple,  du 
gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  —  toutes 
expressions  ayant  cours  partout,  —  est  la  théorie  même  du  philo¬ 
sophe  de  Genève.  Cette  théorie,  émise  surtout  dans  le  Contrat 
social,  a  été  codifiée  en  quelque  sorte  dans  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

Bien  qu’il  se  contredise  lui-même  à  plusieurs  endroits,  Rousseau 
a  eu  le  don  de  formuler  sa  pensée  en  quelques  axiomes  clairon¬ 
nants  et  brefs,  tout  de  suite  appris  par  cœur  par  les  utopistes  en 
mal  de  chambardement  social.  Dans  son  cours  à  la  Semaine 
sociale  de  Lyon,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  Mgr  Deploige  —  qui 
était  avocat  avant  d’entrer  dans  l’état  ecclésiastique' — réfute 
admirablement  le  système  du  philosophe  genevois.  Nous  ne 
pouvons,  helas  !  que  donner  un  pâle  aperçu  de  la  leçon  magis¬ 
trale  consacrée  par  1  éminent  philosophe  à  la  philosophie  rous- 
seauiste. 

Apres  avoir  montre  que  les  crises  sociales  d’origine  doctrinale 
sont  les  plus  tenaces  et  les  plus  dangereuses,  parce  qu’alors  le  mal 
est  beaucoup  plus  profond,  Mgr  Deploige  s’applique  à  établir 
que  la  philosophie  de  Jean- Jacques  Rousseau  a  exercé  sa  virulence 
de  trois  façons  en  particulier  : 

«  Par  sa  théorie  de  la  souveraineté,—  c’est  Mgr  Deploige  qui  parle,— 
Rousseau  empêche  toute  solution  rationnelle  du  problème  olitique, 
c  est-a-dire  du  problème  qui  a  pour  objet  l’organisation  du  gouvernement. 
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«  Sa  doctrine  sociale,  individualiste  et  statolâtrique,  dénature  le  rôle 
de  l’État,  tandis  qu’elle  méconnaît  la  mission  des  autres  pouvoirs. 

<(  Son  postulat  de  l’autonomie  de  la  volonté  fausse  dans  l’esprit  public 
la  notion  même  de  l’autorité.  » 

Rousseau  a  d’abord  prétendu  que  la  question  est  de  «  trouver 
une  forme  d’association.  .  .  par  laquelle  chacun,  s’unissant  à  tous, 
n’obéisse  pourtant  qu’à  lui-même  et  reste  aussi  libre  qu’aupara- 
vant  ».  Ce  point  de  départ,  qui  est  celui  du  fameux  contrat  social, 
est  faux  et  absurde.  La  société  civile  est  de  droit  naturel,  et  la 
volonté  des  associés  n’y  est  pour  rien.  Il  faut  partir  d’un  tout  autre 
point  de  vue.  Comme  dit  Mgr  Deploige,  <(  l’essentiel  a  toujours 
été,-  -  au  contraire, —  et  reste  encore,  de  créer  un  organe  apte  à 
sa  fonction  ;  ou,  si  l’on  veut,  d’instituer  une  autorité  capable  de 
diriger  efficacement  la  société  vers  son  but  ».  Ce  but,  avant 
Rousseau,  on  le  définissait  :  la  recherche  du  bien  commun.  Par 
bien  commun  on  voulait  dire  «  1  ensemble  des  ressources,  spiri¬ 
tuelles  et  matérielles,  nécessaires  à  la  communauté  pour  qu  elle 
puisse  vivre  et  offrir  à  ses  membres  le  moyen  de  réaliser  plus 
parfaitement  leur  destinée  personnelle  ». 

Pour  Jean-Jacques  Rousseau,  cette  définition  de  la  société  par 
rapport  à  son  but,  qui  est  la  recherche  du  bien  commun,  n  existe 
pas.  Et  Rousseau  ne  s’arrête  même  pas  à  rechercher  quelle  forme 
de  gouvernement  est  la  plus  apte  à  promouvoir  le  bien  commun. 
Pour  lui,  il  n’y  a  pas  d’autre  système  que  la  démocratie,  qu’une 
démocratie  dont  lui-même  va  fournir  le  dessin.  Il  commence  par 
poser  en  fait  qu’à  l’origine  l’homme  était  libre  et  que  tous  les 
hommes  étaient  égaux.  Il  fait  remonter  l’existence  de  la  société 
à  un  contrat  imaginaire,  et  il  en  déduit  que  la  société  doit  prendre 
la  forme  et  suivre  l’impulsion  que  lai  donneront  ses  fondateurs, 
les  hommes.  La  nation  sera  encore  gouvernée,  mais  le  pouvoir  ne 
sera  plus  obligé  de  prendre  dans  le  bien  commun  ses  inspirations 
et  ses  directives.  «La  société,  comme  l’individu,  n’obéira  qu  a 
elle-même.  L’autorité,  toute  autorité,  appartiendra  à  la  volonté 
générale.  »  Dès  lors,  la  seule  chose  à  faire,  «  c’est  de  proclamer, 
d’établir  à  tout  prix,  d’organiser  n’importe  comment,  la  souve¬ 
raineté  populaire  ».  /  •  r 

Avant  Rousseau,  on  entendait  par  démocratie  ce  régime  po  1- 
tique  où  la  mission  d’édicter  les  mesures  réclamées  par  le  bien 
commun  se  trouve  confiée,  non  pas  à  un  seul,  non  pas  a  quelques- 
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uns,  mais  à  plusieurs,  à  un  grand  nombre.  Avant  Rousseau,  la 
démocratie  pouvait  bien,  comme  aujourd’hui,  ne  pas  répondre 
d’une  manière  parfaite,  d’une  manière  aussi  parfaite  que  d’autres 
régimes,  aux  desiderata  du  bien  commun,  mais  elle  ne  l’excluait 
pas  systématiquement,  comme  l’a  fait  Rousseau.  A  ce  point  de 
vue  donc,  on  peut  dire  que  Rousseau  a  travesti  la  démocratie 
elle-même. 

((  Les  démocraties  d’avant  le  Contrat  social,  écrit  Mgr  Deploige,  recon¬ 
naissaient  une  justice  transcendante  aux  lois  humaines  et  s’astreignaient 
à  y  conformer  leurs  décrets. 

«  La  Volonté  générale,  selon  la  doctrine  rousseauiste,  prétend  devenir, 
à  l’égard  des  citoyens,  source  de  toute  justice  et  créatrice  du  droit. 

((  La  démocratie  s’offrait  jadis  comme  un  moyen,  comme  un  des 
moyens,  de  gouverner  la  société  ;  elle  possédait  une  utilité  éventuelle  et 
conditionnelle. 

((  Rousseau  prête  au  gouvernement  populaire  une  valeur  intrinsèque 
absolue,  exclusive.  Il  le  veut  comme  un  but,  comme  le  but  unique  et 
essentiel.  Peu  lui  importe  que  ce  soit  un  système  utopique  et  détestable 
pour  la  communauté,  il  tient  pour  la  démocratie,  pour  sa  démocratie.  .  .  » 

Les  théories  du  Contrat  social,  prises  à  la  lettre,  rendent  impos¬ 
sible  toute  organisation  de  l’État.  Comment,  en  effet,  fonder  une 
société  sur  un  système  d’après  lequel  le  peuple  est  souverain  et  ne 
peut  aliéner  sa  souveraineté  ?  Comment  tabler  sur  une  philosophie 
qui  prétend  que  le  peuple  n’est  pas  plus  tenu  de  laisser  l’autorité 
civile  à  ses  chefs  que  l’autorité  militaire  à  ses  généraux,  et  qu’il 
est  a  tout  instant  pleinement  maître  de  changer  la  forme  du  gou¬ 
vernement  ?  Aussi  les  partisans  obstinés  de  Rousseau  se  sont-ils 
appliques  à  rechercher  une  forme  de  gouvernement  ayant  les 
apparences  de  la  solidité,  tout  en  rendant  effective  la  souveraineté 
de  la  multitude.  Ils  contredisent,  pour  les  besoins  de  Ja  chose,  la 
doctrine  du  Contrat  social,  comme  Rousseau  s’est  contredit  lui- 
même  ;  mais,  tout  en  imaginant  le  système  des  mandataires  élus 
par  le  peuple,  tout  en  organisant  la  lutte  électorale  et  l’écrasement 
des  minorités  par  les  majorités,  ils  ont  continué  à  prôner  le  faux 
dogme  de  la  souveraineté  populaire,  du  gouvernement  du  peuple 
par  le  peuple. 

Après  avoir  montré  que  la  philosophie  de  Rousseau  empêche 
toute  solution  rationnelle  du  problème  politique,  Mgr  Deploige 
n’a  pas  de  peine  à  conclure  que  cette  philosophie  fausse  dans 
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l’esprit  public  la  notion  même  de  l’autorité,  et  qu'elle  dénature  le 
rôle  de  l’État.  L’homme,  d’après  Rousseau,  est  libre  de  penser 
ce  qu’il  lui  plaît,  de  faire  ce  qu’il  veut.  Et  ainsi  Rousseau  a  ins¬ 
tauré  définitivement  le  règne  de  l’opinion,  flottante  et  innom¬ 
brable,  à  la  place  de  la  vérité,  une  et  objective.  De  la  volonté 
générale  l’État,  autorité  unique,  se  trouve  être  l’interprète.  Rous¬ 
seau  a  condamné  sans  exception  tout  pouvoir,  tout  groupement  dis¬ 
tinct  de  l’État.  De  là  la  fureur  de  la  Révolution  contre  les  associa¬ 
tions;  delàtoutesles  extravagances  du  libéralisme  et  de  l’étatisme. 

Nous  avons  dit  que  l’évangile  rousseauiste  a  été  codifié,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  fameuse  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  b 

Voici  quelques  articles  de  cette  déclaration  : 

«  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits. 

«  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane 
expressément. 

«  La  loi  est  l’expression  de  la  Volonté  générale.  Tous  les  citoyens  ont  le 
droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  représentants,  à  sa 
formation.  » 


Le  système  de  Rousseau,  copié  par  la  Déclaration  des  droits  de 
Vhomme,  est  un  système  bâti  de  toutes  pièces  dans  l’irréel  et  fondé 
sur  une  série  de  fictions  démenties  a  tout  instant  par  la  realite  et 
par  la  véritable  nature  des  sociétés.  La  souveraineté  du  peuple 
est  une  pure  fiction,  et  c’est  un  mensonge. 

D’abord,  est-il  possible  de  concevoir  une  multitude,  un  peuple 
qui  soit  en  même  temps  gouvernant  et  gouverné  P  Gouverner, 
n’est-ce  pas  l’œuvre  de  l’autorité,  de  la  raison,  de  la  tête,  qui  se 
tient  naturellement  en  haut,  et  non  en  bas  ?  h  aire  résider  1  autorité 
dans  les  gouvernés,  n’est-ce  pas  la  supprimer  ?  Les  constitutions 


1  II  est  incontestable  que  les  rédacteurs  de  la  Déclaration  ont  puisé  à  pleines 
mains  chez  Rousseau,  bien  que  certains  auteurs,  racontant  les  origines  de  cette 
oièce,  semblent  reléguer  Rousseau  dans  l’ombre,  pour  mettre  de  1  avant  les  trois 
philosophes  anglais  Locke,  Hume  et  Cumberland,  et  Montesquieu.  Rousseau  a  eu 
le  don  de  vulgariser  et  de  populariser  la  doctrine  generale  et  courante  du  X Ville 
siècle.  Ceci  expliqué,  il  faut  savoir  reconnaître  toute  la  part  de  responsabilité  qui 
revient  à  Locke  et  à  Montesquieu  dans  la  formation  du  droit  politique  révolution¬ 
naire.  Dans  son  Essai  sur  le  gouvernement  civil,  Locke  professe,  comme  Rousseau, 
que  la  société  civile  n’a  et  ne  peut  avoir  pour  principe  créateur  que  le  consentement 
de  ses  membres,  et  que  les  descendants  des  premiers  associés  ne  font  partie  de  la 
société  civile  que  par  leur  propre  consentement.  Et  Montesquieu  se  rapproche  de 
Rousseau,  quand  il  dit,  dans  l'Esprit  des  Lois,  que,  «  comme  les  hommes  ont  renon¬ 
cé  à  leur  indépendance  naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  politiques,  ils  ont  renoncé 
à  la  communauté  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles  ». 
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politiques  qui  proclament  la  souveraineté  du  peuple  proclament 
donc  une  chose  qui  n’a  aucune  existence  réelle,  et  elles  établissent 
l’anarchie  pure  et  simple,  le  mot  anarchie  voulant  dire,  d’après  son 
étymologie,  absence  d'autorité. 

Dire  que  le  peuple  est  souverain,  c’est  supposer  gratuitement 
un  roi  à  des  centaines,  à  des  milliers  de  têtes.  Car,  pour  être 
logique,  —  et,  d’ailleurs,  les  textes  de  Rousseau  sont  là,  —  il 
faudra  supposer  que  Z  est  aussi  roi,  aussi  libre  que  B  ou  X.  Et 
c’est  l’égalité  absolue,  image  de  la  démocratie  révolutionnaire. 
Par  conséquent,  c’est  le  droit,  affiché  sur  les  murs  et  inscrit  dans 
les  constitutions,  de  révolte  contre  toutes  les  inégalités,  toutes 
les  autorités.  Dès  lors,  la  société  civile  ne  serait  plus  une  société 
naturelle,  maintenue  en  existence  par  l’accord  nécessaire  des  intel¬ 
ligences  et  des  volontés  éparses,  se  pliant  devant  une  autorité 
étrangère  et  supérieure  à  leur  création. 

Admettre  la  fiction  du  peuple-roi,  c’est  encore  proclamer  que 
la  loi  n’est  plus  le  produit  de  la  raison  ordonnée  au  bien  collectif 
de  toute  la  communauté.  Comment,  en  effet,  constituer  la  raison 
avec  une  infinité  de  raisons  particulières  également  libres,  et 
divergentes,  et  contradictoires  ?  Dès  lors,  il  ne  faut  point  parler 
de  raison  supérieure  réglant  la  chose  publique,  mais  plutôt  d’un 
cri  confus,  émanant  d’un  vaste  pandémonium  de  volontés  en 
lutte  permanente.  La  loi  ne  serait  plus  que  le  bon  plaisir  de  chacun  ; 
elle  ne  serait  plus  le  fruit  de  la  raison  dans  la  personne  de  l’auto¬ 
rité.  Dieu  se  serait  donc  complu  à  vouloir  le  chaos  dans  le  monde  ; 
Dieu  ne  serait  plus  Dieu. 


Nous  avons  dit  que  le  dogme  de  la  souveraineté  populaire 
est  un  mensonge.  Il  suffit,  pour  s’en  rendre  compte,  d’observer 
ce  qui  se  passe  dans  les  sociétés  politiques  vouées  à  la  philosophie 
de  Rousseau. 

Dans  ces  sociétés,  le  véritable  maître  n’est  point  celui  que  l’on 
dit,  — le  peuple,  —  ni  même  celui  qui  devrait  le  paraître, —  c’est-à- 
dire  1  homme  de  gouvernement  personnifiant  l’autorité  sociale. 
De  telles  sociétés  sont  fondées  essentiellement  sur  l’opinion  et  la 
division  ;  on  divise  le  peuple  pour  arriver  à  lui  en  imposer  ;  c’est 
alors  1  écrasement  sans  merci  des  minorités  par  les  majorités  ; 
le  nombre  fait  loi  ;  il  fait  la  règle,  une  règle  de  fer. 

Un  peuple,  d’autre  part,  n’est  pas  composé  des  seuls  vivants, 
es  vivants  ne  sont  qu’une  minute,  qu’une  date  dans  la  vie  multi- 
s  eu  aire  des  peuples.  Un  peuple  n’est  complet  que  si  l’on  adjoint 
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à  la  foule  respirante  et  vivante  la  légion  des  morts  et  celle  des 
nationaux  à  naître.  Or  les  sociétés  politiques  fondées  sur  la 
prétendue  souveraineté  du  peuple  n’ont  de  souci  que  l’intérêt 
immédiat,  que  la  passion  dn  moment.  Elles  sont  incapables 
d’allier  le  souvenir  du  passé  et  le  souci  de  l’avenir  à  la  préoccu¬ 
pation  du  présent.  Oublieuses  et  imprévoyantes,  parce  que  fondées 
sur  les  remous  du  nombre  mobile  et  capricieux,  elles  ne  savent  ni 
respecter  l’œuvre  des  morts  ni  sauvegarder  l’intérêt  des  vivants 
à  venir,  comme  le  ferait  un  pouvoir  éclairé  et  fort,  une  autorité 
une,  logique  et  continue. 

Dans  de  telles  sociétés,  les  élites  elles-mêmes  sont  broyées  sous 
le  choc.  Et  le  véritable  maître  se  tient  un  peu  partout  ailleurs 
que  là  où  l’on  croirait  le  trouver.  Le  pouvoir  apparent  est  débile 
et  au-dessous  de  sa  fonction  ;  l’autorité  réelle  est  exercée  par  un 
pouvoir  occulte,  anonyme  et  vagabond. 

Combien  plus  rationnelle  et  plus  satisfaisante  est  la  doctrine 
de  la  philosophie  traditionnelle  touchant  l’autorité,  sa  transmis¬ 
sion  et  son  exercice  !  Cette  doctrine  a  été  développée  par  plusieurs 
Papes  modernes,  et  notamment  par  Léon  XIII.  Il  suffira  de  citer 
quelques  textes  émanant  d’une  autorité  aussi  auguste,  pour 
donner  le  coup  de  grâce  à  la  philosophie  absurde  de  Jean-Jacques 
Rousseau. 

Le  texte  le  plus  souvent  cité  à  l’encontre  de  la  théorie  du 
philosophe  de  Genève,  touchant  la  source  de  l’autorité  et  le  rôle 
du  peuple  électeur,  est  celui  de  Léon  XIII,  dans  l’encyclique 
Diuturnum  1  : 

«  Depuis  la  Renaissance  (Léon  Xlll  rattache  ici  la  philosophie  de 
Rousseau  à  ses  lointaines  origines),  on  vit  la  multitude,  non  seulement 
revendiquer  une  part  excessive  de  liberté,  mais  e  treprendre  de  donner 
à  la  société  humaine,  avec  des  origines  fictives,  une  base  et  une  consti¬ 
tution  arbitraires.  Aujourd’hui,  on  va  plus  loin  ;  bon  nombre  de  nos 
contemporains,  marchant  sur  les  traces  de  ceux  qui,  au  siècle  dernier, 
se  sont  décerné  le  titre  de  philosophes,  prétendent  que  tout  pouvoir  vient 
du  peuple,  que,  par  suite,  l’autorité  n’appartient  pas  en  propre  à  ceux 
qui  l’exercent,  mais  à  titre  de  mandat  populaire  et  sous  cette  réserve  que 
la  volonté  du  peuple  peut  toujours  retirer  à  ses  mandataires  la  puissance 
qu’elle  leur  a  déléguée.  C’est  en  quoi  les  catholiques  se  séparent  de  ces 
nouveaux  maîtres  ;  ils  Vont  chercher  en  Dieu  le  droit  de  commander  et 
le  font  dériver  de  là  comme  de  sa  source  naturelle  et  de  son  nécessaire 
principe. 


1  29  juin  1881. 


—  210  — 


«  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  ici  que,  s’il  s’agit  de  désigner  ceux 
qui  doivent  gouverner  la  chose  publique,  cette  désignation  pourra,  dans 
certains  cas,  être  laissée  au  choix  et  aux  préférences  du  plus  grand  nombre 
sans  que  la  doctrine  catholique  y  fasse  le  moindre  obstacle.  Ce  choix,  en 
effet,  détermine  la  personne  du  souverain,  il  ne  confère  pas  les  droits  de 
la  souveraineté.  Ce  n’est  pas  l’autorité  que  l’on  constitue,  on  décide  par 
qui  elle  devra  être  exercée.  » 

Avant  Léon  XIII,  Grégoire  XVI  s’était  exprimé  dans  le  même 
sens,  dans  l’encyclique  Mirari  vos  1.  Pie  IX  avait  également 
condamné  une  proposition,  la  soixantième  du  Syllabus  2 3 4 *,  ainsi 
conçue  :  «  L’autorité  n’est  autre  chose  que  la  somme  du  nombre 
et  des  forces  matérielles.» 

Léon  XIII  lui-même  est  souvent  revenu  sur  le  même  sujet. 
Il  en  parle  dans  l’encyclique  Quod  apostolici  3  ;  il  condamne  encore 
le  faux  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  dans  l’encyclique 
Immortale  Dei  4  et  dans  l’encyclique  Libertas  praestantissimum  6. 
Dans  la  Lettre  apostolique  Praeclara  gratulationis 6,  Léon  XIII 
dénonce  en  ces  termes  la  fausse  origine  assignée  à  la  souveraineté: 

t(  Avec  la  famille,  l’ordre  social  et  politique  est,  lui  aussi,  mis  en  danger, 
surtout  par  les  doctrines  nouvelles  qui,  assignant  à  la  souveraineté  une 
fausse  origine,  en  ont  corrompu  par  là  même  la  véritable  idée.  Car,  si 
l’autorité  souveraine  découle  formellement  du  consentement  de  la  foule 
et  non  pas  de  Dieu,  principe  suprême  et  éternel  de  toute  puissance,  elle 
perd  aux  yeux  des  sujets  son  caractère  le  plus  auguste  et  elle  dégénère  en 
une  souveraineté  artificielle  qui  a  pour  assiette  des  bases  instables  et 
changeantes,  comme  la  volonté  des  hommes  dont  on  la  fait  dériver.  Ne 
voyons-nous  pas  aussi  les  conséquences  de  cette  erreur  dans  les  lois  ? 
Trop  souvent,  en  effet,  au  lieu  d’être  la  raison  écrite,  ces  lois  n’expriment 
plus  que  la  puissance  du  nombre  et  la  volonté  prédominante  d’un  parti 
politique.» 

Dans  sa  Lettre  sur  le  Sillon  7,  Pie  X  revient  sur  la  doctrine 
exprimée  par  Léon  XIII,  et  il  proclame  en  toutes  lettres  que  la 
transmission  de  l’autorité  se  fait  directement  de  Dieu  dans  le  sujet 

1  15  août  1832. 

2  Quanta  cura,  8  décembre  1864. 

3  18  décembre  1878. 

4  1er  novembre  1885. 

6  29  juin  1888. 

6  20  juin  1894. 

7  25  août  1910. 
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de  l’autorité  et  non  pas  indirectement  en  passant  par  le  peuple  1  : 

((  Le  Sillon,  écrit  Pie  X,  place  primordialement  l’autorité  publique  dans 
le  peuple,  de  qui  elle  dérive  ensuite  aux  gouvernants,  de  telle  façon, 
cependant,  qu’elle  continue  à  résider  en  lui.  Or,  Léon  XI 11  a  formelle¬ 
ment  condamné  cette  doctrine,  dans  son  encyclique  Diuturnum  illud, 
du  principat  politique.  .  .  (Ici,  Pie  X  cite  Léon  Xlll,  puis  il  continue)  : 
Sans  doute,  le  Sillon  fait  descendre  de  Dieu  cette  autorité  cuM  place 
d’abord  dans  le  peuple,  mais  «  de  telle  sorte  qu’elle  remonte  d’en  bas  pour 
aller  en  haut,  tandis  que,  dans  l’organisation  de  l’Eglise,  !e  pouvoir 
descend  d’en  haut  pour  aller  en  bas  ».  Mais,  outre  qu’il  est  anormal  que 
la  délégation  monte,  puisqu’il  est  de  sa  nature  de  descendre,  Léon  Xlll 
a  réfuté  par  avance  cette  tentative  de  conciliation  de  la  doctrine  catho¬ 
lique  avec  l’erreur  du  philosophisme.  » 

Voilà  la  vraie  doctrine.  Si  étendu,  par  conséquent,  que  soit  le 
droit  de  vote  politique,  jamais  les  citoyens  ou  la  multitude  qui 
votent  ne  délèguent  l’autorité  ;  ils  ne  font  que  désigner  la  personne 
ou  les  personnes  qui  en  seront  investies. 

Conditions  d'exercice  du  droit  de  suffrage. —  Indiquer  les  condi¬ 
tions  normales  d’exercice  du  droit  de  suffrage  politique,  cela 
revient  à  tracer  les  grandes  lignes  de  l’organisation  du  suffrage. 

Qui  dit  élection  veut  dire  choix.  Or  un  bon  choix  suppose  deux 
choses  :  d’abord,  quelqu’un  capable  de  choisir,  c’est-à-dire  de  se 
décider  entre  plusieurs  alternatives  contraires,  et,  ensuite,  un  objet 
à  portée  de  la  vision  et  de  la  compréhension  de  qui  est  appelé  à 
choisir.  La  règle  qui  précède  est  fondamentale  :  elle  doit  servir  de 
base  à  l’organisation  du  droit  de  vote. 

Cela  tombe  sous  le  sens  que  l’organisation  du  suffrage  est  plus 
ou  moins  en  harmonie  avec  cette  règle  selon  les  régimes  politiques, 
en  d’autres  termes,  selon  la  façon  dont  l’État  est  constitué.  La 
règle  sera  mieux  observée  sous  un  régime  où  l’autorité  sociale  est 
forte,  bien  balancée  et  correctement  hiérarchisée,  que  dans  une 
société  politique  dépouillée  de  toute  autorité  vraie  et  reposant 
tout  entière  sur  l’élection  pure,  sur  la  discussion  et  la  bataille 
électorale.  De  même,  les  effets  d’un  mauvais  vote  se  feront  moins 
sentir  sous  l’empire  du  premier  régime  que  sous  celui  du  second. 
Dans  la  mesure  où  le  régime  parlementaire  a  dévié  du  côté  de  la 

1  Quelques  théologiens  anciens,  comme  Cajetan,  Suarez,  Bellarmin,  Gonet, 
ont  opiné  pour  la  transmission  médiate  de  l’autorité,  mais  Léon  XIII  a  fixé  là- 
dessus  la  doctrine  de  l’Église,  dans  le  sens  de  la  transmission  immédiate,  et  Pie  X 
a  très  bien  fait  sentir  le  vice  de  l’autre  théorie,  dans  le  texte  ci-contre  à  propos  de 
la  délégation.  Cf.  Forest,  la  Revue  dominicaine  de  juillet-août  1926,  pp.  386-387. 
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démocratie  égalitaire  et  révolutionnaire,  le  suffrage  politique  a  pu 
être  étendu,  mais  il  a  été  désorganisé  et  désaxé,  pour  ainsi  dire, 
parce  qu’il  a  plus  ou  moins  dévié  de  son  véritable  objet. 

Il  est  impossible  d’aborder  le  sujet  de  l’organisation  du  suffrage 
sans  avoir  à  parler,  par  conséquent,  du  suffrage  universel,  tel 
qu’il  se  pratique  dans  la  plupart  des  États  contemporains. 

On  a  critiqué  le  suffrage  universel  ainsi  entendu  pour  plusieurs 
raisons. 

D’abord,  c’est  qu’il  ne  fait  pas  de  différence  entre  les  diverses 
catégories  d’électeurs.  L’électeur  éclairé,  l’électeur  honnête  sont 
mis  sur  le  même  pied  que  l’électeur  ignorant  ou  perverti.  Le  chef 
de  famille,  les  élites  sociales,  les  multiples  autorités  naturelles 
développées  et  constituées  au  sein  d’une  société  bien  construite, 
les  groupements  sociaux  et  leurs  intérêts  collectifs  ne  trouvent 
pas  à  s’exprimer  comme  il  faudrait.  En  d’autres  termes,  le  suffrage 
universel,  tel  qu’il  se  pratique  dans  la  plupart  des  États  contem¬ 
porains,  applique  tout  simplement  l’égalité  révolutionnaire  prônée 
par  Jean-Jaeques  Rousseau.1 

D’autre  part,  bien  que  le  peuple-électeur  ne  soit  pas  souverain, 
on  fait  mine  de  tout  lui  remettre  entre  les  mains  ;  on  voudrait  lui 
faire  juger  de  tout  en  dernier  ressort  :  non  seulement  on  le  convie 
à  élire  ceux  qui  seront  appelés  à  partager  l’autorité,  mais  on  s’en 
remet  à  lui  du  soin  de  décider  de  la  politique  d’un  pays,  des 
problèmes  les  plus  ardus  et  de  l’intérêt  national  même.  C’est  une 
tâche  au-dessus  des  forces  du  commun  du  peuple. 

1  Au  cours  d’une  remarquable  série  d’articles  parus  dans  l'Echo  de  Paris,  en 
juin  1926,  M.  Charles  Benoist  écrivait  des  régimes  basés  sur  le  nombre  :  «  Ils  ne 
saisissent  que  le  Plus  ou  le  Moins,  le  chiffre  ;  la  valeur,  ce  qui  fait  l’homme,  ce  que 
l’Italie  de  la  Renaissance  appelait  d’un  mot  intraduisible  la  virtù,  leur  échappe. 
C’est  pourtant  la  virtù  qui  est  l’assise  perpétuelle  de  l’État,  dans  tous  les  temps  et 
sous  toutes  ses  formes,  si  l’État  ne  vaut  jamais  que  ce  que  valent  les  hommes, 
gouvernants  et  gouvernés,  mais  plus  particulièrement  sous  sa  forme  démocratique, 
où  le  gouvernement,  par  principe,  n’est  pas  autre  chose  que  la  majorité  des 
gouvernés.»  Ailleurs,  il  qualifie  le  suffrage  universel  d’individualiste,  d’atomique, 
d’anarchique,  d’inorganique.  Dans  le  même  journal,  en  septembre  1926,  il  écrivait  : 

«  Précisons  bien.  Le  sophisme  que  je  propose  de  rejeter  n’est  pas  dans  le 
suffrage  universel  ;  il  est  dans  le  suffrage  universel  égal  et  uniforme.  Je  ne  dis  pas 
qu  il  n  est  pas  juste  qu’étant  hommes  et  nés  dans  le  pays,  tous  les  citoyens,  quels 
qu  ils  soient,  aient  leur  voix  au  chapitre.  Mais  je  dis  qu’accepter,  prescrire,  imposer 
que  toutes  ces  voix  aient  la  même  ampleur  et  la  même  puissance,  qu’il  n’y  en  ait 
pas  de  mieux  écoutées  que  d’autres,  que  le  chœur  ait  toujours  et  tout  seul  la 
J?ar,?;e  eî".  9u  en  somme  tout  se  confonde  dans  une  rumeur  inarticulée  ;  par  idolâtrie 
de  1  égalité  métaphysique,  assurer  en  réalité  la  prépondérance  du  nombre,  néces¬ 
sairement  formé  des  éléments  les  plus  arriérés  ou  les  moins  avancés,  les  moins 
progressifs  de  la  nation,  je  dis  que  c’est  de  la  folie,  noire  ou  rouge,  une  folie  dévas¬ 
tatrice.  » 
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Enfin,  rien  n’est  plus  facile  à  égarer,  parce  que  rien  n’est  plus 
facile  à  passionner,  que  le  suffrage  universel.  Émile  Faguet  a  très 
bien  marqué  le  caractère  brouillon  et  frondeur  de  ce  suffrage  dans 
une  page  de  ses  Politiques  et  Moralistes  (t.  I,  p.  360)  : 

«  11  (le  suffrage  universel)  ne  pense  pas,  et  n’a  pas  le  temps  de  penser. 
11  n’a  pas  d’idées.  11  ne  poursuit  pas  un  but.  11  n’a  pas  à  proprement 
parler  de  volonté  ;  car  il  ne  sait  pas  ce  qu’il  veut.  11  sait  ce  qu’il  ne  veut 
pas.  Ses  décisions,  on  peut  vérifier,  ont  toujours  le  caractère  d’une 
protestation,  d’un  refus,  d’un  halte-là.  C’est  toujours,  non  pas  quelque 
chose  qu’il  demande,  mais  quelque  chose  qu’il  repousse  ;  ce  n’est  pas  une 
voie  qu’il  ouvre,  c’est  un  chemin  où  il  refuse  de  s’engager.  » 

Ailleurs,  dans  la  même  page,  Faguet  avoue  que  le  suffrage 
universel  n’est  pas  fait  pour  gouverner,  ce  qui  n’empêche  pas  ce 
brillant  écrivain  d’en  arriver  à  des  conclusions  difficiles  à  admettre, 
quand  il  se  déclare  prêt  à  confier  au  peuple,  avec  le  vote,  une  sorte 
de  droit  de  veto  universel. 

Pie  IX,  l’illustre  victime  de  la  Révolution  italienne,  a  bien  jugé 
ce  mode  de  suffrage,  quand  il  a  appelé  le  suffrage  universel  un 
«  mensonge  universel  )). 

Le  vice  capital  du  suffrage  universel,  tel  qu’on  en  est  venu  à  le 
pratiquer,  c’est  d’être  uniforme,  confus  et  appliqué  à  un  objet  qui 
le  déborde  et  le  dépasse.  Aussi  a-t-on  suggéré  divers  modes  de 
réorganisation  du  suffrage. 

Au  lieu  d’appeler  le  peuple  à  voter  directement  et  pêle-mele 
sur  des  questions  qui  ne  peuvent  lui  être  soumises,  parce  qu  il  n  a 
pas  la  compétence  voulue  pour  les  trancher,  on  a  proposé  d  orga¬ 
niser  le  suffrage  de  manière  à  ce  qu’il  trouve  à  s  exprimer  et  a 
jouer  dans  les  cadres  naturels  de  la  société.  Ce  n  est  pas  en  vain 
que  la  nature  des  sociétés  a  suscité  et  développe  des  classes  sociales, 
des  groupements  professionnels,  ce  que  1  on  a  appelé,  autrement 
dit,  les  grands  corps  d’un  pays.  Organiser  le  suffrage  de  façon  à  ce 
qu’il  s’exprime  dans  et  par  ces  classes  et  ces  groupements,  cela 
supposerait,  évidemment,  une  constitution  politique  appropriée, 
une  autorité  savamment  hiérarchisée,  un  État  central  comman¬ 
dant  à  une  fédération  d’autorités  subalternes.  De  la  sorte,  dans 
chaque  classe,  les  élites  auraient  le  dernier  mot  et  pourraient  être 
consultées  avec  le  maximum  de  profit.  De  la  sorte,  une  vaste 
sélection  s’opérerait  et  rien  ne  serait  plus  facile  que  d  arriver  a 
confier  les  rênes  de  la  société  aux  plus  capables  et  aux  meilleurs, 
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puisque,  d’après  saint  Thomas  1,  c’est  à  eux  qu’en  définitive  l’au- 
rorité  devrait  toujours  appartenir. 

II 

Les  considérations  qui  précèdent,  à  propos  du  droit  de  suffrage 
politique,  nous  conduisent  à  étudier  un  autre  sujet  :  le  devoir 
électoral.  Après  quelques  considérations  préléminaires,  nous 
essaierons  de  préciser  les  devoirs  et  les  obligations  des  électeurs. 

Considérations  générales.  —  Le  devoir  électoral  est  conditionné, 
d’abord,  par  une  bonne  organisation  du  suffrage,  et  c’est  ce  qui 
vient  d’être  dit.  D’autre  part,  comme  le  mécanisme  électoral  est 
mis  en  branle  par  diverses  puissances  distinctes,  et  même  indépen¬ 
dantes,  du  peuple-électeur,  il  y  a  lieu  de  dire  un  mot  des  respon¬ 
sabilités  très  graves  de  ceux  qui  ont  la  mission  de  diriger  le  peuple 
et  de  l’amener  aux  urnes. 

En  pays  parlementaire,  le  rôle  de  l’opinion  publique  est  consi¬ 
dérable.  Et  cette  opinion  est  façonnée  par  la  presse,  dont  on  ne 
saurait  sous-estimer  la  puissance.  Le  rôle  des  partis  politiques 
ne  saurait  être  supprimé,  dans  les  pays  où  le  peuple  vote.  Et  les 
partis  politiques  ne  se  conçoivent  pas  sans  une  presse  à  leur 
service,  aux  fins  d’exposer  et  de  défendre  leur  programme.  Mais, 
à  côté  des  journaux  de  parti,  une  presse  indépendante  est  néces¬ 
saire,  dont  le  but  est,  avant  tout,  d’exposer  et  de  défendre  la  vérité 
religieuse,  la  saine  doctrine.  La  presse  de  parti  remplit  son  rôle  en 
défendant  le  parti  qu’elle  représente,  mais  elle  n’a  jamais  le  droit 
de  sacrifier  la  vérité  ou  l’intérêt  public  à  un  programme  mauvais 
ou  à  des  fins  déshonnêtes.  Elle  est  exposée  plus  particulièrement 
à  manquer  à  ce  grave  devoir  dans  la  période  tourmentée  des 
élections,  parce  qu’alors,  elle  est  plus  exposée  à  manquer  aux 
prescriptions  de  la  justice  et  à  faire  valoir  les  hommes  avant  les 
idées.  La  presse  indépendante  ne  se  conçoit  pas  sans  une  formation 
doctrinale  à  toute  épreuve  :  arbitre  recherché  dans  les  conflits 
d’opinions,  elle  est  le  phare  qui  doit  rester  allumé  quand  la  brume 
des  idées  et  la  fumée  des  passions  obscurcissent  les  esprits.  Son 
rôle  reste  toujours,  et  plus  particulièrement  à  l’époque  troublée 

_  *  la  Ilae,  q.  32,  art.  7,  ad  lum  ;  Summa  contra  Gentiles,  III, 
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des  élections,  de  fournir  à  tous  les  esprits  droits  un  juste  commen¬ 
taire  doctrinal  de  l’événement  quotidien. 

Indiquer  le  rôle  de  la  presse  politique,  c’est  indiquer  le  rôle 
et  tracer  le  devoir  des  chefs  de  partis,  des  propagandistes  politi¬ 
ques  et  de  tous  ceux  qui  ont  pour  mission  d’amener  les  citoyens 
aux  urnes  électorales.  Dans  cet  incessant  travail  sur  1  opinion,  les 
citoyens  qui  défendent  les  principes  de  l’ordre  social  chrétien  ont 
un  rôle  de  premier  choix  à  exercer.  Ils  doivent  s’instruire  pour 
mieux  connaître  ces  principes  ;  ils  doivent  affirmer  leurs  convic¬ 
tions  par  la  parole  et  par  les  actes  ;  ils  doivent  participer  à  la  vie 
des  corps  publics  et  des  institutions  sociales. 

De  bonnes  lois  sont  nécessaires  pour  assurer  des  élections 
honnêtes.  Les  bons  citoyens  n’ont  pas  le  droit  de  se  désintéresser 
de  la  façon  dont  les  élections  se  préparent  :  ils  doivent  voir  à  la 
confection  des  listes  électorales,  afin  qu’il  ne  s’y  glisse  aucune 
erreur  et  que  toute  fraude  soit  impossible  ;  ils  doivent  prendre  part 
aux  conventions  qui  désignent  les  candidats  et  organisent  les 
campagnes  électorales,  afin  d’y  exercer  une  saine  influence,  une 
influence  prépondérante. 

Et,  le  jour  venu,  le  citoyen  qui  vote  entre  en  scène. 

Le  devoir  électoral.  —  Nous  avouerions  notre  incompétence  a 
traiter  convenablement  ce  sujet,  s’il  n’avait  déjà  fait  l’objet  d  une 
étude  très  au  point  du  R.  P.  M.-A.  Lamarche,  publiée  en  1916  . 

Le  savant  professeur  fait  d’abord  remarquer  que  cette  question, 
qui  relève,  avant  tout,  de  la  théologie  morale,  n’a  pas  encore  ete 
exposée  d’une  manière  complète  dans  les  traités  de  morale.  Mais  il 
note  qu’une  littérature  éparse,  très  abondante,  a  été  consacrée  à  la 
matière,  notamment  en  France.  2  Depuis  la  publication  de  1  etude 
du  R.  P.  Lamarche,  les  plus  hautes  autorités  dans  l’Eglise  n  ont 
cessé  de  préciser,  bien  que  d’une  manière  nécessairement  fragmen¬ 
taire,  ce  qui  est  obligatoire,  licite  ou  défendu  en  morale  politique. 

Bien  que  le  peuple  ne  soit  pas  souverain,  il  est  indéniable  que, 
dans  les  pays  parlementaires,  de  lourdes  responsabilités  pèsent  sur 
les  citoyens  électeurs,  du  fait,  précisément,  que  le  peuple  n’est  pas 
seulement  appelé  à  élire  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  partageront 


1  Ouvrage  déjà  cité. 

*  Ov.  cit.  pp.  5-7.  Cf.  Revue  d'organisation  et  de  défense 
1914,  et  Questions  actuelles,  2-7-23  mai  1914  ;  cf.  la  collection 
catholique,  de  Paris. 
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l’autorité,  mais  encore  à  se  prononcer  indirectement,  il  est  vrai,  sur 
les  questions  les  plus  complexes  et  les  plus  graves.  ((  Or,  l’électeur 
est  responsable  des  actes  de  l’élu,  dit  le  P.  Lamarche  1,  dans  la 
mesure  où  il  pouvait  les  prévoir  et  selon  la  part  efficace  qu’il  prit 
à  l’élection.»  Évidemment,  il  faut  ici  bien  tenir  compte  de  l’igno¬ 
rance  et  de  l’aveuglement,  car,  souvenl ,  le  citoyen  qui  vote  mal  a 
été  trompé  ou  égaré.  Néanmoins,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  en 
définissant  le  droit  de  vote,  la  faculté  de  désigner  les  chefs  éventuels 
du  peuple  est  une  faculté  onéreuse,  c’est-à-dire  qu’elle  comporte  de 
graves  responsabilités.  Ici,  plusieurs  questions  se  posent  :  Que 
penser  de  l’abstention  électorale  ?  du  trafic  des  votes  ou  des 
consciences  ?  Quand  y  a-t-il  réellement  trafic  des  votes  ? 


De  l’abstention  électorale.  -  Le  R.  P.  Lamarche  2  donne  à  ce 
sujet  des  développements  intéressants,  que  nous  ne  pouvons  que 
résumer. 

L’abstention  électorale  est-elle  une  faute,  et  une  faute  grave  ? 

L’obligation  de  voter  peut  émaner  de  la  loi  humaine,  ou  de  la 
loi  divine,  ou  des  deux  lois  en  même  temps.  Quand  il  n’y  a  pas  de 
texte  légal  obligeant,  comme  en  Belgique  et  en  d’autres  pays,  les 
citoyens  à  voter,  un  électeur,  généralement  parlant,  peut  s’abs¬ 
tenir  de  voter.  S  il  existe,  au  contraire,  une  loi  rendant  le  vote 
obligatoire,  cette  loi  oblige  à  la  façon  des  lois  pénales,  c’est-à-dire 
que  le  citoyen  réfractaire  n’aura  qu’à  subir  la  sanction  prévue  s. 
Cependant,  des  circonstances  peuvent  se  présenter  où  cette  déso¬ 
béissance  à  la  loi  civile  constituerait  une  faute  grave.  Le  quatrième 
Concile  de  Québec  déclare  que  les  citoyens  jouissant  du  droit  de 
vote  ont  le  grave  devoir  de  s’en  servir  quand  il  le  faut,  c’est-à-dire 
dans  des  cas  graves.  Il  y  a,  en  effet,  explique  le  P.  Lamarche,  un 
commandement  divin  qui  ordonne  de  pratiquer  le  bien  et  la 
justice,  et  d’empêcher  le  mal  et  l’injustice  dans  la  mesure  de  son 
pouvoir.  C’est  pourquoi  l’abstention  efficace,  c’est-à-dire  suscep¬ 
tible  de  faire  pencher  la  balance  du  mauvais  côté,  doit,  généra¬ 
lement,  être  considérée  comme  une  faute.  L’abstention  peut 


1  Op.  oit.,  p.  7. 

*  Op.  cit.,  pp.  11  et  suiv. 

*  A  cause  de  leur  caractère  absolu,  les  lois  qui  rendent  le  vote  obligatoire  sont 
très  exposées  à  pécher  contre  la  justice.  Cf.  Henry  Moine  court,  dans  la  /S 

pp.i2^tZilnStltUtl°nS  Ct  dU  Drmt  (Lyon)’  iui]let-août  1922  (vol.  LX,  2e  série). 
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devenir  efficace  par  elle-même,  ou  par  le  scandale  qu’elle  provoque 
et  les  défections  qu’elle  entraîne.  Dans  plus  d’un  cas,  elle  équivaut 
à  un  vote  pour  le  candidat  indigne,  puisqu’on  rejette  ainsi  l’occa¬ 
sion  d’annuler  le  suffrage  de  l’un  de  ses  partisans.  Le  deuxième 
chapitre  du  Catéchisme  électoral  de  S.  É.  le  Cardinal  Sevin  établit 
clairement  l’obligation  de  voter,  «  obligation  fondée  sur  la  justice 
légale,  la  religion  et  la  charité,  de  sorte  qu’il  y  a  faute  grave  à 
s’abstenir,  lorsque  l’abstention  n’est  pas  excusée  par  un  motif 
proportionné  )).  Le  motif  raisonnable  d’abstention,  continue  le 
P.  Lamarche,  est  plus  facile  à  trouver  sous  un  salutaire  régime  de 
liberté  politique  et  religieuse.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  même 
au  Canada,  nous  avons  des  libertés  à  conquérir  et  d’autres  à 
conserver. 

Le  savant  professeur  cite  des  chiffres  effarants  sur  le  nombre  des 
abstentions  en  France,  et  il  montre  à  quels  désastres  cette  pratique 
a  conduit  notre  ancienne  mère-patrie. 

Nécessité  du  vote  consciencieux.  —  Si  l’abstention  électorale  peut 
parfois  se  concevoir  ou  être  excusée,  par  contre,  la  nécessité  du 
vote  consciencieux  s’impose  toujours  et  ne  souffre  pas  d’exception. 
Le  citoyen  qui  vote  ne  peut  jamais  abdiquer  sa  conscience  devant 
les  urnes  électorales,  que  ce  soit  à  la  faveur  de  l’argent  ou  de 
l’esprit  de  parti.  Ici,  divers  cas  se  présentent. 

«  La  position  est  claire  et  le  cas  de  conscience  n’existe  pas,  pour  ainsi 
dire,  écrit  le  P.  Lamarche  b  lorsque  l’électeur  doit  simplement  fixer  son 
choix  entre  un  bon  et  un  mauvais  candidat.  Efficace  ou  non,  le  vote  en 
favèur  de  ce  dernier  constitue  une  faute  grave.  C’est  l’adhésion  anticipée 
et  une  sorte  de  coopération  plus  ou  moins  formelle  et  volontaire  à  toutes 
les  mesures  injustes  qu’il  favorisera  par  la  suite,  si  le  scrutin  tourne  en 
sa  faveur. 

«  Mais  où  le  cas  de  conscience  se  présente  avec  ses  mille  exigences  et 
particularités,  c’est  quand  il  s’agit  de  choisir  entre  un  candidat  franche¬ 
ment  mauvais  et  un  autre  un  peu  plus  acceptable.  Convient-il  alors  de 
s’abstenir  ou  de  voter  pour  le  moins  mauvais?.  .  .  (Ici,  le  P.  Lamarche 
indique  en  passant  que  cette  question  a  soulevé  en  h  rance  de  graves 
difficultés,  puis  il  continue  :) .  .  .  Le  Cardinal  Sevin  enseigne  qu’on  ne 
peut  voter  pour  un  candidat  moins  mauvais  que  son  rival,  s’il  est  un 
ennemi  de  l’Église,  ou  s’il  professe  par  ailleurs  des  principes  subversifs 
du  bien  public.  Mais  Son  Éminence  ne  prétend  pas  qù’on  doive  toujours 
s’abstenir  ou  déposer  dans  l’urne  un  bulletin  blanc,  a  titre  de  protes- 

1  Op.  cit.,  pp.  14  et  suitf. 
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tation.  Elle  admet,  en  conformité  avec  ce  principe  qu’entre  deux  maux  il 
faut  choisir  le  moindre,  que  l’on  puisse  voter  pour  un  candidat  «  moins 
mauvais  »,  si  toutefois  il  s’agit  de  faire  échec  à  un  candidat  notablement 
pire,  et  si  le  candidat  tolérable  s’engage  en  quelque  mesure  à  faire  respecter 
le  droit  et  la  justice.  Si  l’individu  paraît  simplement  opposé  à  une 
aggravation  de  régime  antilibertaire,  on  peut  lui  accorder  son  suffrage, 
mais  on  n’y  est  pas  tenu,  aux  termes  de  la  Pastorale  collective  de  Cambrai. 
Selon  les  deux  Pastorales  de  Bourges  et  de  Tours,  il  est  à  souhaiter  que 
partout  les  électeurs  catholiques  subordonnent  leur  vote  à  quelque 
garantie  positive  et  publique  de  la  part  du  candidat,  de  telle  sorte  que 
le  député  qui  aura  bénéficié  de  leur  appoint  se  trouve  engagé  d’une  ma¬ 
nière  suffisante  à  défendre  la  liberté  religieuse.  En  somme,  nous  n’avons 
rencontré  aucun  texte  officiel,  portant  une  signature  d’évêque,  où  l’on 
recommandât,  sans  conditions  sérieusement  limitatives,  de  voter  pour  le 
candidat  moins  mauvais.  Observons  qu’il  s’agit  d’un  vote  licite  et  non 
pas  obligatoire,  de  sorte  que  l’abstention,  dans  ces  cas,  semblerait  permise 
et  suffisamment  justifiée.» 

Du  trafic  des  votes.  —  Le  P.  Lamarche  en  arrive  alors  à  étudier  ce 
mal  grandissant  qui  a  nom  la  vénalité  électorale  ou  le  trafic  des 
votes.1 

«...  Dieu,  dit-il,  défend  de  contrevenir  aux  prescriptions  comme  aux 
défenses  de  notre  conscience  morale,  et,  à  plus  forte  raison,  d’y  contre¬ 
venir  pour  l’argent  ou  pour  toute  autre  compensation  évaluable  à  prix 
d’argent.  Et  c’est  bien  ce  qu’il  faut  entendre  par  le  trafic  des  consciences , 
péché  très  grave,  que  l’on  peut  comparer  au  crime  de  simonie,  tant  flétri 
par  l’histoire  et  si  rudement  châtié  par  l’Église.  » 

Cependant,  pour  qu’il  y  ait  véritable  trafic  de  conscience,  il 
faut  que  la  conscience  ait  eu  à  intervenir  et  soit  intervenue  dans 
le  débat  intime  que  suppose  un  tel  marché.  Le  P.  Lamarche  relate 
ici  plusieurs  cas. 

Quand  un  électeur  se  décide  à  appuyer  un  candidat  indigne,  sur 
promesse  ou  livraison  d’argent,  ou  en  échange  d’une  position, 
d’un  titre,  d’un  avantage  quelconque  estimable  à  prix  d’argent, 
il  y  a  vente  et  achat  directs  de  conscience.  Cet  électeur  pèche 
gravement,  non  seulement  contre  la  loi  civile  et  la  loi  ecclésias¬ 
tique,  mais  contre  la  loi  divine  elle-même.  Si  l’avantage  offert 
n’est  pas  estimable  à  prix  d’argent,  il  y  a  trahison,  ce  qui,  dans 
le  domaine  moral,  représente  à  peu  près  la  même  chose. 

Lorsqu’un  électeur  est  en  présence  de  deux  candidats  dûment 
qualifiés,  il  n’est  pas  plus  permis  de  troquer  ses  préférences  person- 


1  Op.  cit.,  pp.  16  et  suiv. 
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nelles  sur  promesse  ou  en  échange  d’un  gain.  Pour  être  indirecte,  la 
vente  des  consciences  en  pareil  cas  n’en  est  pas  moins  condamna¬ 
ble.  La  loi  civile  et  la  loi  ecclésiastique  interdisent  toutes  deux  de 
semblables  marchés.  Les  votes  du  citoyen  ne  sont  point  matière 
à  négoce.  Les  lois  qui  le  défendent  sont  portées  en  vue  du  bien 
commun,  si  gravement  compromis  par  la  vénalité  électorale.  La 
gravité  des  peines  imposées  par  le  législateur  civil  indique  assez 
combien  sérieuse  est  la  matière.  Tous  les  auteurs  de  théologie, 
explique  le  P.  Lamarche,  sont  d’accord  sur  ce  principe  que,  si 
jamais  une  loi  civile  peut  obliger  sub  gravi,  c’est  bien  celle-là.  La  loi 
ecclésiastique  a  porté  des  peines  également  très  sévères  à  ce  sujet. 
Le  P.  Lamarche  cite  ici  le  décret  9  du  IVe  Concile  de  Québec,  le 
décret  18  du  Ve  Concile  de  Québec,  le  décret  9  du  Premier  Concile 
de  Montréal,  le  décret  418  du  Premier  Concile  Plénier  de  Québec. 
Les  défenses  positives  de  la  loi  ecclesiastique  et  de  la  loi  civile 
prennent  effet  à  partir  de  l’émanation  des  brefs,  quand  il  s  agit 
d’élections  politiques,  et  de  la  mise  en  nomination  des  candidats, 
quand  il  s’agit  d’autres  élections,  jusqu  au  jour  de  la  votation 
inclusivement. 

Lois  civiles.  —  Nos  lois  civiles  touchant  les  élections  et  le  devoir 
électoral  se  ressemblent  toutes,  quant  au  fond. 

La  Loi  électorale  de  Québec,  concernant  l’élection  des  députes  a 
l’Assemblée  Législative,  se  trouve  au  chapitre  4  des  Statuts 
refondus  de  Québec  de  1925.  Des  dispositions  minutieuses  et 
détaillées  définissent  les  «  capacités  »  et  les  «  incapacités  électo¬ 
rales  »  et  déterminent  tout  ce  qui  a  trait  à  la  confection  des  listes 
électorales,  à  leur  examen  et  à  leur  mise  en  vigueur.  La  tenue  des 
élections  fait  l’objet  de  la  plus  grande  partie  des  dispositions  de 
cette  loi.  Pas  moins  de  vingt-cinq  articles,  dont  quelques-uns  très 
longs,  sont  consacrés  aux  «  manœuvres  frauduleuses  et  autres 
illégalités  ))  :  le  législateur  a  voulu  frapper  tout  acte  de  nature  a 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  et  à  l 'honnêteté  du 
scrutin  :  menaces,  promesses,  conventions,  distributions  d’argent 
ou  de  liqueurs,  fraudes  de  toutes  sortes  ;  la  prison,  de  lourdes 
amendes,  l’annulation  de  l’élection,  la  perte  des  droits  politiques 
sont  les  sanctions  prévues,  selon  les  cas  et  la  qualité  des  personnes. 

Une  loi  spéciale  (chapitre  5  des  Statuts  refondus  de  Québec  de 
1925),  la  Loi  des  élections  contestées  de  Québec,  détermine  toute  la 
procédure  pour  la  contestation  devant  les  tribunaux  de  l’élection 
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des  députés  à  l’Assemblée  Législative.  Cette  loi  et  les  autres  ana¬ 
logues,  qui  établissent  des  formalités  nombreuses  et  compliquées, 
atteignent-elles  exactement  leur  but  ?  On  les  a  critiquées,  disant 
qu’elles  étaient  faites  plutôt  pour  décourager  les  poursuites  en 
annulation  d’élection.  Une  chose  est  certaine  :  elles  ne  sont  ni 
assez  simples  ni  assez  claires,  et  elles  sont  de  nature  à  égarer  la 
justice  dans  le  maquis  de  la  procédure. 

La  Loi  des  élections  fédérales,  concernant  les  élections  des  députés 
à  la  Chambre  des  Communes,  se  trouve  au  chapitre  6  des  Statuts 
révisés  du  Canada  de  1906.  Elle  a  été  modifiée  plusieurs  fois,  en 
1908,  en  1912,  1915,  1917,  1918,  1919,  1920,  1921,  1922,  1925. 
Une  loi  spéciale  (chapitre  7  des  Statuts  révisés  du  Canada  de  1906) 
a  trait  à  la  contestation  des  élections  fédérales. 

Notre  Code  municipal  contient,  lui  aussi,  un  grand  nombre  de 
dispositions  à  propos  des  élections  :  il  définit  les  conditions 
requises  pour  être  électeur  municipal  ;  il  règle  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  tenue  des  élections  ;  un  titre  spécial  est  consacré  aux  élections 
contestées  ;  un  certain  nombre  d’articles  ont  été  insérés  ici  et  là 
au  chapitre  des  élections,  aux  fins  d’assurer  un  scrutin  honnête  ; 
en  vue  du  bon  ordre  et  afin  de  mettre  les  électeurs  p]us  à  l’aise,  le 
nouveau  Code  municipal  a  pratiquement  substitué  à  la  votation 
de  vive  voix  le  scrutin  secret. 

On  trouvera  au  Code  scolaire  une  série  de  dispositions  analo¬ 
gues.  Sans  parler  des  chartes  particulières,  la  Loi  des  cités  et  villes 
(chapitre  102  des  Statuts  refondus  de  Québec  de  1915)  contient, 
pour  les  villes,  des  dispositions  spéciales  relatives  au  droit  de  vote, 
à  la  confection  des  listes  électorales,  aux  élections  proprement 
dites  ;  les  dispositions  ayant  trait  aux  «  manœuvres  frauduleuses 
et  autres  illégalités  »  sont  calquées  sur  celles  de  la  Loi  électorale  de 
Québec. 

III 

Les  notions  qui  précèdent  touchant  le  devoir  électoral  et  le 
droit  de  vote  ne  seraient  pas  complètes  sans  quelques  paragraphes 
additionnels  sur  deux  ou  trois  sujets  qui  sout  comme  autant  d’as¬ 
pects  nouveaux  du  problème  du  suffrage  politique.  Il  y  a  donc  lieu 
de  se  demander  ce  qu’il  faut  penser  de  la  représentation  propor¬ 
tionnelle,  de  l’initiative  populaire  et  du  référendum,  et,  enfin,  du 
suffrage  féminin. 
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Représentation  proportionnelle.  —  Sous  diverses  formes,  la  repré¬ 
sentation  proportionnelle  a  été  mise  à  l’essai,  notamment  en 
Belgique.  Dans  la  pensée  des  auteurs  de  ce  système  de  scrutin,  il 
s’agissait  de  donner  une  représentation  aux  voix  en  minorité  et  de 
corriger,  autant  que  possible,  certaines  anomalies  des  élections, 
par  exemple,  ce  fait  que,  parfois,  les  électeurs  affiliés  à  un  parti  se 
trouvent  à  perdre  la  majorité  des  élus,  à  cause  de  la  façon  dont 
leurs  voix  sont  réparties  sur  la  carte  électorale,  bien  que,  en 
réalité,  ils  se  soient  prononcés  en  plus  grand  nombre,  dans  l’ensem¬ 
ble,  que  les  électeurs  affiliés  au  parti  opposé.  La  représentation 
proportionnelle  était  censée  encore  avoir  en  vue  de  donner  une 
représentation  à  tous  les  partis  en  minorité. 

Malheureusement,  —  nous  disons  cela  sans  vouloir  dogmatiser, 
—  la  représentation  proportionnelle  est  une  réforme  plus  sédui¬ 
sante  que  réelle  ;  elle  n’a  pas  tenu  ses  brillantes  promesses  ;  à  tout 
prendre,  nous  croyons  même  qu’elle  est  contraire  aux  véritables 
traditions  du  régime  parlementaire. 

On  ne  peut  admettre  le  régime  parlementaire  sans  admettre  des 
partis  politiques.  Mais,  quand  les  partis  politiques  deviennent 
trop  nombreux, —  on  peut  dire  cela  sans  être  accusé  d’esprit  de 
parti,  —  il  n’y  a  presque  plus  moyen  de  gouverner.  Si  l’Angleterre 
a  pu  vivre  aussi  longtemps  en  régime  parlementaire,  c’est  parce 
que  la  Constitution  anglaise  ne  reconnaissait  que  deux  partis. 
Évidemment,  c’était  là  une  règle  arbitraire  et  empirique.  La 
politique  se  recommande  de  la  vertu  de  prudence,  et  la  prudence 
se  garde,  quand  c’est  nécessaire,  d’une  logique  trop  absolue.  En 
politique,  d’ailleurs,  la  certitude  est  loin  d’être  toujours  possible, 
et  il  faut  souvent,  —  c’est  saint  Thomas  qui  le  dit,  —  se  contenter 
de  probabilités.  La  probabilité,  voire  la  certitude,  en  régime 
parlementaire,  c’était  que  le  parlementarisme  ne  pouvait  s’accom¬ 
moder  d’un  trop  grand  nombre  de  partis.  En  discernant  cette 
vérité,  l’Angleterre,  qui  a  donné  une  formule  sortable  —  d’autres 
disent  la  formule  classique  —  de  la  monarchie  tempérée  par  le 
régime  démocratique,  a  vu  juste.  Depuis  quinze  ou  vingt  ans, 
l’Angleterre,  soit  dit  en  passant,  s’écarte  des  saines  traditions  du 
régime  parlementaire,  depuis  surtout  qu’elle  s’applique  à  réaliser 
des  idées  chères  à  M.  Lloyd  George. 

Et  les  pays  démocratiques  qui  ont  fait  l’essai  de  la  représentation 
proportionnelle  nous  semblent  s’être  éloignés  encore  davantage 
des  véritables  traditions  du  parlementarisme.  D’un  bond,  ils  sont 
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allés  aux  extrêmes.  Car  le  vice  principal  de  la  représentation  pro¬ 
portionnelle,  c’est,  à  notre  sens,  d’augmenter  hors  de  proportion 
la  représentation  populaire  et  de  tendre  fatalement  à  remplacer 
le  régime  des  partis  par  le  régime  des  factions.  Au  lieu  d’unifier 
et  de  consolider,  la  représentation  proportionnelle  nous  semble 
avoir  pour  effet  de  diviser,  d’émietter  et  d’affaiblir.  Elle  est  basée 
sur  ce  principe  qu’il  faut  donner  une  voix  à  toutes  les  idées,  à 
toutes  les  opinions.  Elle  tend  donc  à  multiplier  les  partis,  les 
groupes,  les  factions,  les  clans,  à  l’infini.  Les  partisans  de  la 
représentation  proportionnelle  devraient  constater,  réflexion 
faite,  qu’avec  elle,  le  gouvernement  d’un  pays  devient  beaucoup 
plus  difficile,  sinon  impossible.  Le  ministère  du  jour  a  toutes  les 
peines  du  monde  à  se  trouver  une  majorité  pour  durer,  et  les 
cabinets  risquent  de  se  succéder  avec  une  rapidité  vertigineuse,  à 
moins  de  céder  la  place  à  des  cabinets  dits  de  concentration  ou  de 
coalition,  qui  durent  à  peine  plus  longtemps. 

Il  n’est  pas  du  tout  démontré  que  la  représentation  proportion¬ 
nelle  ait  opéré,  dans  les  pays  où  elle  a  été  admise,  la  compensation 
rêvée  entre  les  divers  collèges  électoraux.  En  présentant  cette  réfor¬ 
me  au  nom  de  la  prétendue  souveraineté  nationale,  ne  tombe-t-on 
pas  tête  baissée  dans  la  théorie  absurde  de  Jean-Jacques  Rous¬ 
seau  ?  Avec  cette  prétendue  réforme,  et  sous  prétexte  de  donner 
à  la  composition  du  Parlement  l’exacte  figure  de  la  composition 
politique  du  corps  électoral  tout  entier,  —  chose  essentiellement 
mobile,  —  comment  opérer  la  division  des  circonscriptions  élec¬ 
torales  et  à  quel  point  s’arrêter  dans  la  fixation  du  nombre  des 
députés  ?  Comme  on  le  voit,  ce  système  ne  semble  avoir  que  les 
«  apparences  de  la  logique  et  de  la  justice  )>  l. 

Il  n’est  pas  prouvé,  non  plus,  que  la  représentation  propor¬ 
tionnelle  ait  le  don  magique  d’assainir  les  mœurs  électorales. 
Comment  admettre  qu’il  y  a  moins  de  corruption,  là  où  il  y  a  plus 
de  députés  à  élire  ?  Ce  système  n’est-il  pas  de  nature  aussi  à  en¬ 
courager  les  transactions  les  plus  louches  entre  les  partis  et  les 
groupes,  pour  mettre  la  main  sur  le  pouvoir  ?  Sans  compter  que 
la  représentation  proportionnelle  est  un  système  naturellement 

1  Nous  avouons  ne  pas  partager  pour  la  représentation  proportionnelle  l’en¬ 
thousiasme  de  M.  Maurice  Cesbron,  de  qui  est  cette  parole  ( Revue  catholique  des 
Institutions  et  du  Droit ,  janv.-mar  1919,  vol.  LVI,  2e  série,  pp.  11  et  suiv.),  et  de 
M.  E.  Lucien-Brun  (même  Revue,  juillet-août  1920,  vol.  LVIII,  2e  série,  pp 
doletsuiv.). 
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'compliqué  :  avec  ce  système,  il  faut  des  experts  pour  dépouiller 
les  scrutins  et  attribuer  les  voix  ! 

Somme  toute,  il  n’est  guère  certain  que  la  représentation  propor¬ 
tionnelle  assure  un  vote  plus  libre,  un  dépouillement  des  voix  plus 
honnête,  et  qu’elle  soit  de  nature  à  atténuer  la  violence  des  luttes 
électorales.  Et  il  y  aurait  bien  d’autres  réformes,  plus  réelles  et 
plus  solides,  à  demander. 

Initiative  populaire  et  référendum.- — L’initiative  populaire  et  le 
référendum  ont  pour  objet  de  confier  directement  au  peuple  le 
contrôle  de  la  législation,  soit  que  celle-ci  origine  du  peuple 
(initiative  populaire),  soit  que  le  peuple  s’arroge  le  droit  d’évoquer 
à  sa  tribune  la  législation  présentée  aux  Chambres.  Il  faut  ratta¬ 
cher  à  ce  système,  en  vigueur  dans  l’Ouest  américain  et  dans 
quelques  pays  d’Europe,  le  droit  de  rappel  ( recall ),  qui  procède  des 
mêmes  erreurs  de  principe,  et  qui  autoriserait  le  peuple  à  demander 
à  tout  instant  à  ses  représentants  compte  de  leur  conduite,  autre¬ 
ment  dit,  de  leur  mandat,  et  à  exiger  sommairement  leur  démis¬ 
sion,  au  besoin  1. 

Si  la  représentation  proportionnelle  est  séduisante  par  quelques 
côtés,  l’initiative  populaire,  le  référendum,  ou  système  du  plébis¬ 
cite,  et  le  rappel  sont  franchement  détestables.  Nous  faisons 
exception,  évidemment,  pour  quelques  cas  où  il  peut  être  sage  de 
sonder  l’opinion  publique  sur  certaines  questions.  Ainsi,  le  Code 
municipal  a  établi  la  règle  obligeant  les  conseils  municipaux  à 
consulter  directement  les  propriétaires,  contribuables,  sur  les 
emprunts  à  contracter.  Mais,  dès  que  l’on  veut  ériger  ce  système 
en  système  régulier  de  gouvernement,  on  tombe  dans  l’absurde 
et  l’anarchie  pure  et  simple. 

Tout  cet  échafaudage  repose  sur  la  doctrine  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  ainsi  conçue  : 

«  La  souveraineté  ne  peut  être  représentée,  par  la  même  raison  qu’elle 
ne  peut  être  aliénée  ;  elle  consiste  essentiellement  dans  la  Volonté  géné- 

1  La  Saskatchewan,  en  1913,  a  adopté  une  loi  établissant  l’initiative  populaire 
et  le  référendum,  loi  qui  fut  abrogée  à  la  session  suivante.  Une  loi  semblable, 
adoptée  au  Manitoba  en  1916,  a  été  déclarée  inconstitutionnelle  par  le  Conseil 
privé.  L’Alberta,  en  1913,  s’est  donné,  elle  aussi,  une  loi  pareille  (chap.  6  de  la 
refonte  de  1922).  La  validité  de  cette  loi  ne  paraît  pas  avoir  été  directement 
soumise  au  Conseil  privé.  Cf.  Canadian  Bar  Review,  juin  1927,  vol.  V,  no  67,  pp. 
432-433.  La  Constitution  de  Weimar  a  introduit  le  même  système  en  Allemagne  : 
cf.  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit,  oct.-déc.  1919,  vol.  LVI,  2e  série, 
pp.  289  et  suiv. 
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raie,  et  la  volonté  ne  se  représente  pas  :  elle  est  la  même,  ou  elle  est 
autre,  il  n’y  a  point  de  milieu.  A  l’instant  qu’un  peuple  se  donne  des 
représentants,  il  n’est  plus  libre. 

«  Les  députés  du  peuple  ne  sont  donc  ni  ne  peuvent  être  ses  repré¬ 
sentants  :  ils  ne  sont  que  ses  commissaires  ;  ils  exercent  en  son  nom  le 
pouvoir  dont  il  les  a  faits  dépositaires,  et  qu’il  peut  limiter,  modifier  et 
reprendre  quand  il  lui  plaît  ;  ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitivement. 
Toute  loi  que  le  peuple  en  personne  n’a  pas  ratifiée  est  nulle.  .  . 

«  Le  peuple  n’est  pas  plus  tenu  de  laisser  l’autorité  civile  à  ses  chefs, 
que  l’autorité  militaire  à  ses  généraux.  .  .  11  est  à  tout  instant  pleinement 
maître  de  changer  la  forme  du  gouvernement.  )) 

On  sait  que  l’Empire  de  Napoléon  III  était  féru  du  système 
plébiscitaire.  En  proposant,  au  mois  de  mai  1926,  l’abrogation  de 
la  loi  d’exil,  du  22  juin  1886,  relative  aux  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France,  M.  Engerand,  député  bonapartiste, 
a  montré  comme  suit  les  origines  du  système  : 

«  Le  système  plébiscitaire  est  indiscutablement  un  dérivé  du  principe 
d’élection,  et  logiquement  sa  suprême  conséquence.  Et,  la  République 
étant  avant  tout  la  formule  du  système  électif  par  opposition  au  système 
héréditaire,  le  plébiscite  est,  par  suite,  une  des  modalités  de  la  République, 
puisqu’il  est  un  maximum  de  suffrage  universel,—  comme  l’Empire 
électif  fut  historiquement  une  des  formes  de  la  République  et  de  la 
démocratie.  )) 

Il  n'est  pas  besoin  de  réfléchir  longuement  pour  discerner  la 
parfaite  absurdité  du  système,  ainsi  présenté  comme  étant 
l’aboutissement  suprême  de  la  démocratie. 

Que  signifie,  d’abord,  ce  mandat  dont  le  peuple  à  tout  instant 
serait  libre  de  demander  compte  à  ses  députés  et  aux  chefs  de  la 
société  civile  ?  Si  la  délégation  de  la  puissance  souveraine  était 
faite  aux  élus  par  les  électeurs,  comme  on  le  soutient,  il  faudrait 
admettre  que  la  puissance  souveraine  peut  être  fractionnée  entre 
des  milliers,  voire  des  millions,  d’électeurs,  ce  qui  est  proprement 
absurde.  Il  faudrait  conclure  ensuite  que  les  représentants,  élus 
toujours  par  une  majorité  fictive,  qui  représente  habituellement 
moins  de  la  moitié  des  électeurs  insci'its,  étant  donné  le  nombre 
des  abstentions,  sont  manifestement  des  usurpateurs.  D’autre 
part,  la  notion  juridique  du  mandat  exige  essentiellement  un  objet 
précis  et  déterminé,  très  strictement  défini  par  la  convention  ou 
par  la  loi,  à  quoi  le  mandataire  s’oblige  expressément.  Or,  le 
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prétendu  mandat  politique  dont  on  parle  est  général,  indéterminé* 
sans  objet  précis,  et  il  reste  donc  juridiquement  inexistant. 

Est-il  possible,  en  second  lieu,  de  concevoir  que  le  peuple,  la 
multitude,  ait  l’initiative  de  la  législation  ? 

Cela  supposerait  le  peuple  transformé  en  une  immense  assem¬ 
blée  délibérante.  Si,  d’après  la  doctrine  de  Rousseau,  tous  sont 
égaux  et  également  libres,  comment  se  fera  l’accord  ?  et  qui  sera 
autorisé  à  parler  le  premier,  à  parler  réellement  au  nom  du 
peuple  ?  Ce  système  est  celui  de  la  chicane  et  de  la  guerre  civile. 
Il  favorise  l’éclosion  d’une  multitude  de  factions,  sur  les  ruines  des 
vieux  partis,  qui  avaient  au  moins  le  mérite,  du  moment  qu’ils 
restaient  dans  leur  rôle,  d’imposer  une  certaine  discipline  au  corps 
électoral.  Et  que  valent  des  lois  ainsi  conçues,  et  que  le  peuple 
serait  libre  à  tout  instant  d’amender,  de  défaire  et  de  remplacer  ? 

Ce  système,  d’ailleurs,  nous  paraît  tomber  sous  le  coup  des 
condamnations  décisives  portées  par  Léon  XIII  et  les  autres 
Papes  dont  nous  avons  tout  à  l’heure  invoqué  la  haute  autorité. 
Une  dernière  précision  complétera  ces  beaux  témoignages  :  elle 
a  été  donnée,  le  4  mai  1892,  par  un  député  belge,  M.  de  Naeyer  : 

«  L’élection  législative,  disait  ce  député  à  la  Chambre  belge,  n’est  pas 
un  mandat,  c’est  un  choix,  le  choix  de  l’homme  qu’on  estime  le  plus  apte 
à  remplir  les  fonctions  de  législateur  et,  au  besoin,  celles  de  gouver¬ 
nant.  .  .  Cet  homme  n’est  pas  lié  à  l’électeur  par  un  contrat  qui  le  subor¬ 
donne  à  celui-ci  :  l’électeur  le  désigne,  mais  c’est  la  Constitution  qui  le 
nomme  et  l’investit  de  la  fonction  souveraine,  dans  l’intérêt  de  tous  ses 
concitoyens,  quelle  que  soit  leur  opinion  politique.» 

«  Cela  ne  veut  pas  dire,  ajoute  le  P.  Lamarche,  qui  rapporte  cette 
parole1,  qu’un  député  puisse  impunément  violer  les  promesses  faites  en 
temps  d’élection.  Quand  il  s’est  lié  sur  un  point,  il  demeure  lié  en  vertu 
de  la  justice  et  de  l’honneur.  Mais,  pour  le  reste,  il  doit  s'efforcer  de  bien 
représenter  son  pays,  sa  race  et  son  comté,  et  non  pas  seulement  la  majo¬ 
rité  qui  l’a  porté  au  pouvoir.  » 

On  ne  pouvait  mieux  dire. 

Suffrage  féminin. —  Il  nous  reste  a  parler  du  suffrage  féminin. 
Après  tout  ce  qui  précède,  on  devinera  sans  peine  que  nous 
sommes  opposé  au  suffrage  féminin.  Voici,  d  ailleurs,  notre  thèse 

à  ce  sujet. 

1  Op.  rit.,  p.  10. 
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Nous  sommes  contre  le  suffrage  féminin,  d’abord,  parce  que  le 
suffrage  féminin  est,  lui  aussi,  un  aboutissement  extrême  du 
suffrage  universel  et  de  la  démocratie  individualiste  et  égalitaire. 

Le  mouvement  en  faveur  du  suffrage  féminin  se  rattache  incon¬ 
testablement  à  l’histoire  des  fameux  ((  droits  de  l’homme  )),  le  mot 
homme  signifiant  ici  chaque  unité  de  l’espèce  humaine.  Inutile  de 
revenir  longuement  sur  ce  qui  a  été  dit  déjà  touchant  la  théorie 
de  Jean-Jacques  Rousseau,  des  philosophes  et  des  juristes  qui  se 
trouvent  être  les  pères  du  droit  politique  moderne.  Léon  XIII  a 
très  bien  marqué  l’écart  profond  existant  entre  la  conception 
traditionnelle  de  la  société  civile  et  l’image  que  le  droit  politique 
moderne  se  fait  de  cette  société.  Avant  la  Renaissance  et  la  Révo¬ 
lution  française,  la  société  civile  était  conçue  comme  un  tout 
harmonieux  formé  par  le  groupement  de  familles,  la  famille  étant 
la  cellule  sociale  type.  La  philosophie  de  Jean-Jacques  Rousseau 
et  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  ont  prétendu  changer  cela  : 
d’après  l’évangile  nouveau,  la  société  civile  ne  serait  plus  que  la 
.somme  des  individus  additionnés. 

La  Déclaration  des  droits  de  l’homme,  dès  lors,  devait  inaugurer  le 
règne  d’un  droit  inédit,  celui  des  individus  tous  égaux,  tous 
‘également  libres,  tous  confondus  dans  une  masse  indistincte. 
.Pour  bien  montrer  toute  la  portée  de  la  doctrine  nouvelle,  des 
agitateurs,  Olympe  de  Gouges  (mort  en  1793),  la  citoyenne 
Fontenay,  le  marquis  de  Condorcet,  se  mirent  à  prêcher  les 
«  droits  de  la  femme  »,  dans  le  même  temps  que  d’autres  agitateurs 
soulevaient  la  France  et  l’ensanglantaient  au  nom  des  ((  droits  de 
l’homme  »  h  A  l’époque  troublée  de  la  Grande  Guerre,  dont  les 
horreurs  sont  encore  présentes  à  nos  esprits,  le  même  vocabulaire 
à  servi  de  thème  aux  dissertations  enflammées  d’une  grande 
partie  de  la  presse  :  on  se  souvient  qu’en  effet,  la  campagne  en 
faveur  du  suffrage  féminin  a  été  reprise  alors  avec  une  virulence 
marquée.  On  est  même  allé,  au  cours  de  ces  années  toutes  proches 
encore,  jusqu’à  prôner  ce  que  l’on  appelait,  avec  une  parfaite 
logique,  d’ailleurs,  les  ((  droits  de  l’enfant  ».1 2 

1  Cf.  Catholic  Encyclopédie i,  à  l’article  Women,  vol.  XV,  p.  691. 

2  En  1916  (cf.  Action  Catholique,  18  octobre),  on  prônait  aux  États-Unis  le 
suffrage  féminin  «  au  nom  de  la  justice  égalitaire,  parce  que,  dans  une  démocratie 
comme  la  démocratie  américaine,  tout  individu  d’âge  mûr  et  sain  d’esprit  a  le 
droit  de  faire  entendre  sa  voix  ». —  «  Le  droit  de  vote  n’est  le  cadeau  d’aucun 
gouvernement  ni  d'aucune  classe,  publiait  naguère  le  Globe  de  Toronto,  cité  par 
l’ Action  Catholique  du  6  mars  1917.  C’est  un  droit  du  sexe  masculin  et  du  sexe 
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Nous  sommes  contre  le  suffrage  féminin,  parce  qu’en  s’inspirant 
de  cette  doctrine,  le  suffrage  féminin  s’inspire  d’une  doctrine  et 
d’un  droit  faux.  Le  suffrage  féminin  se  rattache  donc  bien,  —  le 
langage  de  ses  plus  chauds  défenseurs  le  prouve  surabondamment, 
—  à  la  doctrine  de  la  démocratie  égalitaire  et  individualiste.  Le 
suffrage  universel,  tel  qu’il  est  organisé  et  pratiqué  de  nos  jours, 
étant  une  manifestation  déjà  inquiétante  de  cette  forme  de  démo¬ 
cratie,  il  ne  serait  pas  sage  de  l’étendre  encore  indéfiniment,  au  lieu 
de  le  restreindre,  ou  mieux  de  le  réorganiser  sur  des  bases  plus 
logiques. 

Le  droit  de  vote,  en  second  lieu,  implique  le  droit  d’éligibilité  ;  il 
ne  se  conçoit  pas  en  dehors  des  agitations  du  forum  ;  il  implique, 
dans  notre  société  politique,  la  dispute  et  la  chicane,  l’agitation 
et  le  trouble.  Nous  sommes  opposé  au  suffrage  féminin,  parce  que 
nous  estimons  qu’il  faut  éloigner  la  femme  des  luttes  et  de  l’agi¬ 
tation  politiques.  Les  plus  hautes  raisons  de  convenance  s’unissent 
donc  aux  raisons  de  principe  qui  viennent  d’être  exposées  pour 
écarter  le  suffrage  féminin. 

La  société  repose  sur  la  famille,  et  elle  doit  être  organisée 
d’abord  par  rapport  à  la  famille  et  en  vue  de  protéger  la  famille, 
qui  est  son  appui  et  son  soutien  naturel.  La  famille  repose,  d’autre 
part,  sur  le  dévouement  et  l’héroïsme  de  la  femme,  à  qui  a  été 
confiée  la  mission  spéciale  de  donner  le  jour  à  l’enfant  et  de  l’élever. 
C’est  dire  que  la  place  de  la  femme  est,  avant  tout,  au  foyer.  En 
dehors  du  foyer,  il  y  a  des  œuvres  à  créer,  à  faire  vivre,  qui  font 
appel  au  dévouement  de  la  femme,  parce  qu’elles  servent  elles- 
mêmes  d’appui  et  de  soutien  à  la  famille.  Comme  on  le  voit,  un 
vaste  champ  se  trouve  ouvert  aux  activités  féminines.  Que  la 
femme  y  déploie  tout  à  loisir  les  belles  qualités  de  son  âme  et  de 
son  cœur  !  Dans  l’état  actuel  de  notre  société  politique,  assigner 
à  la  femme  une  autre  activité,  c’est  l’éloigner  de  sa  mission  natu¬ 
relle.  Si  nos  mœurs  électorales  sont  douteuses  ou  mauvaises,  — 
et  Dieu  sait  si  la  vénalité  et  la  corruption  exercent  dans  notre 

féminin  chez  tous  les  peuples  se  gouvernant  eux-mêmes.  C’est  un  devoir  que  pas 
un  homme  et  pas  une  femme  n’ont  le  droit  d’abdiquer.»  —  «  Qu’est-ce  qui  a  fait 
triompher  le  suffrage  féminin  dans  New-York  ?  Sont  intervenus  nombre  de  facteurs, 
dont  les  tendances  socialistes  des  électeurs  juifs  de  New-York  n’ont  pas  été  le 
moindre.  Tous  les  socialistes  sont  partisans  du  suffrage  féminin,  et  le  pays  s’en  va 
aujourd’hui  au  socialisme  avec  une  rapidité  sans  exemple.  Toutes  les  causes 
radicales  se  sont  maintenant  imposées  au  jeu ...»  Herald  and  Journal,  de  Boston, 
8  novembre  1917. 

Et  que  d’autres  témoignages  ne  pourrions-nous  pas  citer  ! 
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société  de  grands  ravages  !  —  la  femme  ne  gagnera  rien,  et,  avec 
la  famille,  elle  perdra  beaucoup  à  s’occuper  de  politique,  à  faire 
de  la  cabale,  à  prendre  part  aux  agitations  du  forum,  à  lutter  pour 
emporter  d’assaut  un  fauteuil  de  député  ou  de  conseiller  munici¬ 
pal.  1 

Un  très  grand  nombre  d’électeurs  inscrits  s’abstiennent  d’aller 
aux  urnes,  et  ce  fait  est  une  condamnation  du  suffrage  universel. 
Le  mouvement  en  faveur  du  suffrage  féminin  laisse  indifférentes 
l’immense  majorité  des  femmes  de  tous  les  pays  ;  dans  les  pays  où 
les  femmes  votent,  c’est  la  minorité  des  femmes  qui  votent.  Ce 
double  fait  est  une  condamnation  non  équivoque  du  suffrage 
féminin.  Dans  les  pays  ou  les  femmes  votent,  aux  Ltats-Unis  pai 
exemple,  les  mœurs  électorales,  loin  d’être  assainies,  sont  devenues 
pires,  d’autant  plus  que  le  mouvement  s’est  confiné  surtout 
jusqu’ici  à  un  certain  nombre  de  suffragettes  affiliées  aux  partis  les 
plus  avancés.  La  répugnance  extrême  marquée  par  l’immense 
majorité  des  femmes  à  exercer  le  droit  de  suffrage  politique  n'est- 
elle  pas,  encore  une  fois,  la  condamnation  du  suffrage  féminin  2  ? 


Une  page  célèbre  de  Fustel  de  Coulanges,  le  sagace  observateur 
de  la  Cité  antique,  va  nous  dicter  les  conclusions  qui  conviennent  : 

«  Si,  dit-il,  l’on  se  représente  tout  un  peuple  s’occupant  de  politique  et, 
depuis  le  premier  jusqu’au  dernier,  depuis  le  plus  éclairé  jusqu  au  plus 
ignorant,  depuis  le  plus  intéressé  au  maintien  de  l’état  de  choses  actuel 

1  Dans  son  ouvrage  sur  Y  Education  supérieure  des  femmes,  Mgr  Spalding, 
évêque  de  Peoria,  aux  Etats-Unis,  se  prononce  énergiquement  contre  le  sufirage 
féminin,  en  développant  nos  motifs  ci-dessus.  Mêmes  conclusions  de  la  part  du 
célèbre  P.  Cathrein,  S.  J.,  dans  son  livre  sur  la  Question  du  féminisme. 

2  Le  7  décembre  1916,  avait  lieu,  à  Washington  même,  une  convention  pour 
protester  contre  l’octroi  du  suffrage  féminin.  S.  É.  le  cardinal  Gibbons,  de  Balti¬ 
more,  a  adressé  aux  dames  congressistes  un  message  où  il  déplorait  1  entrée  des 
femmes  dans  la  politique.—  Sur  35,000  femmes  inscrites  sur  les  listes  municipales 
à  Toronto,  1,000  seulement  ont  exercé  leur  droit  de  vote,  aux  élections  municipales 
(notez  bien  !)  de  1917  !  Le  Globe ,  de  Toronto,  parlant  d’une  enquête  faite  par  les 
deux  partis  dans  l’Ontario  après  l’octroi  du  droit  de  suffrage  aux  femmes,  en  1917, 
avouait  que  «  la  grande  majorité  des  femmes  de  l’Ontario  n’ont  pas  désiré  le  vote, 
et  ne  sont  pas,  d’une  façon  très  générale,  inclinées  à  s’en  servir  »  ( Action  Catholique 
du  5  avril  1917). —  S.  G.  Mgr  Béliveau,  archevêque  de  Saint-Boniface,  déclarait, 
dans  une  conférence,  le  15  avril  1917,  en  parlant  de  l’octroi  du  droit  de  vote  aux 
femmes  du  Manitoba  :  i<  C’est  une  mesure  fausse,  dont  notre  société  aura 
probablement  à  se  repentir,  mesure,  d’ailleurs,  qui  n’était  pas  demandée  par  la 
majorité  des  femmes,  tant  s’en  faut.»  —  Sur  un  total  de  135,000  femmes  électeurs 
à  New-York,  37,623  seulement  ont  voté,  aux  élections  du  5  mars  1918  ! 
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jusqu’au  plus  intéressé  à  son  renversement,  possédé  de  la  manie  de  dis¬ 
cuter  les  affaires  publiques  et  de  mettre  la  main  au  gouvernement  ;  si 
l’on  observe  les  effets  que  cette  maladie  produit  dans  l’existence  de  milliers 
d’êtres  humains,  si  l’on  calcule  le  trouble  qu’elle  apporte  dans  chaque  vie, 
les  idées  fausses  qu’elle  met  dans  une  foule  d’esprits,  les  sentiments  per¬ 
vers  et  les  passions  haineuses  qu’elle  met  dans  une  foule  d’âmes  ;  si  l’on 
compte  le  temps  enlevé  au  travail,  les  discussions,  les  pertes  de  force,  la 
ruine  des  amitiés  ou  la  création  d’amitiés  factices  et  d’affections  qui  ne 
sont  que  haineuses,  les  délations,  la  destruction  de  la  loyauté,  de  la 
sécurité,  de  la  politesse  dans  le  langage,  dans  le  style,  dans  l’art,  la  divi¬ 
sion  irrémédiable  de  la  société,  la  défiance,  l’indiscipline,  1  énervement 
et  la  faiblesse  d’un  peuple,  les  défaites  qui  en  sont  l’inévitable  consé¬ 
quence,  la  disparition  du  vrai  patriotisme  et  même  du  vrai  courage  ;  les 
fautes  que  chaque  parti  commet  tour  à  tour,  à  mesure  qu’il  arrive  au 
pouvoir  dans  des  conditions  toujours  les  mêmes,  les  désastres  dont  il 
faut  les  payer  :  si  l’on  calcule  tout  cela,  on  ne  peut  manquer  de  dire  que 
cette  maladie  est  la  plus  funeste  et  la  plus  dangereuse  épidémie  qui  puisse 
s’abattre  sur  un  peuple,  qu’il  n’y  en  a  pas  qui  porte  de  plus  cruelles 
atteintes  à  la  vie  privée  et  à  la  vie  publique,  à  l’existence  matérielle  et  à 
l’existence  morale,  à  la  conscience  et  à  l’intelligence,  et  qu  en  un  mot,  il 
n’y  eut  jamais  de  despotisme  au  monde  qui  pût  faire  tant  de  mal.  » 

Cette  page  magistrale  résume  à  merveille  les  derniers  siècles  de 
l’histoire  de  la  Grèce  ancienne.  Elle  nous  rappelle  qu’un  peuple  ne 
vit  pas  seulement  de  beaux  discours,  et  qu’il  est  dangereux  de  se 
griser  de  formules  sonores  et  vides.  Sachons  donc,  en  politique 
comme  toujours,  mettre  la  vérité  au-dessus  de  tout,  et  nous  garder 
de  l’erreur  subtile  et  des  séduisantes  mais  périlleuses  nouveautés. 


L’autorité  patronale 

Cours  de  M.  Vabbê  Cloutier 

L’autorité  patronale  n’est  plus  ce  qu’elle  était.  Il  suffit  de 
prêter  l’oreille  aux  rumeurs  qui  s’élèvent  du  monde  où  s’agitent 
le  Capital  et  le  Travail  pour  percevoir  nettement  cette  évidence. 
Avant  la  grande  industrie,  au  temps  du  Métier,  qui  unissait  le 
patron  et  l’ouvrier  dans  une  double  société  corporative  et  domes¬ 
tique,  la  notion  de  l’autorité  patronale  était  claire,  la  fonction  en 
était  précise,  le  rôle  incontesté.  Le  régime  moderne  de  l’entreprise 
capitaliste,  qui  n’offre  plus  pour  rapprocher  le  patron  et  l’ouvrier 
que  le  contrat  de  travail  et  la  propriété  des  moyens  de  production, 
a  brouillé  les  concepts  en  transformant  les  institutions  et  les 
conditions  économiques. 

Cette  étude  a  pour  objet  de  définir  la  nature  de  l’autorité 
patronale  et  de  préciser  sa  fonction,  puis  d’indiquer  les  qualités 
qu’elle  doit  posséder  pour  exercer  ses  droits  et  s’acquitter  de  ses 
devoirs. 

NATURE  DE  L’AUTORITÉ  PATRONALE 

L’autorité  patronale  peut  se  définir  :  le  droit  pour  le  chef  de 
commander  à  son  personnel  et  de  diriger  les  destinées  de  l’entre¬ 
prise.  Cherchons  d’abord  d’où  vient  ce  droit.  Toutes  les  formes 
d’autorité  humaine  contiennent  un  mélange  d’absolu  et  de 
relatif  :  d’absolu  quant  au  principe  même  de  l’autorité,  de  relatif 
quant  aux  conditions  où  s’exerce  cette  autorité.  Le  texte  de  saint 
Paul,  qui  affirme  l’origine  divine  de  toute  autorité,  s’applique  à 
l’autorité  du  chef  d’entreprise  comme  à  celle  du  chef  d’État. 
Qui  dit  société  dit  autorité.  Dieu  a  fait  l’homme  pour  vivre  en 
société,  et  il  a  fait  la  société  de  telle  façon  qu’elle  dût  être  informée 
par  l’autorité.  Si  le  patron,  comme  tel,  est  chef  de  la  société  patro¬ 
nale,  l’autorité  dont  il  jouit  lui  vient  de  Dieu,  source  de  toute 
autorité.  «  Pour  qui  croit  en  Dieu,  a  dit  un  penseur,  tous  les  droits 
sont  divins.  »  Voilà  pour  l’absolu.  Passons  au  relatif.  Cette  auto¬ 
rité,  qui  a  son  principe  en  Dieu,  quelles  sont  les  conditions  humai¬ 
nes  qui  la  fondent  et  lui  donnent  l’occasion  de  naître  ? 
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Les  hommes  sont  égaux  par  nature.  Nul  homme  n’a,  du  seul  fait 
qu’il  est  homme,  le  droit  de  commander  à  d’autres  hommes.  Par 
ailleurs,  le  droit  du  plus  fort  n’est  pas  un  droit,  et  le  droit  de  com¬ 
mander  ne  vient  pas  à  un  homme  de  la  richesse  qui  lui  procure  la 
force.  Mais  il  peut  lui  venir  par  l'intermédiaire  du  droit  de  proprié¬ 
té,  qui  est  un  droit  légitime  et  certain,  et  par  le  ministère  de  la  socié¬ 
té  qui  s’établit  entre  le  patron  et  l’ouvrier,  société  inégale  parce 
qu’elle  n’est  que  l’extension  de  l’ancienne  société  hérile  qui  subor¬ 
donnait  le  serviteur  au  maître,  et  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  so¬ 
ciété  patronale.  Si,  en  effet,  un  homme  est  propriétaire  d’une  entre¬ 
prise,  il  a  le  droit  incontestable  delà  diriger,  et  si  d’autres  hommes 
consentent  à  s’allier  à  lui  pour  en  poursuivre  l’exploitation,  il  a  le 
droit  de  régler  leurs  activités  de  façon  à  procurer  le  bien  de 
l’entreprise.  Or,  c’est  en  vertu  du  droit  de  propriété  que  le  pro¬ 
priétaire  dirige  les  destinées  de  son  entreprise,  et  c’est  en  vertu 
d’un  contrat,  explicite  ou  implicite,  que  d’autres  hommes  devien¬ 
nent  les  subordonnés  de  ce  propriétaire.  C’est  donc  sur  le  droit  de 
propriété,  albé  à  la  notion  du  contrat  de  travail  que  l’autorité 
patronale  trouve  en  même  temps  et  la  raison  qui  la  fonde  et 
l’occasion  qui  la  fait  naître.  C’est  là  également  qu’il  faut  chercher 
la  notion  du  rôle  de  l’autorité  patronale,  la  raison  d’être  de  sa 
fonction,  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit  s’exercer. 

Il  y  a  société,  d’après  saint  Thomas,  toutes  les  fois  que  des 
hommes  se  réunissent  pour  réaliser  quelque  chose  en  commun, 
ad  aliquid  unum  communiter  agendum.  Ayant  à  atteindre  une  fin 
commune,  ces  hommes  ont  besoin  d’une  autorité  qui  ramène  a 
l’unité  leurs  vouloirs  libres  et  leurs  efforts  divergents.  La  fonction 
propre  de  l’autorité  réside  dans  «  le  soin  du  bien  commun  ».  Et 
donc,  dans  la  société  patronale,  l’autorité  a  pour  mission  de 
procurer  le  bien  commun  de  l’entreprise.  Mais  ce  bien  commun, 
dans  une  entreprise  industrielle,  quel  est-il  et  au  profit  de  qui 
doit-il  être  poursuivi  ? 

Le  bien  commun  étant  conditionné  par  la  fin  à  atteindre,  ce  ne 
peut  être  ici  que  la  prospérité  de  l’entreprise.  Les  hommes  qui 
s’associent  pour  collaborer  à  une  œuvre  de  production  indus¬ 
trielle  ont  en  vue  d’en  retirer  un  avantage,  un  gain,  des  dividendes 
si  l’on  est  actionnaire,  un  salaire  si  l’on  est  ouvrier,  et  il  n  y  aura 
gain  dont  chacun  puisse  profiter  que  si  1  entreprise  est  prospéré. 
La  prospérité  de  l’entreprise,  poursuivie  au  commun  avantage 
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de  tous  ceux  qui  en  font  partie,  voilà  donc  la  vraie  notion  du  bien 
commun  dans  une  entreprise  industrielle. 

Cela  pourtant  ne  va  pas  à  dire  que  ce  commun  avantage 
implique  un  partage  égal  des  gains,  ni  même  un  droit  de  principe 
à  la  participation  aux  bénéfices  ou  à  la  gestion  de  l’entreprise. 
De  même  que  la  société  patronale  est  une  société  inégale  où  il 
appartient  au  chef  de  commander  et  aux  subordonnés  d’exécuter 
ses  ordres,  de  même  l’entreprise  industrielle  est  une  œuvre  de 
coopération  inégale  à  laquelle  doit  correspondre  une  répartition 
proportionnée  à  l’apport  de  chacun  à  la  prospérité  commune, 
comme  aussi  au  risque  qu’il  court  et  à  la  modalité  de  sa  rémuné¬ 
ration.  Le  simple  manœuvre  ne  saurait  prétendre  à  être  payé 
comme  l’ouvrier  qualifié,  ni  le  modeste  employé  comme  le  direc¬ 
teur  général,  non  plus  que  le  salaire  forfaitaire  de  l’ouvrier  ne  peut 
être  assimilé  au  dividende  aléatoire  de  l’actionnaire.  Au  reste,  il 
est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  si  l’entreprise  est 
prospère  par  le  fait  du  patron  qui  s’occupe  à  procurer  le  bien 
commun,  l’ouvrier  participera  à  cette  prospérité,  même  sans 
autre  rémunération  que  son  salaire,  par  l’éloignement  des  risques 
de  chômage,  par  le  salaire  plus  élevé  et  les  meilleures  conditions 
de  travail  qu’elle  lui  permettra  d’obtenir. 

Diriger  et  coordonner  les  efforts  de  tous  de  manière  à  assurer 
la  prospérité  de  l’entreprise,  au  commun  avantage  de  ceux  qui 
en  font  partie,  telle  est  donc  la  fonction  essentielle  de  l’autorité 
patronale. 

Tl  serait  facile  de  démontrer,  par  un  simple  rappel  historique, 
que  l’autorité  patronale  a  vu  baisser  son  prestige  et  contester  sa 
maîtrise  dans  la  mesure  même  où  elle  a  cessé  de  s’acquitter  de  sa 
fonction. 

Reportons-nous  à  l’âge  du  Métier,  alors  que  la  petite  industrie 
fleurissait  au  sein  de  la  Corporation.  L’artisan  travaille  sur  com¬ 
mande  et  sur  des  matières  qu’on  lui  confie,  ou  qu’il  achète  dans  des 
conditions  très  surveillées.  Il  gagne  à  ce  régime  un  double  avan¬ 
tage  :  sa  clientèle  est  stable  et  le  nombre  de  ses  concurrents  est 
limité  par  les  règles  corporatives.  N’ayant  à  redouter  ni  le  chômage 
ni  les  surprises  de  la  concurrence,  il  peut  ordonner  toute  son 
activité  à  la  production  loya’e  d’un  produit  parfait,  tandis  que, 
sous  la  pression  et  la  sauvegarde  des  institutions  qui  encadrent  son 
travail,  il  est  forcé  de  subordonner  la  poursuite  du  bénéfice  à  ce  qui 
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doit  rester  la  raison  dernière  du  travail  de  production  :  la  satis¬ 
faction  des  besoins  de  la  portion  d’humanité  qui  1  entoure. 

En  somme,  économie  de  production  proportionnée  aux  besoins 
à  satisfaire  ;  protégée  contre  ses  propres  exces  ou  les  abus  de  la 
concurrence  par  la  tutelle  corporative  ;  impregnee  de  morale 
chrétienne  dans  ses  mobiles  :  loi  du  travail,  honneur  du  metier, 
juste  prix,  juste  salaire  ;  essentiellement  familiale  et  domestique, 
non  seulement  dans  son  but  qui  est  la  subsistance,  voire  1  aisance 
de  la  famille,  mais  aussi  dans  sa  contexture,  laquelle  n  associe  le 
valet  et  l’apprenti  à  l’exploitation  du  maître  qu  apres  les  avoir 
incorporés  à  sa  famille.  A  tel  point  que  pour  les  moralistes  du 
temps,  l’atelier,  c’est  la  famille  agrandie,  et  l’esprit  de  l’atelier, 
l’esprit  de  famille  ;  le  bien  commun  en  vue  duquel  le  chef  com¬ 
mande,  c’est  le  bien  de  la  famille,  famille  élargie  et  hiérarchisée, 
certes,  mais  de  telle  façon  que  tous  ceux  qui  font  partie  de  l’atelier 
ont  l’impression  d’en  être  les  membres.  Le  jour  où  cette  impres¬ 
sion  disparue,  il  y  eut  brisure  dans  1  accord.  Les  collaborateurs  de 
l’œuvre  commune  cessèrent  de  se  sentir  «  chez  eux  ))  dans  1  atelier 
du  maître  quand  le  Métier  corporatif  et  familial  dut  faire  place 
à  l’entreprise  individualiste  et  capitaliste.  La  révolte  contre  1  auto¬ 
rité  du  chef  eut  pour  prélude  le  détachement  de  l'Entreprise. 

Le  régime  de  la  grande  entreprise  industrielle,  amorcée  par  la 
grande  entreprise  commerciale,  en  transformant  les  méthodes 
de  production,  substitua  à  la  notion  du  bien  commun,  poursuivi 
au  commun  avantage  de  tous,  le  primat  du  gain  illimité  au  profit 
des  seuls  détenteurs  du  capital.  De  ce  moment,  la  fonction  patro¬ 
nale  changeait  de  caractère  et  s’orientait  vers  des  voies  nouvelles. 
Le  patron  de  l’ancien  Métier  corporatif,  le  père  de  la  famille 
professionnelle,  était  supplanté  par  un  nouveau  personnage,  le 
producteur-commerçant,  ayant  à  faire  face  aux  aléas  d’un  nouveau 
mode  de  production,  la  production  pour  le  marché  ;  le  capitaliste 
faisait  de  l’Entreprise  une  «  affaire  »,  «  son  affaire  »  ;  les  facteurs 
humains  de  l’exploitation,  les  collaborateurs  de  l’œuvre  commune 
étaient  écartés  sous  la  poussée  des  primas  issus  du  capital  ;  la  loi 
de  l’offre  et  de  la  demande  remplaçait  le  coût  de  la  production 

comme  base  du  juste  prix  et  du  juste  salaire. 

Bref,  c’était  la  révolution  industrielle,  accomplie  sous  1  egide 
du  libéralisme  économique,  au  cri  décevant  de  liberté.  Liberté 
pour  le  patron  de  disposer  son  affaire  au  mieux  de  ses  profits,  et 
d’exercer  l’autorité  d’une  façon  absolue,  sans  contrôle,  sans 
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garantie  ;  liberté  pour  l’ouvrier  de  marchander  son  travail  au 
mieux  de  son  salaire,  mais  dans  un  état  de  dépendance  où  i1 
n’avait  d’autre  alternative  que  l’acceptation  silencieuse  du  contrat 
quel  qu’il  fût,  ou  le  cri  de  violence  des  grèves.  Et  l’on  se  flattait  que 
le  bien  commun  naîtrait  spontanément,  parmi  la  ruée  des  appé¬ 
tits,  de  cette  tendance  de  chacun  au  plus  grand  gain  possible,  de 
cette  emprise  des  choses  sur  les  personnes,  de  l’intérêt  sur  le 
juste,  de  l’individuel  sur  le  social.  On  sait  ce  qu’il  advint,  et 
comment  la  mise  en  œuvre  de  cette  nouvelle  conception  de  la 
fonction  patronale  aboutit,  comme  a  dit  Léon  XIII,  ((  à  concen¬ 
trer  aux  mains  de  quelques-uns  l’industrie  et  le  commerce, 
devenus  le  partage  d’un  petit  nombre  de  riches  et  d’opulents,  qui 
imposent  ainsi  un  joug  presque  servile  à  l’infinie  multitude  des 
prolétaires  )). 

«  Joug  presque  servile  »,  c’est  dire  quasi-servitude.  Or,  selon 
saint  Thomas,  un  homme  exerce  sur  un  autre  la  dominai  ion  qui 
implique  la  servitude  quand  il  fait  servir  à  son  utilité  propre  l’être 
qui  lui  est  soumis,  et  pareille  domination  ne  va  pas  sans  souffrance, 
taie  dominium  non  potest  esse  sine  paena  subjectorum.  Souffrance 
inévitable,  pensera-t-on,  chez  celui  qui  doit  peiner  au  service 
d  autrui  pour  gagner  son  pain.  Souffrance  inévitable,  soit,  mais 
qui  n  irait  pas  sans  quelque  adoucissement,  si  l’esprit  de  famille, 
qui  faisait  du  patron  d  autrefois  un  père,  se  traduisait  encore  par 
cette  pratique  de  l’autorité  patronale  que  Le  Play  a  appelée  : 
le  Patronage.  Par  malheur,  la  figure  du  père  est  disparue  derrière 
le  masque  du  capitaliste,  de  celui-là  surtout  qui  compose  la  société 
anonyme,  cet  être  lointain,  impersonnel,  inaccessible,  dont  on 
sait  seulement  qu  il  s  enrichit  pendant  que  les  autres  pâtissent. 
Si  encore  la  Société  s  était  préoccupée  de  conserver  au  cœur  de  la 
multitude  asservie  et  souffrante  la  foi  qui  éclaire  et  console  ! 
Mais  qu’a-t-on  vu  au  cours  de  ce  siècle  qui  a  été  caractérisé  par 
le  régné  absolu  de  l’Entreprise  capitaliste  ? 

La  classe  qui  détenait  le  capital  était  en  même  temps  déten¬ 
trice  du  pouvoir.  Elle  pouvait  par  les  lois,  l’administration,  l’école, 
la  presse,  tous  les  agents  d’influence  sociale,  dominer  la  vie 
intellectuelle  et  morale  des  masses  populaires  comme  elle  dominait 
leur  vie  matérielle  par  la  propriété  des  instruments  de  production. 
Or,  bien  loin  de  s’employer  à  cette  œuvre  de  salut,  elle,  la  ((  diri¬ 
geante  »  et  la  ((  responsable  »,  s’est  ingéniée  à  tuer  la  foi  dans  l’âme 
populaire  par  l’exemple  de  l’irréligion  et  la  politique  antireligieuse. 
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Et,  par  une  rencontre  qui  apparaît  comme  une  suprême  aberration, 
dans  un  temps  où  le  dogme  de  l’égalité  politique  ne  pouvait  que 
rendre  plus  sensible  le  fait  de  l’inégalité  économique,  la  démagogie 
démocratique  s’est  évertuée  à  exalter  l’esprit  d’indépendance  et 
le  désir  de  jouissance,  source  d’orgueil  chez  les  uns,  d’envie  chez 
les  autres,  ferment  de  révolte  en  des  cerveaux  saturés  d’erreur, 
explosif  social  en  des  consciences  vidées  de  l’esprit  chrétien.  A 
quoi  cela  pouvait-il  aboutir,  sinon  à  pousser  les  classes  laborieuses 
et  miséreuses,  par  le  dégoût  du  travail,  l’impatience  de  l’inégalité, 
l’horreur  de  la  dépendance,  la  haine  de  l’autorité,  sur  la  pente 
fatale  qui  mène  des  utopies  socialistes  jusqu’aux  abîmes  du  com¬ 
munisme  ? 

Peut-on  s’étonner  maintenant  que  l’autorité  patronale  ait 
souffert  dans  son  prestige,  après  s’être  ainsi  découronnée  de  sa 
dignité  et  s’être  à  ce  point  détournée  de  sa  fonction  ?  L’etonnant, 
n’est-ce  pas  plutôt  qu’elle  ait  survécu  ? 

A  quelque  chose  malheur  est  bon.  Il  semble  bien  que  1  autorité 
patronale,  instruite  par  l’expérience  et  <(  alertee  »  par  la  gravité 
croissante  des  convulsions  sociales,  soit  en  voie  d’opérer  un 
redressement. 

((  Depuis  la  guerre,  écrit  Lucien  Romier  dans  son  Explication 
de  notre  temps,  un  trait  nouveau  marque  l’évolution  des  groupe¬ 
ments  patronaux.  Ce  trait,  c’est  le  souci  des  interets  generaux  et 
permanents  de  la  profession,  se  séparant  de  l’instinct  de  défense 
contre  les  violences  ouvrières.  Par  là  sont  définis  deux  domaines 
d’activité  pour  les  groupements  patronaux  :  le  domaine  des  ques¬ 
tions  économiques,  d’une  part,  et  le  domaine  des  questions 
ouvrières,  d’autre  part.  Pour  mieux  dire,  le  patronat  acquiert  une 
notion  complète  et  synthétique  tant  des  conditions  de  son  existen¬ 
ce  que  de  ses  besoins.  .  .  La  defense  contre  les  grèves  n  est  aujour¬ 
d’hui  qu’un  chapitre  de  la  politique  patronale.  Politique  ?  Oui, 
au  sens  originel  du  mot.  Du  jour,  en  effet,  où  le  patronat  possède 
une  idée  générale  de  son  rôle,  il  passe  fatalement  d’une  conception 
défensive  à  une  conception  positive  de  ce  même  rôle  .»  Voyez 
encore  quelle  idée  se  font  de  leur  rôle  quelques-uns  des  chefs 
actuels  de  la  grande  industrie.  Le  Français  Robert  Pinot  écrit  ce 
qui  suit  :  «  La  définition  qu’un  monarque  donna  jadis  du  chef  de 
l’État  est  celle  que  peut  s’approprier  le  chef  d’industrie  :  il  n’est 
je  maître  de  l’œuvre  qu’à  la  condition  d’en  être  le  premier  servi¬ 
teur.  C’est  se  tromper  bien  grossièrement  sur  la  psychologie  des 
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grands  chefs,  des  capitaines  d’industrie,  que  de  croire  que  l’objet 
de  leurs  efforts  est  de  s’enrichir,  de  gagner  de  l’argent.  Sans  doute, 
ils  trouvent  dans  la  fortune  qu’ils  ont  faite  la  preuve  matérielle  de 
leur  réussite,  mais  de  cette  fortune  ils  ne  jouissent  guère,  ils  ont 
autre  chose  à  faire  ;  ils  sont  les  premiers  serviteurs  de  leurs 
affaires.  .  .  )>  Henry  Ford  a  écrit  quelque  part,  en  forçant  peut- 
être  un  peu  la  note  :  «  Ma  mission  d’industriel  est  de  former 
des  hommes  ;  chez  moi,  l’automobile  est  un  sous-produit.  » 
Faisons  la  part  de  l’humour  ou  du  paradoxe,  et  soyons  contents 
qu’il  se  soucie  du  bien-être  des  hommes  qui  l’aident  à  fabriquer 
beaucoup  d’autos  et  à  encaisser  beaucoup  de  millions.  John- 
D.  Rockefeller,  lui-même,  a  fait,  voici  quelques  années  déjà,  des 
déclarations,  des  aveux  peut-être,  qui  valent  d’être  notés  :  «  Seul 
un  esprit  nouveau  dans  les  relations  entre  les  divers  facteurs  indus¬ 
triels  nous  donnera  le  sens  de  la  solution  :  l’esprit  de  coopération 
et  de  fraternité.  Il  est  regrettable  que  certains  capitalistes  consi¬ 
dèrent  le  travail  comme  leur  proie  légitime.  Il  est  tout  aussi 
déplorable  que  le  monde  ouvrier  ait  souvent  le  sentiment  qu’il  a  le 
droit  d’arracher  au  capital  tout  ce  qu’il  peut.  C’est  par  des  relations 
étroites  entre  travailleurs  et  dirigeants  que  naîtra  l’esprit  de  soli¬ 
darité.  Et  ce  sera  sur  ces  dirigeants,  coupables  d’avoir  refusé  de 
modifier  dans  ce  sens  leurs  conceptions  industrielles,  que  retombera 
la  responsabilité  des  mesures  rigoureuses  qui,  par  la  suite,  pour¬ 
raient  s’imposer,  au  cas  où  l’on  ne  voudrait  pas  traiter  avec 
équité  les  intérêts  de  tous.  Je  crois,  ajoutait-il,  que  l’industrie 
doit  tout  autant  avoir  pour  but  de  développer  le  bien-être  des 
diverses  classes  que  l’intérêt  matériel  d’une  seule,  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  tenir  compte  des  intérêts  de  la  communauté,  de  garantir  le 
bien-etre  des  travailleurs,  de  reconnaître  de  manière  convenable 
la  valeur  de  la  direction,  et  d’accorder  une  juste  rémunération  au 
capital.  » 

A  vrai  dire,  le  nombre  n’est  pas  grand  des  patrons  qui  ont  le 
courage  ou  1  audace  de  parler  ce  langage,  mais  ils  deviennent 
manifestement  de  plus  en  plus  nombreux  ceux  qui  se  préoccupent 
d  améliorer  le  sort  de  leurs  employés  et  qui,  pour  des  motifs  divers, 
inspirés  du  devoir  social,  du  simple  sens  des  affaires,  peut-être 
aussi  de  l’inquiétude  que  fait  naître  la  pénétration  dans  l’industrie 
des  principes  démocratiques,  adoptent  la  politique  du  square  deal, 
de  ce  traitement  large  et  franc  par  lequel  ils  visent  à  s’assurer  la 
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confiance  et  la  bonne  volonté  de  l’ouvrier,  tout  en  se  gardant  d’un 
paternalisme  trop  protecteur  ou  d’un  autocratisme  trop  distant. 

N’est-ce  pas  là,  en  fin  de  compte,  l’indice  d’un  retour  aux 
traditions  perdues,  et  la  rentrée  du  souci  du  bien  commun  parmi  les 
préoccupations  de  ceux  qui  détiennent  l’autorité  patronale  ?  Le 
mouvement  de  retour  sera  lent,  sans  doute  ;  on  y  marchera  d’un 
pas  inégal  et  par  des  sentiers  divers,  soit  ;  mais  quel  bienfait  déjà 
que  l’on  commence  d’y  marcher,  quelle  promesse  et  quel  espoir 
si  l’on  cherche  sa  voie  dans  la  bonne  direction  ! 

Je  voudrais  signaler  ici  deux  initiatives  qui  indiquent  en  quel  sens 
évolue  cet  effort  de  retour  vers  le  soin  du  bien  commun  de  l’entrepri¬ 
se.  C’est,  d’abord,  l’institution  des  allocations  familiales,  qui  sont 
des  gratifications  ajoutées  par  les  patrons  au  salaire  des  pères  de  fa¬ 
mille,  à  proportion  du  nombre  de  leurs  enfants.  Elles  sont  versées 
aux  ouvriers  et  employés  soit  directement  par  les  entreprises  pri¬ 
vées,  soit  indirectement  au  moyen  de  caisses  centrales,  dites  de  com¬ 
pensation,  par  des  groupes  d’entreprises.  Les  allocations  familiales 
ont  connu  une  fortune  très  rapide.  Inaugurées  par  les  établissements 
Joya,  de  Grenoble,  en  1916,  elles  ont  conquis  en  France  une  telle  po¬ 
pularité  qu’en  1925  elles  étaient  payées  à  2,500,000  salariés  de  1  in¬ 
dustrie  et  du  commerce  et  s’élevaient  au  total  de  662,000,000  de 
francs.  Si  l’on  ajoute  à  ces  chiffres  ceux  qui  concernent  les  adminis¬ 
trations  publiques  (État,  départements  et  communes),  on  arrive  au 

chiffre  imposant  de  3,500,000  travailleurs  recevant  un  milliard 
dix-sept  millions  de  francs.  Et  du  même  coup  se  trouve  résolu  le 
problème  du  salaire  familial,  qui  avait  paru  insoluble  à  plus  d’une 
école  d’économistes  et  de  producteurs.  Débordant  les  frontières 
de  la  France,  le  régime  des  allocations  familiales  est  à  faire  la 
conquête  des  pays  limitrophes,  après  quoi  l’on  peut  espérer  qu  il 
saura,  porté  sur  les  ailes  de  la  renommée  ou  de  la  mode,  traverser 
les  mers  et  faire  son  tour  d’Amérique.  Il  ferait  bonne  figure  assu¬ 
rément  parmi  les  moyens  que  nos  patrons  emploient  pour  améliorer 
le  sort  de  leurs  ouvriers  et  rendre  plus  cordiaux  les  rapports 
mutuels. 

J’arrive  à  la  deuxième  initiative  sur  laquelle  je  désire  attirer 
votre  attention.  Il  s’agit  d’un  congrès,  la  cinquième  réunion  an¬ 
nuelle  de  la  Conférence  catholique  sur  les  problèmes  industriels, 
tenue  dans  la  ville  de  Détroit,  les  1er  et  2  juillet  de  cette  année. 
Ce  congrès,  qui  réunit  des  patrons  et  des  ouvriers,  a  pour  but 
d’offrir  aux  uns  et  aux  autres  l’occasion  de  se  rencontrer,  de 
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s’expliquer,  d’étudier  ensemble  les  problèmes  d’intérêt  commun, 
en  même  temps  que  de  leur  faire  connaître  la  doctrine  sociale  de 
l’Église  catholique  sur  les  rapports  du  Capital  et  du  Travail. 
On  a  dit  que  c’était  une  réplique  américaine  de  nos  Semaines 
sociales.  Si  c’était  vrai,  nous  aurions  à  nous  féliciter  d’avoir  déter¬ 
miné  un  effort  louable  pour  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  et  il 
ne  nous  resterait  plus  à  souhaiter  que  de  voir  se  répéter  chez  nous 
cette  intéressante  expérience. 

Dans  un  article  de  la  revue  America,  intitulé  Where  Capital  and 
Labor  meet,  le  P.  Husslein,  S. J.,  en  commentant  les  travaux  de  ce 
congrès,  signale  lès  œuvres  de  bien-être  social  entreprises  par  une 
grande  firme  américaine,  la  Bethlehem  Steel  Company,  en  faveur 
de  ses  employés. 

Il  y  a  loin,  écrit  le  P.  Husslein,  des  théories  manchestériennes 
du  laissez-faire  à  la  conviction  à  laquelle  en  est  arrivée  la  clair¬ 
voyance  du  capitalisme  moderne,  à  savoir  que  c’est  une  bonne 
affaire  que  de  prendre  soin  du  travailleur  et  de  sa  famille,  de  façon 
qu’il  soit  satisfait  de  son  occupation,  qu’il  y  soit  stable  et  qu’il 
fournisse  à  l’industrie  qui  l’emploie  son  meilleur  effort.  C’est  dans 
le  but  de  faire  à  l’ouvrier  des  conditions  de  vie  qui  le  rendent 
content  de  son  sort,  en  même  temps  que  de  distribuer  de  plus 
forts  dividendes  aux  actionnaires,  qu’on  lui  offre  des  avantages 
variés  qui  vont  des  conseils  d’usine,  avec  leur  représentation 
ouvrière  et  leur  participation  à  la  direction  de  l’entreprise,  jus¬ 
qu’aux  pensions  de  vieillesse,  aux  actions  du  travail,  aux  œuvres 
éducatives  et  récréatives,  et  même  jusqu’à  des  facilités  de  crédit 
et  d’expertise  lui  permettant  de  devenir  propriétaire  de  son 
habitation.  Ce  qui  du  reste  n’empêche  pas  le  taux  du  salaire  de  se 
maintenir  à  un  niveau  sensiblement  supérieur  à  celui  qu’il 
atteint  dans  les  occupations  similaires. 

Nous  ne  voulons  pas  de  ce  paternalisme,  remarqua  séance 
tenante  un  membre  de  la  Fédération  américaine  du  Travail,  et 
nous  n’acceptons  d’être  partie  à  ce  régime  d’entente  et  de  coopé¬ 
ration  que  si  l’employeur  consent  à  traiter  avec  les  représentants 
du  Travail  organisé. 

Patronage  à  la  Bethlehem  Steel,  paternalisme  à  la  Fédération 
américaine.  Au  fond,  la  chose  importe  plus  que  les  mots,  car 
l’état  des  esprits  peut  faire  dévier  le  sens  des  mots.  L’essentiel 
est  que  le  patron  soit  un  père.  L’ancienne  société  patronale  était 
la  famille  agrandie  ;  celle  d’aujourd’hui  est  une  cité  en  raccourci  ; 
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autres  temps,  autres  conditions  sociales  ;  mais  en  dépit  des  condi¬ 
tions  différentes  le  patron  doit  rester  père,  quelles  que  soient 
l’importance  et  la  complexité  de  son  entreprise,  comme  le  monar¬ 
que  doit  rester  le  père  de  ses  sujets  quelle  que  soit  l’extension  de 
son  royaume. 

Le  régime  du  patronage,  d’après  Le  Play,  se  reconnaît 
surtout  à  une  permanence  de  rapports,  maintenus  par  un 
ferme  sentiment  d’intérêts  et  de  devoirs  réciproques.  L’ouvrier 
est  convaincu  que  le  bien-être  dont  il  jouit  est  lié  à  la  prospérité 
du  patron  ;  celui-ci,  de  son  côté,  se  croit  toujours  tenu  de  pourvoir, 
conformément  à  la  tradition  locale,  aux  besoins  matériels  et 
moraux  de  ses  subordonnés.  Au  temps  de  Le  Play,  les  formes 
pratiques  du  patronage  étaient  à  peu  près  les  suivantes  :  aider 
les  ouvriers  à  se  procurer  des  logements  hygiéniques  à  bon  marché 
et  une  subsistance  peu  coûteuse  ;  favoriser  les  œuvres  propres  à 
encourager  l’épargne,  à  combattre  les  habitudes  de  gaspillage,  à 
garantir  les  ouvriers  contre  les  risques  professionnels  :  accidents, 
maladie,  chômage,  invalidité  ;  assister  d’une  manière  spéciale  les 
familles  nombreuses  ;  s’occuper  de  l’éducation  et  de  l’apprentis-. 
sage. 

Les  temps  ont  changé  depuis  Le  Play,  les  hommes  aussi.  La 
pratique  du  patronage  a  besoin  de  s’adapter  aux  circonstances 
nouvelles.  Dans  l’ouvrier  d’aujourd’hui,  il  y  a  deux  hommes  : 
celui  qui  vient  du  passé,  homme  d’ordre,  ami  de  la  paix  et  de  la 
concorde,  économe,  prévoyant,  consciencieux,  façonné  par  des 
siècles  de  tradition  chrétienne  ;  à  cet  homme,  dont  l’espèce  n’est 
heureusement  pas  éteinte  chez  nous,  se  superpose  un  être  arti¬ 
ficiel,  à  mentalité  déformée,  produit  de  l’école  sans  Dieu,  de  la  poli¬ 
tique  irréligieuse,  de  la  propagande  révolutionnaire,  de  l’anarchie 
économique  et  sociale  où  se  débat  la  société  moderne.  C’est  à 
restaurer  l’état  de  choses  qui  produit  le  premier,  et  à  corriger  les 
conditions  sociales  d’où  sort  le  second,  que  doivent  s’employer 
toutes  les  autorités  sociales,  le  patronat  tout  le  premier. 

Que  l’autorité  patronale,  consciente  des  abus  d’un  régime  qui  a 
précipité  sa  déchéance,  entreprenne  à  nouveau  de  réalisr  sa  raison 
d’être  en  rétablissant  la  primauté  de  la  fonction  sur  le  gain  ;  que 
la  fortune  ne  soit  plus  pour  elle  que  la  preuve  matérielle  qu’elle  a 
réussi  dans  sa  tâche  de  procurer  le  bien  commun  de  tous  les  fac¬ 
teurs  de  l’entreprise,  et  le  patronage,  qu’il  s’exerce  à  la  manière 
patriarcale  du  Val-des-Bois  ou  selon  les  méthodes  très  modernes  des 
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usines  Ford,  saura  bien  s’adapter  aux  exigences  variées  des  temps 
et  des  milieux  divers. 

QUALITÉS,  DROITS  ET  DEVOIRS 

Tout  rapide  et  incomplet  qu’il  soit,  le  coup  d’œil  que  nous  venons 
de  jeter  sur  la  nature  et  la  fonction  de  l’autorité  patronale  doit 
suffire  à  faire  entendre  que  celle-ci  ne  peut  exercer  ses  droits  et 
remplir  ses  devoirs  sans  posséder  de  nombreuses  qualités  tant 
professionnelles  que  morales. 

J’ai  déjà  traité  des  droits  et  devoirs  des  patrons,  à  d’autres 
sessions  de  la  Semaine  sociale,  a  propos  de  la  J ustice  et  du  contrat 
de  travail,  du  Salaire  et  de  la  Famille  et  des  Syndicats  patronaux. 
Je  n’y  reviendrai  pas  aujourd’hui  de  crainte  de  me  répéter  plus 
que  de  raison.  Je  me  bornerai  à  quelques  développements  sur  les 
qualités  qu’exige  l’exercice  de  l’autorité  patronale. 

Il  y  a  deux  éléments  distincts  dans  l’autorité  patronale  :  l’un 
est  le  droit  de  commander,  droit  statutaire,  qui  vient  au  patron 
du  fait  que  sa  qualité  de  propriétaire  et  le  contrat  de  travail  le 
constituent  chef  de  la  société  patronale  ;  l’autre  est  le  pouvoir  de 
se  faire  obéir,  fondé  sur  les  qualités  personnelles  qui  donnent  au 
droit  son  efficacité  et  valent  au  chef  son  autorité  morale.  Il  faut 
au  patron  des  qualités  professionnelles,  parce  qu  il  a  à  ordonner 
la  production  et  à  organiser  le  travail  ;  il  lui  faut  des  qualités 
morales,  parce  qu’il  a  à  gouverner  des  hommes. 

L’entreprise  industrielle  est  de  plus  en  plus  dominée  par  des  pro¬ 
blèmes  qui  la  dépassent:  problèmes  des  matières  premières,  des  dé¬ 
bouchés,  des  marchés,  du  transport,  du  crédit,  du  change,  que  sais-je 
encore  ?  A  ces  problèmes  économiques  s’ajoutent  des  problèmes 
sociaux  dont  les  patrons  ne  peuvent  se  désintéresser  :  ceux  de  la 
famille  ouvrière  et  de  sa  subsistance,  de  l’habitation  ouvrière,  de 
l’assurance  ouvrière,  bref,  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
contribuer  à  procurer  le  bien-être  physique  du  travailleur  et  son 
ascension  morale.  Ajoutez  encore  la  question  si  importante  et 
si  complexe  de  l’organisation  professionnelle,  dont  l’urgence 
s’affirme  plus  fortement  à  mesure  que  s’accroissent  les  malaises 
sociaux,  et  que  les  initiatives  individuelles  apparaissent  plus 
impuissantes  à  y  porter  remède.  Beaucoup  de  patrons  s’obstinent 
à  repousser  l’idée  de  l’organisation  professionnelle,  à  cause  des 
indispensables  disciplines  auxquelles  leur  individualisme  et  leur 


—  241  — 


absolutisme  devraient  se  soumettre,  et  ils  n’ont  pas  l’air  de  se 
rendre  compte  que  leur  répugnance  ou  leur  impuissance  à  recher¬ 
cher  les  solutions  qui  s’imposent  fournissent  aux  apôtres  des 
nationalisations  et  des  socialisations  de  formidables  arguments, 
dont  la  fréquence  et  la  gravité  des  crises  sociales  pourraient  bien 
quelque  jour  rendre  la  force  irrésistible. 

L’organisation  du  travail,  à  son  tour,  pour  être  faite  avec  pru¬ 
dence  et  efficacité,  n’exige  pas  moins  de  compétence  technique  et 
de  compétence  morale.  Distribuer  les  tâches,  diriger  les  opérations, 
surveiller  le  rendement,  adopter  les  meilleurs  procédés  de  fabri¬ 
cation,  éviter  le  gaspillage  de  matières  premières  ou  de  main- 
d’œuvre,  tenir  en  main  son  personnel,  garder  la  maîtrise  de  ses 
contremaîtres  de  manière  à  contrôler  l’usage  qu’ils  font  de  la 
parcelle  d’autorité  qui  leur  est  déléguée,  voilà,  brièvement  décrit, 
un  vaste  champ  où  le  chef  ne  peut  exercer  son  activité  sans 
déployer  de  nombreuses  et  rares  qualités. 

Mais  pour  fonder  solidement  son  autorité  personnelle  le  chef  a 
besoin  plus  encore  de  qualités  morales  que  de  valeur  technique.  «  La 
force  organisatrice  et  directrice  d’un  homme,  écrit  Lucien  Romier 
dans  l’ouvrage  déjà  cité,  se  mesure  mieux  encore  qu’à  son  intelligen¬ 
ce,  à  son  caractère,  à  son  esprit  de  décision,  à  sa  ténacité,  à  son  tact, 
à  son  savoir-faire.  ))  Et  le  portrait  n’est  pas  complet.  Le  chef 
possédera  le  don  du  commandement,  cette  aptitude  naturelle  qui 
est  tout  à  la  fois  la  résultante  et  la  synthèse  des  éléments  de 
l’autorité  morale,  si  aux  qualités  qu’on  vient  de  dire  il  joint  le 
courage  des  responsabilités  et  surtout  le  sentiment  du  devoir  et 
le  sens  social,  qui  s’inquiètent  de  l’exemple  à  donner,  de  la  justice 
à  satisfaire,  de  la  bienveillance  à  témoigner,  afin  d’amoindrir  les 
heurts  et  de  diminuer  les  distances,  de  guérir  le  mal  des  esprits 
par  les  bons  procédés  qui  gagnent  les  cœurs.  Ah  !  la  bonté,  la 
bienveillance,  l’intérêt  affectueux,  la  charité,  pour  tout  dire  en 
un  mot,  quelle  force  conquérante,  quelle  arme  puissante,  même 
contre  l’implacable  lutte  des  classes,  si  l’autorité  patronale  savait 
ou  voulait  seulement  s’en  servir  !  Cela  semble  particulièrement 
vrai  chez  nous,  dans  notre  monde  ouvrier,  où  les  esprits  sont  moins 
pervertis  et  les  cœurs  moins  aigris,  parce  que  les  âmes  sont  encore 
chrétiennes.  Léon  XIII  n’a-t  il  pas  dit  qu’au-dessus  de  tous  les 
moyens  humains,  c’est  de  la  restauration  des  mœurs  chrétiennes 
et  d’une  abondante  effusion  de  charité  qu’il  faut  attendre  le  salut  ? 

Aussi  bien,  serait-il  grandement  à  désirer  de  voir  ceux  qui 
détiennent  l’autorité  patronale,  et  tous  ceux  que  Le  Play  désigne 
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sous  le  nom  d’autorités  sociales,  se  mettre  résolument  à  l’étude 
de  ces  problèmes  d’une  si  angoissante  actualité.  On  n’a  trop 
généralement  de  ces  vastes  problèmes  que  des  notions  vagues, 
une  information  fragmentaire  et  puisée  à  des  sources  douteuses. 
Si  d’autres  paraissent  condamnés  à  marcher  dans  les  ténèbres,  à  la 
suite  de  maîtres  matérialistes  qui  ne  savent  où  chercher  la  lumière, 
quelle  excuse  pouvons-nous  avoir,  nous  chrétiens,  nous  surtout 
catholiques,  patrons,  juristes,  hommes  publics,  écrivains,  journa¬ 
listes,  dirigeants  des  classes  professionnelles  ou  ouvrières,  pour  ne 
pas  tenir  en  main  le  flambeau  sauveur  d’une  doctrine  sociale  sûre, 
d’une  science  économique  éprouvée,  d’une  saine  philosophie  de  la 
vie  des  sociétés,  après  que  deux  ou  trois  générations  d’économistes 
et  de  sociologues,  ayant  pour  maîtres  Léon  XIII  et  ses  successeurs, 
sont  arrivés  à  constituer  le  corps  de  doctrine  et  de  documentation 
le  plus  solide  et  le  plus  lumineux  qui  soit  au  monde  ! 

Ce  n’est  pas  la  doctrine  sociale  catholique  qui  est  redoutable 
à  l’ordre  social.  Ce  n’est  pas  elle  qui  pousse  l’autorité  patronale  à 
abdiquer  aux  mains  de  réformateurs  aussi  aventureux  que  suspects, 
aà  l’instant  même  où  la  vague  communiste  monte  à  l’assaut  de 
toute  autorité.  L’autorité  est  nécessaire  ;  elle  demande  à  être 
raffermie  partout,  et  non  pas  affaiblie  davantage  ou  radicalement 
abolie.  L’autorité  patronale,  comme  toute  autre  autorité,  doit 
être  une  et  ne  peut  cesser  de  l’être  sans  dommage  pour  elle-même 
et  la  société  qu’elle  gouverne.  Mais  aussi,  à  l’exemple  des  autres 
formes  d’autorité,  elle  peut  se  déléguer,  en  se  ramifiant,  de  manière 
à  étendre  son  influence  directrice  à  la  mesure  de  son  champ  d  ac¬ 
tion  ;  elle  peut  également  s’atténuer  en  s’accommodant  de 
certains  organes  de  contrôle,  qui  la  défendent  de  la  tentation 
d’absolutisme,  pourvu  qu’elle  sache  rester  maîtresse  des  initia¬ 
tives  qu’elle  suscite  et  les  ajuster,  dans  les  limites  de  leur  compé¬ 
tence,  à  la  poursuite  du  bien  commun.  L’autorité  patronale 
souffre  de  s’être  amoindrie  à  poursuivre  le  gain  pour  le  gain,  par 
le  recours  à  l’arbitraire  et  à  l’abus  de  la  force.  Qu’elle  reprenne 
conscience  de  sa  mission,  ainsi  que  de  la  limite  de  ses  droits  et  de 
l’étendue  de  ses  devoirs  ;  qu’elle  apprenne  de  nouveau  la  leçon 
trop  oubliée  du  bon  usage  des  biens  matériels  et  des  responsa¬ 
bilités  de  la  richesse,  et  elle  ne  tardera  pas  à  voir  se  rétablir  son 
prestige  et  se  raffermir  sa  maîtrise,  pendant  que  se  dissiperont 
les  inquiétudes  qui  ne  peuvent  manquer  de  l’assaillir  devant  les 
menaces  d’un  prochain  et  troublant  avenir. 


L’autorité  patronale  et  le  droit  d’association 

Cours  de  M.  Léon-Mercier  Couin 

Depuis,  1920,  j’ai  pris  part  à  chacune  de  nos  Semaines  sociales. 
Je  suis  heureux  d’apporter  de  nouveau,  cette  année,  à  cette  belle 
œuvre,  l’obole  de  ma  modeste  contribution.  Mais,  jamais  la  tâche 
ne  m’a  semblé  plus  ardue.  On  me  demande,  en  effet,  de  traiter  une 
question  tout  particulièrement  délicate  :  l’autorité  patronale  et 
le  droit  d’association. 

Avant  d’entamer  la  discussion  de  ce  problème  si  grave,  il  nous 
faut  tout  d’abord  indiquer  ce  qu’on  entend  par  l’autorité  patro¬ 
nale. 

Le  patron  (ou  le  maître,  comme  on  l’appelait  autrefois  et  cet 
archaïsme  se  retrouve  encore  dans  notre  langue  du  Palais),  le 
patron,  c’est  le  chef  d’une  entreprise  industrielle  ou  commerciale, 
qui  a  sous  ses  ordres  et  sous  sa  direction  des  salaries  qui  travaillent 
pour  lui  d’une  manière  stable  et  permanente.  Plus  brièvement, 
le  patron,  «  c’est  l’individu  qui  dirige  une  industrie  et  en  recueille 
les  bénéfices  ». 

J’emprunte  cette  dernière  définition  à  l’excellent  ouvrage  de 
Mtre  Fortunat  Lord.1  Le  même  auteur  2  enseigne  que  «  le  patron 
possède  trois  droits  :  a)  celui  de  surveillance  ;  b)  celui  de  direction  ; 
et  c)  celui  d’indépendance  ».  Il  ajoute  que  ces  droits  impliquent 
la  subordination  de  l’ouvrier  et  la  liberté  du  patron. 

Suivant  la  formule  employée  par  notre  ci-devant  Cour  de 
Révision,  dans  1a,  décision  de  Mitchell  vs  Fenderson  3  :  ((  le  patron 
commande  et  paie  ;  l’ouvrier  obéit  et  donne  son  travail  ». 

Il  s’agit,  en  premier  lieu,  pour  nous,  de  déterminer  1  étendue 
que  possède,  en  droit  civil,  cette  autorité  du  patron,  ce  triple  droit 
de  surveillance,  de  direction  et  d’independance.  Pour  délimiter 
l’autorité  patronale,  il  nous  faut  définir  et  analyser,  au  point  de 
vue  légal,  le  contrat  d’où  découle  cette  autorité,  savoir  :  le  louage 

1  Risque  professionnel,  par.  91. 

2  Ibid.,  par.  104. 

»  43  C.  S.,  516. 
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de  services.  C’est  ainsi  que,  nous  autres,  hommes  de  loi,  nous 
appelons  le  contrat  de  travail  qui  lie  les  employés  au  patron. 

«  Le  louage  des  services  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
(appelée  locateur)  s’engage  moyennant  un  certain  prix  (appelé 
salaire)  à  mettre  pendant  un  certain  temps  son  activité  au  service 
d’une  autre  personne  (appelée  locataire).  » 

Lors  de  notre  Semaine  sociale  d’Ottawa,  j’ai  déjà  donné  cette 
définition  1  et  à  la  suite  de  ce  grand  initiateur  en  droit  industriel 
qu’est  Maître  Édouard  Montpetit,  à  la  suite  de  mon  excellent 
Maître,  j’ai  déploré,  lors  de  notre  réunion  en  1922,  l’insuffisance 
de  nos  textes  sur  cette  matière,  pourtant  d  une  importance  toute 
vitale.  La  même  difficulté  me  confronte  encore  aujourd’hui,  car 
notre  législation  est  muette  sur  les  droits  et  sur  les  obligations  du 
patron,  aussi  bien  que  de  l’ouvrier.  Il  faut  donc  nous  contenter, 
faute  d’articles  formels,  d’appliquer  les  principes  généraux  de  la 
théorie  des  obligations.  Suivant  l’article  1670  C.  C.  :  «  Les 
droits  et  obligations  résultant  du  bail  de  service  personnel  sont 
assujettis  aux  règles  communes  aux  contrats.  Ils  sont  aussi,  dans 
les  campagnes,  sous  certains  rapports,  régis  par  une  loi  spéciale  ; 
et,  dans  les  villes  et  villages,  par  les  règlements  des  conseils 
municipaux.  » 

L’autorité  patronale  n’est  donc  l’objet  d’aucune  règlemen¬ 
tation  spéciale,  dans  notre  Code  Civil.  Je  ne  connais  non  plus 
aucune  autre  disposition  légale  édictée  par  le  pouvoir  provincial 
ou  par  quelque  corporation  municipale  qui  présente  sur  cette 
matière  un  caractère  d’intérêt  général. 

Nous  n’avons,  pour  nous  éclairer  dans  cette  nuit  épaisse,  que 
les  commentaires  des  jurisconsultes  et  les  arrêts  de  notre  juris¬ 
prudence.  Guidés  par  ce  flambeau,  cherchons,  tout  d’abord,  à 
mettre  en  lumière  la  nature  du  contrat  de  louage  de  services  et  à 
en  indiquer  les  caractères  essentiels. 

Citons,  dès  le  début,  la  définition  qu’en  donne  Garriguet  et  que 
j’approuve  entièrement,  même  au  point  de  vue  légal.2 

«  Le  contrat  de  travail  est  une  convention  par  laquelle  un 
ouvrier  ou  un  domestique  s’engage  à  travailler  normalement, 
pendant  un  temps  déterminé,  pour  le  compte  d’un  patron  ou  d’un 
maître  et  à  lui  céder  le  produit  du  travail  qu’il  fera  pendant  ce 

1  P.  239. 

*  L.  Garbiguet  :  Manuel  de  Sociologie,  p.  282. 
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laps  de  temps,  pour  une  somme  fixée  d’un  commun  accord,  que 
le  patron  ou  le  maître  s’oblige  à  lui  payer  sous  forme  de  salaire  ou 
de  gage.  » 

Dans  notre  jargon  juridique,  nous  disons  que  le  louage  de 
services  est  un  contrat  consensuel,  bi-latéral  et  commutatif. 
Expliquons  cette  formule  d’apparence  cabalistique  et  pourtant 
fort  simple  pour  ceux  qui  vénèrent  au  temple  de  Thémis: 

1°  Le  louage  de  services  est  un  contrat  consensuel,  c’est-à-dire 
qu’il  se  forme  par  le  seul  consentement  des  parties,  sans  qu’aucune 
formalité  ne  soit  requise  pour  son  existence; 

2°  C’est  un  contrat  bi-latéral  ou  synallagmatique,  c’est-à-dire, 
enseigne  Garriguet  1  qu’il  apporte  des  obligations  aux  deux  parties 
contractantes,  à  l’ouvrier  et  au  patron,  au  serviteur  et  au  maître. 
Ils  sont  tenus  en  rigueur  de  droit  d’en  respecter  mutuellement  les 
clauses  tant  qu’il  demeure  en  vigueur.  Et  il  demeure  en  vigueur 
jusqu’à  ce  que  le  temps  pour  lequel  il  a  été  conclu  soit  écoulé  ou 
que  soit  intervenue  ou  une  résiliation  amiable  ou  quelque  cir¬ 
constance  qui  le  rende  caduc  avant  son  expiration.  Celui  qui  en 
viole  délibérément  les  justes  conditions  se  rend  coupable  à  l’égard 
de  son  co-contractant  d’une  véritable  injustice  qu’il  aura  le 
devoir  de  réparer; 

3°  Enfin,  le  louage  de  services  est  un  contrat  commutatif 
c’est-à-dire  (je  cite  encore  Garriguet)  que  c’est  un  contrat  qui 
suppose  une  réelle  égalité  entre  ce  que  chacun  des  contractants 
reçoit  et  ce  qu’il  livre.  Ils  n’ont  pas  l’intention  de  se  faire  un 
cadeau  ;  ils  entendent,  au  contraire,  percevoir  l’équivalent  de  ce 
qu’ils  cèdent.  L’ouvrier  doit  toucher  un  salaire  qui  représente  la 
valeur  du  service  qu’il  rend  ou  de  la  part  de  produit  qu’il  aban¬ 
donne  ;  le  patron  a  le  droit  d’exiger  que  ceux  qu’il  paie  fournissent 
un  rendement  proportionné  à  la  somme  qu’ils  perçoivent.  Dans 
le  contrat  de  travail  ouvriers  et  patrons  font  entre  eux  un  échange 
et  il  est  de  l’essence  de  l’échange  qu’il  y  ait  équivalence  entre  les 
choses  échangées.2 

Distinguons  maintenant  le  louage  de  services  de  certains  autres 
contrats.  (Il  est  inutile  de  répéter  ici  les  distinctions  que  j’ai  déjà 
établies  à  Ottawa  3  entre  le  louage  de  services  et  le  louage  d’ou- 

1  P. 282. 

2  Notons  qu’il  ne  s’agit  pas  ici,  strictement  parlant,  d’un  contrat  d’échange,  au 
sens  juridique  du  mot  ;  mais  il  doit  y  avoir  équipollence. 

3  Semaine  sociale  de  1922  Capital  et  Travail,  p.  240  et  suiv. 
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vrage.  Mais,  je  crois  nécessaire  de  faire  quelques  précisions  d’ordre 

juridique  et,  partant,  fort  austères.) 

Notre  code  appelle  le  contrat  de  travail  «  louage  de  services  » 
parce  que  dans  l’esprit  du  législateur,  c’est  bel  et  bien  un  louage, 
ç’est-à-dire  :  la  cession  temporaire  de  la  jouissance  d  une  chose. 
Que  fait  le  salarié  quand  il  s’engage  envers  son  maître  ?  Je  laisse 
Charles  Antoine  1  répondre  pour  moi  :  L’ouvrier  dit-il,  «  se  loue 
comme  force  productive».  (En  envisageant  plus  loin  le  côté  mo¬ 
ral  de  la  question  je  compléterai  l’extrait  que  je  viens  de  citer.) 
Pour  le  moment,  j’emprunte  encore  à  Charles  Antoine  les  re¬ 
marques  suivantes,  pour  indiquer  bien  clairement  quel  est  l’objet 

du  contrat  de  travail  :  ... 

«  La  production  économique,  dit  le  P .  Antoine,  2  consiste  a 
donner  à  une  matière  une  transformation  utile.  Le  capitaliste 
fournit  la  matière  et  loue,  pour  la  transformer,  l’exercice  de 
l’activité  humaine  de  l’ouvrier.  C’est-à-dire  que  l’activité  humaine 
est  l’objet  immédiat  du  contrat  de  travail.  De  là  découlent  deux 
conséquences  : 

1°  Les  éléments  intellectuels  et  moraux  de  l’activité  humaine 
déployée  par  le  travailleur  ne  peuvent  être  directement  l’objet  du 
contrat.  Ils  échappent,  en  effet,  à  l’ordre  juridique  externe. 
Toutefois  ces  propriétés  détermineront  des  obligations  morales 
propres  au  contrat  de  travail; 

2°  L’acte  humain  étant  inséparable  de  la  nature  et  de  la  per¬ 
sonne  humaine,  il  s’ensuit  que  la  personne  est  comprise  indirec¬ 
tement  dans  la  matière  du  contrat  dont  elle  constitue  1  objet 
indirect.  Aussi  l’ouvrier,  par  le  contrat  de  travail,  n  engage  pas 
seulement  sa  force  physique,  1  effet  utile  de  sa  force  musculaire, 
mais  encore  sa  personnalité  et  sa  dignité  d  homme  ;  qui  niera 
cette  vérité  ?  N’est-il  pas  aussi  impossible  de  louer  la  pression  de 
la  vapeur  sans  le  moteur  qui  la  produit,  ou  la  force  de  traction 
d’un  cheval  sans  cet  animal,  que  de  louer  la  force-travail  (arbeits- 
kraft)  de  l’homme  séparée  de  la  personne  humaine  ?  » 

Je  disais  tout  à  l’heure,  en  citant  Charles  Antoine,  que  «  l’ou¬ 
vrier  se  loue  comme  force  productive  ».  Comme  on  vient  de  le 
voir,  il  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  là  que  l’ouvrier  lui-même 
est  l’objet  direct  du  contrat  de  travail.  Si  tel  était  le  cas,  on  pour- 

1  Chs  Antoine  :  Cours  d’ Economie  sociale,  6e  éd.,  p.  352. 

2  P.  352. 
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rait  avec  Garriguet  1  reprocher  au  louage  de  services  ainsi  conçu 
d’être  «  une  survivance  de  l’esclavage  et  de  la  traite  )).  Si  l’ouvrier 
était  l’objet  direct  du  louage  de  services,  il  engagerait,  en  effet, 
non  seulement  sa  force  productive  mais  il  irait  jusqu’à  abandon¬ 
ner,  moyennant  salaire,  sa  dignité  humaine. 

Tout  en  enseignant  que  l’ouvrier  engage  sa  personne,  Fallon  dit 
qu’il  ne  s’engage  pas  totalement,  ni  sans  condition,  mais  seulement 
pour  certains  travaux,  etc.2 

Cette  opinion  doit  être  rejetée  sans  hésitation  :  ni  pour  les 
théologiens,  ni  pour  les  juristes  épris  de  grands  principes  de 
l’éternelle  Justice,  la  personne  de  l’ouvrier  ne  peut  être  la  matière 
du  contrat  de  travail.  <(  L’homme  ne  saurait  être  loué  comme  une 
bête  de  somme  »,  dit  Garriguet  3  et  il  s’insurge  avec  raison  «  contre 
cette  monstrueuse  conception  qui  tend  à  assimiler  l’ouvrier  à  une 
machine  »  ;  nous  nous  servons  de  la  comparaison  seulement  pour 
indiquer  qu’il  y  a,  non  pas  une  aliénation  de  la  nature  d’une 
vente,  mais  seulement  location.  Garriguet  cite  alors,  en  les 
dénonçant  comme  un  blasphème,  les  lignes  suivantes  du  Cours 
d’ Economie  politique  de  Molinari  4  : 

«  Au  point  de  vue  économique,  les  travailleurs  doivent  être 
regardés  comme  de  véritables  machines  qui  fournissent  une 
certaine  quantité  de  forces  productives  et  qui  exigent  en  retour 
certains  frais  d’entretien  et  de  renouvellement,  pour  pouvoir 
fonctionner  d’une  manière  régulière  et  continue.  » 

Au  point  de  vue  juridique,  permettez-moi  d’afBrmer  que  cette 
assimilation  de  l’ouvrier  à  la  machine  est  absolument  insoutenable 
et  contraire  à  tous  les  principes  de  notre  droit.  Le  caractère  sacré 
de  la  liberté  humaine  est  à  la  base  même  de  notre  système  légis¬ 
latif.  La  théorie  légale  du  louage  de  services,  si  elle  est  raisonna¬ 
blement  énoncée,  sauvegarde,  à  mon  sens,  la  dignité  de  l’ouvrier. 

Mais,  dans  notre  droit,  encore  une  fois,  il  y  a  louage  de  services  : 
c’est  là  le  fondement  du  contrat  quelles  qu’en  soient  les  obli¬ 
gations  de  part  et  d’autre. 

Je  sais  bien  que  la  conception  du  louage  de  services  nous  vient 
originairement  des  juristes  romains  et  que  le  maître  louait 
alors  à  autrui  le  travail  de  ses  esclaves.  Je  sais  combien  les  temps 

2  P.  282. 

2  Economie  sociale,  1925,  p.  189. 

»  P.  290. 

*  P.  203. 
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sont  changés  et  je  déplore  l’immobilisation  millénaire  de  notre 
droit  quasi-momifié  en  cette  matière  si  fondamentale  du  contrat 
de  travail.  Je  souhaite  voir  un  jour  notre  province  dotée  d’un 
Code  Ouvrier  et  je  n’aurai  pas  peur  d’arborer,  jusque  dans  l’arène 
politique  s’il  le  faut,  la  bannière  ardente  de  mes  convictions  socia¬ 
les.  Mais,  je  dis  :  dans  l’état  actuel  de  notre  droit,  ne  voyez,  au 
point  de  vue  purement  légal,  dans  le  contrat  de  louage  de  services, 
qu’une  espèce  de  location  de  la  force  productive  de  l’ouvrier, 
envisagée  comme  cristallisée  dans  l’œuvre  qu’il  produit. 

Dans  le  contrat  de  travail,  tel  que  notre  Code  le  traite,  ne 
cherchez  pas  à  trouver  d’autre  chose. 

Ainsi,  c’est  une  absurdité  puérile  et  révoltante  tout  à  la  fois, 
que  de  prétendre  découvrir  dans  notre  législation  la  simple  vente 
par  l’ouvrier  au  patron  de  sa  marchandise-travail. 

Comme  le  note  Garriguet  \  Yves  Guyot  dit,  dans  sa  Tyrannie 
socialiste 2  (après  bien  d’autres,  d’ailleurs  !)  :  «  On  vend  son 
travail  comme  l’épicier  vend  son  sel,  son  café  ou  son  sucre  ;  comme 
le  boulanger  vend  son  pain  ;  comme  le  boucher  vend  sa  viande.  » 
C’est  une  monstruosité  que  d’imaginer  que  les  obligations  s’arrê¬ 
tent  là  de  part  et  d’autre.  Avant  Guyot,  Karl  Max  avait  écrit, 
et  le  socialiste  est  en  cela  moins  loin  de  la  vérité  que  le  soi-disant 
libéral  !  3  «  Ce  que  vend  l’ouvrier,  dit-il,  ce  n’est  pas  directement 
son  travail,  mais  sa  force  de  travail  qu’il  met  temporairement 
à  la  disposition  du  capitaliste.  .  .  Un  des  plus  anciens  économistes 
et  des  philosophes  les  plus  originaux  de  l’Angleterre,  Thomas 
Hobbes,  dans  son  Léviathan  avait  déjà  touché  d’instinct  ce  point 
qui  a  échappé  à  tous  ceux  qui  sont  venus  après  lui.  Il  avait  dit  : 
«La  valeur  d’une  homme  est,  comme  pour  toutes  les  autres  choses, 
son  prix,  c’est-à-dire  ce  que  l’on  donnerait  pour  l’usage  de  sa 
force.  » 

L’ouvrier  ne  saurait  vendre  sa  force  productive  elle-même, 
sa  machine  humaine,  disaient  les  économistes.  Car  la  liberté  de 
l’individu  et  sa  capacité  de  travail  sont  choses  sacrées  et  inalié¬ 
nables.  Comme  le  remarque  le  Juge  Mignault  4  en  commentant 
l’article  1667  de  notre  Code  Civil  :  «  Tout  contrat  qui  aurait  pour 
effet  d’engager  le  locateur  pour  toute  la  durée  de  sa  vie  est  nul. 

1  P.  291. 

*  P.  44. 

*  Salaire,  prix,  profits,  p.  59. 

1  Droit  civil,  vol.  7,  p.  370. 
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de  nullité  absolue.  ))  Si  le  louage  ne  peut  être  que  temporaire,  a 
fortiori,  la  vente  par  l’ouvrier  de  sa  capacité  de  travail  elle-même 
est  interdite.  En  effet,  la  vente  est  un  acte  de  disposition  et  non 
pas  seulement  d’administration  comme  le  louage  ;  la  vente  est  un 
acte  d’aliénation  définitive,  un  acte  translatif  de  propriété,1  or, 
précisément  toute  notre  législation  est  à  l'effet  d’empêcher  l’indi¬ 
vidu  d’aliéner  sa  liberté.  Engager  ses  services  pour  toute  sa  vie, 
c’est  faire  un  acte  nul  comme  étant  en  violation  du  principe  de  la 
liberté  du  travail.  En  face  de  cette  prohibition  de  l’article  1667 
du  Code  Civil,  on  ne  peut  que  conclure  que  l’ouvrier  ne  saurait 
vendre  sa  puissance  productive  qui  n’est  autre  chose  que  lui- 
même  et  qu’il  n’a  le  droit  de  livrer,  d’après  notre  Code,  «  que  pour 
un  temps  limité  ou  une  entreprise  déterminée  )). 

Que  dire  de  la  théorie  qui  voit  dans  le  contrat  de  travail  la 
vente  pour  un  certain  temps  de  la  jouissance  de  la  capacité  de 
travail  du  salarié  ?  Cette  proposition  est  simplement  risible  même 
pour  un  étudiant  en  droit  de  première  année.  En  effet,  on  appelle 
justement  louage,  cette  cession  temporaire  de  la  jouissance  d  une 
chose  sans  que  cette  chose  soit  elle-même  aliénée.  On  ne  peut  pas 
plus  concevoir  en  droit  une  vente  temporaire  qu  une  vente  a  titre 
gratuit  ;  on  n’a  pas  davantage  d’intérêt  à  dire  qu’en  louant  un 
moteur,  on  vend  temporairement  la  capacité  productive  de  ce 
moteur.  Cette  cession  pro  tempore  de  l’usage  d’une  machine, 
moyennant  rémunération,  c’est  le  louage  et  rien  autre  chose. 

Les  économistes  qui  en  tiennent  pour  le  système  de  la  vente, 
en  matière  de  contrat  de  travail,  nous  ont  rendu  un  bien  vilain 
service,  car  ils  ont  introduit  dans  le  langage  de  l’économie  politique 
des  expressions  qui  appartiennent  au  droit  et  dont  ils  n’avaient 
pas  évidemment  la  notion,  même  la  plus  élémentaire. 

A  chacun  son  métier,  dit  un  vieil  adage,  et  c’est  là,  en  vérité 

parler  en  sage  ! 

Donc,  je  rejette,  comme  avocat,  sous  quelques  formes  qu’on  la 
présente,  la  théorie  de  la  vente  en  matière  de  contrat  de  travail. 
Car  la  vente,  du  reste,  ne  saurait  être  productive  des  obligations 
morales  que  comporte  ce  contrat  et  que  nous  verrons  tout  à 
l’heure. 

Mais,  demandera-t-on,  ne  devons-nous  pas,  avec  les  sociologues, 
y  voir  une  espèce  de  société  ? 


1  1472  Code  civil. 
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J’expose,  dans  le  moment,  en  cette  sévère  leçon  du  droit  que  je 
vous  impose,  la  doctrine  que  je  trouve  dans  notre  système  légal 
tel  qu’il  existe  et  non  pas  tel  que  je  souhaiterais  qu’il  fût. 

A  l’Université,  loin  de  me  charger  d’émettre  des  vœux  platoni¬ 
ques,  on  réclame  de  moi  un  enseignement  in  concreto.  Je  travaille 
sur  des  textes  définis  comme  un  chimiste  fait  ses  recherches  dans 
son  laboratoire  obscur,  loin  des  applaudissements,  avec  des  produits 
déterminés. 

Ma  méthode  réaliste  n’exclut  pas  l’idéalisme,  mais  elle  cherche 
d’abord  à  trouver  ce  qui  existe,  par  crainte  de  considérer  comme 
des  réalités  actuelles  de  généreuses  aspirations  vers  un  ordre  social 
meilleur.  La  législation  est  hélas  !  une  chose  abominablement 
positive  ;  on  s’y  dessèche  fort  vite  l’imagination  ;  mais,  l’étude 
du  droit  (on  l’oublie  très  souvent)  n'en  reste  pas  moins  l’une  des 
plus  belles  disciplines  de  l’intelligence  humaine.  Le  droit  n’est  pas 
qu’un  gagne-pain,  c’est  aussi  de  la  Science,  la  science  juridique  et 
comme  telle  c’est,  en  vérité,  un  des  plus  précieux  trésors  de 
l’humanité. 

Voyons  donc  si  le  contrat  de  travail  est  dans  notre  droit  un 
contrat  de  société  et  voyons  tout  d’abord  ce  qu’il  faut  entendre 
par  cette  théorie. 

D’après  cette  dernière  opinion,  enseigne  Garriguet,1  «  le 
contrat  de  travail  est  un  contrat  de  société,  c’est-à-dire  un 
contrat  par  lequel  le  patron  et  les  ouvriers  placés  sur  un  pied 
parfait  d’égalité  et  traitant,  en  quelque  sorte,  de  puissance  à 
puissance,  mettant  en  commun,  l’un  ses  capitaux  et  son  expérien¬ 
ce,  les  autres  leur  force  de  travail,  et  cela  en  vue  de  la  production 
d’utilités  économiques  qui  seront  leur  propriété  commune,  et 
dont  le  prix  devra  être  partagé  au  'prorata  de  la  part  prise  par 
chacun  à  la  production  )). 

De  son  côté,  le  P.  Antoine  dit  qu’il  existe  entre  le  patron  et  ses 
ouvriers  une  société  inégale  de  droit  naturel.2  Et,  cette  doctrine 
est  plus  séduisante  au  point  de  vue  abstrait,  mais  «  quelles  que 
soient  les  obligations  morales  du  patron,  le  louage  de  services 
n’est  pas,  en  droit,  un  contrat  de  société.  1°  En  effet,  le  salarié 
est  affranchi  de  l’obligation  de  partager  dans  les  pertes  ;  ce  qui 
est  de  l’essence  de  la  société, 3  2°  le  salarié  est  rémunéré  en  princi- 

1  P.  296. 

*  P.  359. 

8  C.  C.,  1831. 
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pe  par  une  somme  fixe  et  non  pas  uniquement  ou  principalement 
par  une  part  aléatoire  dans  les  profits.  Règle  generale,  il  est  exclus 
des  profits,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  s’il  était  associé  ;  3  °  surtout, 
le  patron  et  lui  n’ont  pas  l’intention  de  s’associer,  condition  indis¬ 
pensable  et  première  de  la  société  )).  1 

Je  ne  puis  faire  mieux  que  de  citer  enfin  Planiol  2 3  : 

«  Les  économistes,  note-t-il,  disent  volontiers  que  1  ouvrier  est 
une  espèce  d’associé  du  patron,  parce  qu’il  est  son  collaborateur 
dans  l’œuvre  de  la  production.  Quelques-uns  ont  même  émis 
l’opinion  que  le  contrat  passé  entre  le  patron  et  1  ouvrier  était 
une  société  à  forfait.  C’est  une  de  ces  formules  qui  séduisent  à 
la  condition  qu’on  n’y  réfléchisse  pas.  L’idée  de  forfait  est  aussi 
incompatible  avec  l’idée  de  société  que  l’idée  de  gratuité  avec 
celle  de  vente  :  «  Une  société  à  forfait  )>  a  autant  de  sens  que 
«  vente  gratuite  ».  L’essence  de  la  société  est  la  communauté 
des  risques  et  des  gains  :  du  moment  où  la  part  de  1  un  des  colla¬ 
borateurs  est  fixe,  où  il  est  assuré  contre  les  chances  de  perte  et 
privé  des  chances  de  gain,  celui-là  n’est  pas  un  associé,  c  est  un 
salarié  ;  il  a  fait  non  un  contrat  de  société,  mais  un  contrat  de 
louage  de  travail.  » 

«  Le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  ne  changerait 
même  pas  la  nature  du  contrat.  La  part  de  bénéfices  allouée  à 
chaque  ouvrier  ou  employé  est  un  supplément  de  salaires,  variable 
dans  sa  quotité,  mais  qui  reste  l’accessoire.  L’élément  principal 
de  la  rémunération  du  travail  est  toujours  le  salaire  proportionnel 
au  temps,  dû  à  tout  événement.»  (C’est  l’équivalent  du  loyer,  qui 
est  lui  aussi  la  rémunération  pour  la  jouissance  d  une  chose 
calculée  sur  la  durée  de  cette  jouissance.)  Le  lien  formé  entre 
patron  et  ouvriers  n’est  donc  pas,  dans  notre  droit,  le  lien  social. 
Ce  lien  social  est  sans  doute  en  morale  le  plus  naturel  et  le  plus 
acceptable.  Mais  avec  Garriguet 1,  je  crois  que  c’est  aller  trop  loin 
que  de  prétendre  que  le  lien  social  est  le  seul  naturel  et  acceptable, 
qu’il  est  seul  conforme  aux  principes  de  justice. 

Pour  que  la  justice  se  trouve  satisfaite,  dit  Garriguet,1  «  il 
faut,  mais  il  suffit .  que  le  travail  soit  rétribué  proportionnellement 
à  la  part  qu’il  a  prise  à  la  production  et  qu’il  touche  1  équivalent 

1  Mignault.  vol.  VIII,  p.  183. 

i  Droit  Civil,  vol.  II,  No  1880. 

3  P. 304. 

«  P.  305. 
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de  ce  qu’il  a  fourni.  Or,  il  serait  difficile  aux  partisans  du  contrat 
de  société  d’apporter  des  arguments  sérieux  pour  établir  qu’avec 
ce  contrat  seul  l’ouvrier  peut  recevoir  une  rémunération  en 
rapport  avec  le  service  rendu,  et  qu’avec  les  autres  formes  de 
conventions  il  est  fatalement  lésé  dans  ses  droits.  » 

De  toute  façon,  notre  législateur  n’a  fait  ici  du  contrat  de 
travail  ni  un  contrat  de  vente,  ni  un  contrat  de  société.  L’autorité 
du  patron  n’est  ni  celle  de  l’acheteur  d’une  marchandise,  ni  celle 
d  un  associe.  La  patron  est  un  locataire,  non  pas  le  locataire  d’une 
chose  inanimée,  mais  le  locataire  de  la  capacité  de  travail  d’une 
personne  humaine.  Ce  fait  engendre  des  conséquences  juridiques 
de  la  plus  grande  importance  quand  il  s’agit  d’apprécier  les  droits 
qui  existent  de  part  et  d’autre  entre  les  parties  contractantes 
dans  le  louage  de  services  (puisque  louage  il  y  a  bel  et  bien). 

Le  sujet  du  contrat  de  travail,  dit  Charles  Antoine  1  c’est  donc 
1  homme.  ((  Par  son  travail,  l’ouvrier  donne  et  développe  son  acti¬ 
vité,  il  se  loue  comme  force  productive,  non  comme  une  force 
purement  physique  et  matérielle,  mais  comme  une  personne 
morale,  cause  intelligente  et  libre,  destinée  à  une  fin  spirituelle 
et  surnaturelle.  Par  conséquent  le  contrat  de  travail,  tout  en  se 
rapportant  principalement  à  l’activité  économique,  ne  peut  ni  ne 
doit  exclure  de  cette  activité  les  propriétés  morales  et  spirituelles, 
indissolublement  liées  à  cette  activité.  » 

Notre  droit  tient  compte,  au  moins  jusqu’à  un  certain  point, 
de  ce  caractère  spécial  du  louage  de  services,  de  l’espèce  toute 
particulière  de  location  que  constitue  le  contrat  de  travail,  à 
cause  de  l’élément  humain  qu’il  comporte. 

Cela  apparaît  de  l’énumération  des  obligations  légales  du  patron 
qui  sont  les  suivantes  (et  je  n’entends  ignorer,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  aucune  des  obligations  morales  du  maître,— bien  que 
je  me  restreigne  dans  ce  travail  à  l’aspect  purement  juridique  du 
problème)  : 

1  Le  patron  ne  peut  faire  faire  à  son  employé  un  service  autre 
que  celui  pour  lequel  il  a  été  engagé  ; 

2  Le  patron  doit  donner  à  l’employé  l’espèce  d’ouvrage  qu’il 
lui  a  promise  privativement  et  ne  peut  donner  cet  ouvrage  à  un 

autre  ; 


1  P.  352. 
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3°  Le  patron  doit,  si  l’employé  ou  l’ouvrier  est  payé  d’après 
les  résultats  de  son  travail,  lui  fournir  du  travail  ; 

4  Le  patron  doit  même  fournir  du  travail  au  salarié  si,  en 
fait,  le  refus  de  travail,  meme  avec  maintien  des  appointements, 
peut  être  regardé  comme  blesSant  ; 

5°  Le  patron  ne  doit  pas  manifester  au  salarié  une  défiance 
exageree,  par  exemple  faire  surveiller  son  travail  d’une  manière 
blessante,  et  il  ne  peut  diminuer  l’autorité  attachée  aux  fonctions 


du  salarié  ; 

6°  Enfin,  le  patron  doit  mettre  à  la  disposition  du  salarié  les 
outils,  les  matériaux  ou  les  collaborateurs  nécessaires  pour  qu’il 
puisse  accomplir  le  travail  pour  lequel  il  a  été  engagé. 

\oilà,  il  me  semble,  autant  de  caractéristiques  qui  indiquent 
le  caractère  personnel  du  louage  de  services.  Il  ne  s’agit  pas  de  la 
location  d  une  machine,  mais  de  l’engagement  d’une  personne 
qui  possède  relativement  à  l’exécution  de  son  travail  les  droits 
que  nous  venons  d’énumérer  après  Baudry-Lacantinerie.1 

Je  vois  encore  ce  caractère  personnel  du  contrat,  cette  idée 
d’une  communauté  de  production  existant  entre  les  maîtres  et 


1  ouvrier  dans  le  privilège  qui  garantit  le  paiement  du  salaire  sur 
les  biens  meubles  2  et  sur  les  immeubles  3  du  patron. 

Je  retrouve  la  même  idée  dans  le  principe  de  la  responsabilité 
personnelle  des  administrateurs  des  compagnies  insolvables  pour 
les  six  derniers  mois  de  salaire. 

Notons  aussi  l’obligation  du  patron  de  répondre  comme  dépo¬ 
sitaire  des  outils,  des  vêtements  et  autres  effets  qui  lui  sont  confiés 
par  ses  ouvriers.  Malheureusement,  cependant,  en  dehors  de  la 
responsabilité  des  accidents  du  travail,  le  maître,  en  principe,  ne 
contracte  aucune  obligation  vis-à-vis  de  la  personne  du  salarié. 

Il  n’est  pas  notamment,  en  dehors  d’une  convention  formelle, 
tenu  de  soigner  le  salarié  ou  de  lui  fournir  des  médicaments. 

Toutefois  lorsqu’il  s’agit  d’une  domestique,  on  peut  décider  que 
le  patron  est  coupable  de  ne  pas  l’avoir  suffisamment  surveillée. 

Le  maître  n’encourt  pas  davantage  une  responsabilité  vis-à-vis 
du  domestique  qu’il  a  fait  travailler  malgré  sa  maladie  ;  car  le 
domestique  n’était  pas  tenu  d’obéir  à  ses  ordres.4 


1  Droit  Civil.  3e  éd.,  vol.  XXI,  No  1723. 

*  Code  Civil  1994. 

*  Code  Civil  2009. 

4  Baudry-Lacantinerie,  No  1732. 
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Mais,  signalons  comme  obligation  du  maître  vis-à-vis  de  la, 
personne  du  salarié,  le  principe  du  «risque  professionnel»  qui 
force  certains  patrons  à  réparer  les  accidents  causés  meme  par  cas 
fortuits,  à  l’ouvrier,  dans  diverses  industries. 

C’est  là,  à  mon  sens,  une  extension  logique  des  principes  qui 
régissent  le  contrat  de  louage  de  services.  Le  patron,  ayant  les 
bénéfices  du  travail  de  l’ouvrier,  ne  doit-il  pas  supporter  les 
charges  des  accidents  inhérents  à  ce  travail  ?  Ayant  loué  la  capa¬ 
cité  de  production  du  salarié,  le  patron  ne  doit-il  pas  la  lui  rendre 
indemne  à  la  sortie  de  l’usine  et  à  l’expiration  du  contrat  ?  Je 
signale  aussi  comme  affectant  les  obligations  légales  non  contrac¬ 
tuelles  du  patron,  les  mesures  provinciales  édictées  pour  la  pro¬ 
tection  des  travailleurs  :  durée  de  la  journée  de  travail  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  salubrité  des  établissements  industriels,  etc. 

Je  relève  à  la  hâte  ces  notes  et  j’ajoute  :  Enfin,  l’autorité  patro¬ 
nale  qui  découle  du  louage  de  services,  n’exclut  pas  pour  les  sala¬ 
riés  le  droit  de  s’associer  pour  protéger  leurs  intérêts  professionnels. 

Le  patron  et  l’ouvrier  sont  obligés  de  respecter  le  principe  de  la 
liberté  du  travail,  mais  le  patron  ne  saurait  enlever  à  ses  employés 
le  droit  d’association,  droit  naturel  et  préexistant  au  contrat  civil 
du  louage  de  services. 

Quelle  est,  en  effet,  l’obligation  principale  du  salarié  ?  Baudry- 
Lacantinerie  enseigne  1  que  «  l’obligation  principale  du  locateur 
de  services,  pendant  la  durée  de  son  engagement,  est  d  obéir  aux 
ordres  du  maître  et  des  préposés,  librement  choisis  par  le  maître, 
dans  les  limites  où  il  s’est  engagé  à  leur  obéir,  c’est-à-dire  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  métier  qu  il  a  accepte  de  remplir  ;  cette 
obligation  d’obéissance  dérive  du  lien  de  subordination  qui 
rattache  le  locateur  de  services  au  patron,  et  est  sanctionnée  par 
le  droit  accordé  à  ce  dernier  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
au  locateur,  et  même  de  le  renvoyer  sans  avoir  à  observer  les 
délais  fixés.  » 

Cette  obligation  fait-elle  disparaître,  en  loi,  le  droit  que  possèdent 
en  soi  les  salariés  de  former  des  syndicats  ouvriers  ?  Non,  car  c’est 
là,  d’après  moi,  non  seulement  pour  eux  un  droit  naturel  mais 
un  droit  formellement  reconnu  par  notre  législation  et  par  la 
jurisprudence.  Qu’est-ce,  en  effet,  qu’un  syndicat  ouvrier  ? 


1  Op.  cit..  No  1685. 
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J  emprunte  à  Sydney  et  Béatrice  Webb  (sans  accepter  de  ce  fait 
leurs  idées  socialistes),  l’excellente  définition  que  voici  : 

(<La  trade-union  est  une  association  plus  ou  moins  permanente 
de  salariés  ayant  pour  but  de  protéger  ou  d’améliorer  leurs  con¬ 
ditions  de  travail  et  de  réglementer  leurs  relations  avec  leurs 
patrons  et  entre  eux.  » 

Ces  associations  sont-elles,  en  elles-mêmes,  illicites  aux  yeux  de 
notre  législation  pénale  ? 

C’est  là  une  question  de  droit  public  et  nous  étions  régis  en 
cette  matière  par  le  droit  anglais  jusqu’à  la  promulgation  de  notre 
Code  Criminel  en  1892.  Or,  nul  sujet  n’est,  plus  controversé  dans 
1  histoire  du  droit  en  Angleterre,  que  la  question  de  savoir  si, 
d’après  le  droit  commun  anglais,  indépendamment  de  toute 
disposition  légale  expresse,  les  coalitions  ouvrières  étaient  en  soi 
illicites  comme  conspirations  criminelles.  Je  sais  bien  que  ce  fut 
la,  pendant  longtemps,  l’opinion  courante.  Mais  avec  Lord 
Campbell,  avec  Stephen  et  Wright  je  persiste  à  croire  qu’un 
syndicat  ouvrier  est  licite,  en  soi,  jusqu’à  preuve  du  contraire. 
S’il  était  illégal  aux  yeux  de  la  coutume  d’Angleterre,  pourquoi 
aurait-il  fallu  à  tant  de  reprises,  le  mettre  hors  la  loi  à  coup 
d’innombrables  statuts  ?  Pourquoi  aurait-on  voté  toutes  ces 
mesures,  si  elles  étaient  superflues  et  inutiles,  si  le  droit  commun 
lui  -même  prohibait  déjà  les  coalitions  ouvrières  ?  Ajoutons 
qu’aucune  de  ces  mesures  ne  prétend  être  déclaratoire  d’une  loi 
déjà  existante  :  c’est,  dans  chaque  cas,  du  droit  nouveau. 

Enfin,  il  n’y  a  pas  jusqu’en  1825,  un  seul  précédent  judiciaire 
condamnant  comme  telle  une  coalition  ouvrière,  d’après  la  loi 
coutumière,  pour  conspiration  criminelle. 

Je  sais  bien  que  notre  loi  fédérale  des  syndicats  ouvriers  1  ne 
semble  considérer  comme  légales  que  les  associations  ouvrières 
enregistrées  à  Ottawa  conformément  à  ses  dispositions.  Mais,  cette 
mesure  désuète  que  notre  législateur  a  servilement  copiée  en  1872 
sur  la  loi  anglaise  de  1871  et  soigneusement  reproduite  depuis,  cet 
anachronisme  législatif  n’a  plus  sur  ce  point  sa  raison  d’être.  Les 
ouvriers  n’ont  plus  besoin  de  se  conformer  à  ce  texte  de  nos 
statuts  pour  éviter  d’être  poursuivis  comme  conspirateurs.  Car, 
notre  législation  pénale  ne  laisse  maintenant  planer  aucun  doute 
sur  le  principe  de  la  légitimité  à  ses  yeux  des  associations  ouvrières. 


1  Chapitre  125  S.  R.,  C.  1906. 
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En  effet,  l’article  497  de  notre  Code  Criminel  est  formel  :  «  Les 
objets  de  l’union  ouvrière  ne  sont  pas,  pour  la  seule  raison  qu’ils 
restreignent  le  commerce,  illégaux  comme  complots  pour  restrein¬ 
dre  le  commerce.  )>  L’article  suivant  (498)  qui  énumère  divers 
complots  restreignant  la  liberté  du  commerce  se  termine  par  la 
déclaration  suivante  :  ((  Aucune  disposition  du  présent  article 
n’est  censée  s’appliquer  aux  associations  d’ouvriers  ou  employés 
formées  par  eux  comme  tels  pour  leur  propre  et  raisonnable 
protection.  » 

Enfin,  notre  article  590  est  encore  plus  catégorique  :  «  Nulle 
poursuite,  statue-t-il,  ne  peut  être  maintenue  contre  qui  que  ce 
soit  pour  conspiration,  par  suite  du  refus  de  travailler  avec  ou  pour 
un  patron  ou  ouvrier,  ou  à  l’effet  de  faire  quelque  chose  ou  de 
faire  faire  quelque  chose  afin  d’amener  une  coalition  ouvrière,  à 
moins  que  cette  chose  ne  soit  une  infraction  punissable  en  vertu 
d’un  statut.  )> 

La  coalition  ouvrière  est  donc  maintenant  expressément 
déclarée  licite  en  soi.  Elle  ne  devient  illégale  que  lorsqu’elle 
commet  un  délit  spécifiquement  prévu  par  une  loi  expresse. 

Notre  jurisprudence  consacre  aussi  du  reste  le  droit  d’associa¬ 
tion,  et  le  précédent  qui  fait  autorité  en  la  matière,  est  la  décision 
rendue  par  la  Cour  d’Appel 1  et  la  Cour  Suprême  2  dans  la  cause 
de  Perrault  et  Gauthier. 

Le  fait  que  le  syndicat  puisse  constituer  une  atténuation  au 
principe  de  la  liberté  du  commerce  ne  lui  enlève  pas  son  caractère 
licite. 

Pour  résumer,  je  dirais  que  notre  droit  public  accorde  aux 
organisations  ouvrières  un  régime  de  tolérance,  sinon  de  légalité. 
Cette  doctrine  est  conforme  au  droit  naturel  tout  aussi  bien  qu’au 
droit  positif. 

Le  grand  sociologue  du  Vatican,  Léon  XIII,  a  proclamé  en 
termes  immortels,  le  droit  d’assoeiatioD.  Il  en  a  vu  la  base  dans  le 
principe  de  la  naturelle  sociabilité  de  l’homme.  «  Le  siècle  dernier, 
disait  Léon  XIII,  a  détruit  sans  rien  leur  substituer,  les  corpora¬ 
tions  anciennes  qui  étaient  pour  les  travailleurs  une  protection.  .  . 
Peu  à  peu  les  travailleurs  isolés  et  sans  défense  se  sont  vus,  avec 
le  temps,  livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains  et  à  la  cupidité 
d’une  concurrence  effrénée.  )) 

1  6  B.  R.  65. 

*  28  C.  S.  C.  R.  241. 
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La  libre  concurrence  absolue  a  donc  abouti  à  consacrer,  pour 
certains  capitalistes,  la  faculté  d’opprimer  l’ouvrier  ((  isolé  et  sans 
défense  »,  e’est-à-dire  non  syndiqué.  Manifestation  organique  pour 
ainsi  dire  de  solidarité  industrielle,  ayant  sa  racine  dans  le  droit 
naturel  lui-même,  le  syndicat  est,  par  conséquent,  une  vivante 
protestation  contre  1  individualisme  exagéré  et  odieux  de  notre 
droit  moderne.  Expression  des  interets  de  la  famille  professionnelle, 
le  groupement  syndical  comporte  nécessairement  une  atténuation 
éventuelle  à  la  liberté  individuelle  tant  du  patron  que  de  l’ouvrier. 
Le  citoyen  abdique  en  faveur  de  l’état  une  partie  de  son  indépen¬ 
dance  ;  1  ouvrier,  membre  du  syndicat,  renonce  de  même  à  sa 
liberté  absolue.  Enfin,  1  action  syndicale  revêt  dans  le  cas  de 
nécessite  absolue  le  caractère  d  une  action  coercitive  vis-à-vis  du 
patron  et  vis-à-vis  des  concurrents  ouvriers.  Autrement,  même 
dans  les  cas  de  légitime  défense  les  plus  patents,  l’action  collective 
resterait  sans  effet,  vis-a-vis  de  certains  maîtres  sans  scrupules  et 
sans  humanité  (les  patrons  de  ce  type-là  sont  peu  nombreux,  mais 
il  y  en  a  au  moins  quelques-uns)  vis-à-vis  de  ceux  qui  veulent 
exploiter  injustement  Pes  ouvriers,  le  syndicat  n’est  efficace  qu’en 
autant  qu  il  restreint  le  commerce.  En  effet,  le  capital  coalisé 
trouve  son  égal  seulement  dans  le  monopole  conscient  de  la 
main-d’œuvre,  devant  le  silence  de  la  Loi. 

Sans  cette  égalité  des  contractants,  notre  prétendue  liberté  des 
contrats  dégénéré  facilement  en  la  tyrannie  du  plus  fort  au 
détriment  du  plus  faible.  Patrons  et  ouvriers  sont  également  liés 
par  le  contrat  de  travail,  mais  ils  ont,  règle  générale,  contracté 
sur  un  pied  d’inégalité.  Or,  dans  notre  système  actuel  de  légis¬ 
lation,  le  syndicat  ouvrier  est  le  seul  remède  qui  permette  de 
rétablir  l’égalité  entre  le  Capital  et  le  Travail,  et  de  maintenir 
entre  eux  l’équilibre  nécessaire  à  l’équité  et  la  liberté  véritable. 
D’aucuns  verront,  dans  le  syndicat,  un  instrument  de  guerre 
sociale,  un  attentat  à  la  liberté  ;  pour  ma  part,  j’y  vois  une  nécessi¬ 
té  sociale  et  c’est  pour  moi,  actuellement,  l’unique  sauvegarde 
de  la  vraie  liberté  économique.  Pour  cela,  il  faut  et  il  suffit  que 
maîtres  et  ouvriers  sachent  s’inspirer  d’un  idéal  vraiment  chré¬ 
tien. 

On  a  pu,  dans  le  passé,  déplorer  les  abus  du  syndicalisme,  mais 
le  syndicalisme  reste  en  soi,  dans  l’ordre  actuel  des  choses,  pourvu 
qu’on  l’entende  comme  il  doit  être  entendu,  un  agent  indispen¬ 
sable  à  l’amélioration  de  la  condition  matérielle  et  morale  des. 
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classes  populaires.  En  vérité,  les  œuvres  qui  s’ouvrent  aux  acti¬ 
vités  syndicales  sont  innombrables  et  j’en  traçais  un  tableau  ému 
lors  de  notre  première  réunion  en  1920.  Depuis,  notre  législation 
provinciale  1  a  ouvert  toutes  grandes  aux  syndicats  les  portes 
de  la  légalité.  Nos  associations  ouvrières  ont  maintenant  tous  les 
pouvoirs  requis  pour  être,  dans  toute  la  force  du  mot,  ((  des  insti¬ 
tutions  de  progrès  social».  C’est  là  un  grand  pas  que  nous  avons 
fait  en  avant,  dans  le  domaine  du  droit  industriel.  Il  ne  reste  plus 
au  Capital  et  au  Travail  qu’à  collaborer  ensemble,  en  utilisant, 
comme  elle  doit  l’être,  notre  admirable  loi  des  syndidats  profes¬ 
sionnels. 

Que  l’on  me  permette,  en  terminant,  de  reprendre  le  mot  célèbre 
de  mon  aïeul  et  de  dire  :  «  Patrons  et  ouvriers  unissez-vous  ! 
Cessez  vos  luttes  fratricides  !  » 

Il  y  va  de  l’intérêt  de  tous,  et  pour  nous  catholiques  de  langue 
française,  il  s’agit  de  montrer  que  nous  savons  être  à  l’avant- 
garde  de  l’humanité  dans  sa  marche  vers  le  progrès  social,  que  nous 
croyons  de  notre  devoir  de  participer  au  premier  rang  à  la  grande 
œuvre  de  l’évolution  sociale  qui  se  poursuit  en  ce  moment. 

Il  vaut  mieux,  en  vérité,  que  cette  évolution  se  fasse  avec  nous 
et  par  nous  comme  œuvre  de  paix  et  d’ordre,  que  de  se  faire  sans 
nous  et  contre  nous  comme  œuvre  de  révolution,  de  ruine  et  de 
destruction.  Oui,  bâtissons  au  lieu  de  détruire,  bâtissons  tous 
ensemble,  à  l’ombre  de  nos  églises,  les  foyers  ouvriers  de  l’avenir. 
Qu’à  la  guerre  des  classes  succède  enfin  le  règne  de  la  justice  et  de 
l’amour  du  prochain. 


»  Chap.  255  S.  R.  Q.  1925. 


La  menace  communiste  au  Canada 

Cours  de  M.  Paul  Fontaine 

I 

On  parle  de  «  l’éveil  »  des  nationalités  ;  on  constate  que  partout 
les  peuples  bougent  ;  chaque  pays  a  son  héros  qui  veut  l’affran¬ 
chir  :  Mussolini,  de  Valera,  Sagloul  Pacha,  Tagore,  Lenine.  Une 
réaction  universlle  s’affirme  contre  deux  emprises  :  l’impérialisme 
à  l’extérieur,  le  capitalisme  à  l’intérieur.  Toutes  deux  par  leurs 
excès  rendent  faciles  les  triomphes  du  tribun  ;  toutes  deux  ont  été 
au  XIX*  siècle,  la  caractéristique  essentielle  de  la  politique  des 
gouvernements  ou  de  la  mise  en  valeur  des  richesses  nationales. 

En  Afrique,  en  Asie,  dans  le  Proche-Orient,  les  politiques  ont 
cherché  des  débouchés,  des  terres,  des  matières  premières,  une 
main-d’œuvre  bon  marché.  L’usine  fut  érigée,  des  comptoirs 
furent  établis  qu’est  venue  protéger  la  milice  ou  la  flotte.  L’Europe 
apportait,  disait-elle,  la  civilisation  aux  peuplades  primitives. 
Or  la  civilisation  européenne  fut  jugée  rude  et  dure  ;  plus  ins¬ 
truite,  plus  consciente,  la  nation  subjugée  n’a  pas  tardé  à  lever 
la  tête  ;  elle  veut  ses  anciennes  libertés. 

N’exagérons  pas  :  certaine  immixtion  fut  bienfaisante  ;  une 
civilisation  spirituelle  a  changé  les  esprits  et  les  mœurs.  Mais 
celle-ci  risque  d’être  emportée  parce  que  la  civilisation  matérielle 
fut  maladroite. 

La  conquête  fut  parfois  brutale,  telle  celle  de  la  Pologne  et 
l’Irlande,  et  le  reproche  de  saint  Augustin  revient  à  l’esprit  : 
«  Porter  la  guerre  chez  les  voisins  et  de  là  avancer  plus  loin,  briser 
et  soumettre,  pour  le  seul  plaisir  de  régner,  des  peuples  sur  lesquels 
on  n’avait  pas  un  droit  de  domination,  cela  peut-il  avoir  un  autre 
nom  que  celui  de  brigandage.  ))  1 

Ajoutez  l’exaspération  des  temps  de  guerre  ;  la  proclamation 
du  droit  pour  les  peuples  de  disposer  d’eux-mêmes  ;  des  réali¬ 
sations  locales  d’indépendance  en  Europe  centrale  et  septen- 


1  De  Civ.  Dei,  Liv.  lv,  chap.  vl  in  fine. 
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trionale  et  l’on  comprendra  qu’il  y  ait,  de  par  le  monde,  un 
éveil  des  nationalités.  Nationalisme  puéril  ?  Non,  mais  sûre¬ 
ment  noble.  Nationalisme  dangereux  ?  Oh  !  combien.  Nationalisme 
immoral  ?  Parfois.  Car  le  nationalisme  n’est  pas  à  lui  seul  l’éthi¬ 
que,  mais  comme  toute  autre  forme  d’activité  humaine,  il  est 
soumis  aux  données  éternelles  de  la  loi  morale.  Le  Pape  a  dû  le 

rappeler.  ? 

Si  nous  insistons  sur  cette  première  forme  de  résistance  à  l’auto¬ 
rité  constituée,  si  nous  rappelions  cette  lassitude  de  1  allégeance 
étrangère,  c’est  que,  nous  le  verrons,  le  communisme  est  lui-même 
une  réaction  contre  cette  emprise. 

Certes,  la  réaction  est  plus  violente  contre  les  maux  engendrés 
par  le  capitalisme.  Ces  maux  existent  depuis  plus  d’un  siècle  ; 
ils  existent  encore. 

La  concentration  entre  les  mains  de  quelques-uns  des  moyens 
de  production,  la  production  en  grand,  fut  suivie  d’une  misère 
physique,  morale,  psychologique  des  ouvriers.  On  a  vu  des 
enfants  de  moins  de  dix  ans  travailler  plus  de  douze  heures  par 
jour  ;  on  a  vu  la  femme  faire  concurrence  à  son  mari  sur  le  marché 
du  travail  ;  on  a  vu  des  richesses  produites  par  des  ouvriers  qui  ne 
pouvaient  les  acquérir,  faute  de  moyens  ;  on  a  vu  les  foyers 
désorganisés  ;  on  a  vu  la  naissance  des  enfants  arrêtée  pour 
éliminer  la  concurrence  ;  on  a  vu  des  périodes  prolongées  de 
chômage  ;  on  a  vu  les  lois  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène  et  de 
la  morale  oubliées  ;  on  a  vu  des  journées  de  quinze  à  dix-huit 
heures  de  travail  ;  on  a  vu  les  gouvernements  refuser  aux  ouvriers 
le  droit  de  s’unir,  le  droit  de  refuser  de  travailler  ;  on  a  vu,  sous 
toutes  ses  formes,  l’exploitation  de  l’homme  par  l’homme. 

Pour  expliquer  ces  malaises,  des  théories  nombreuses  ont  été 
énoncées,  les  unes  codifiées  sous  une  forme  pseudo-scientifique, 
celles-ci  propulsées  par  un  instinct  trop  longtemps  attaqué, 
celles-là  enfin  conçues  aux  sources  vivifiantes  des  enseignements 
évangéliques.  On  connaît  les  dogmes  de  l’école  libérale  :  ces  misè¬ 
res  sont  la  rançon  du  progrès  ;  tout  s’arrangera  définitivement  ; 
les  lois  naturelles  corrigent  d’elles-mêmes  leurs  fautes. 

Elle  postule,  cette  doctrine,  le  matérialisme  économique  de 
Karl  Marx. 

L’explication  fut  jugée  insuffisante,  vexatoire,  contre  nature. 
On  attaqua  ces  lois  naturelles,  on  leur  nia  ce  caractère  de  fatalité  ; 
on  mit  en  doute  leur  existence  même.  Inutile  de  rappeler  ce  que 
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veulent  socialistes,  collectivistes,  coopératistes,  solidaristes,  fas¬ 
cistes  et  catholiques  ;  pas  n’est  besoin  de  rappeler,  les  noms  de 
Robert  Owen,  de  Fourrier,  de  Karl  Marx,  de  Le  Play.  Ces  doc¬ 
trines,  ces  noms  sont  dans  tous  les  esprits. 

Mais,  n’est-il  pas  humiliant  pour  l’humanité  de  constater 
qu’après  soixante-quinze  ans  de  ce  régime,  quand  Léon  XIII 
affirma  le  droit  d’union,  de  grève  ;  quand  il  revendiqua  pour 
l’ouvrier  un  salaire  lui  permettant  de  vivre  lui  et  les  siens,  ce  fut 
dans  tous  les  milieux  une  protestation  générale  ?  N’est-il  pas 
triste  de  voir  que  cinquante  ans  après  la  publication  de  l’encyclique 
Rerum  Novarum,  ces  droits  primordiaux  soient  mis  en  doute  par 
des  catholiques  souvent,  par  des  prêtres  parfois. 

De  ces  doctrines  deux  sont  particulièrement  violentes  :  socia¬ 
lisme  et  communisme.  On  discute,  chez  les  auteurs, leur  filiation. 
Il  arrive  qu’en  politique  ils  soient  séparés.  Les  communistes  jugent 
les  socialistes  trop  bourgeois,  trop  conservateurs,  trop  capita¬ 
listes  :  on  est  toujours  le  libéral  de  quelqu’un  !  Tous  deux  sont 
«  frères  siamois  ».  Même  conception  matérialiste  de  l’histoire  ; 
mêmes  revendications  économiques  et  sociales.  Ils  diffèrent  par 
le  mode  d’action. 

J.  Guesde  disait  :  «  On  ne  retourne  pas  du  jour  au  lendemain, 
comme  un  vieux  gant,  une  société  vieille  de  centaines  et  de  milliers 
d’années.  Les  communistes  veulent  la  retourner.  )) 

II 

Le  doute  n’est  plus  permis  à  lire  les  écrits  des  chefs  communistes 
russes.  Ils  ont  le  mérite  de  parler  clair.  Le  IIIe  Internationale 
Rouge,  on  l’a  dit,  a  sa  mystique,  sa  dogmatique,  son  économique. 
Ses  prophètes,  ses  saints  sont  Lenine,  Staline,  Boukharine, 
Trotsky.  Écoutons-les  lancer  leurs  oracles.  D’où  viennent-ils 
intellectuellement  ? 

Les  Cahiers  du  Bolchevisme  parlent  ainsi  de  Lenine  :  «  C’est  un 
génial  penseur,  un  chef  incomparable,  le  véritable  interprétateur 
et  continuateur  de  Karl  Marx.  ))  1  Tous  répètent  qu’ils  sont  des 
Marxistes  inattaquables.  Or,  pour  Marx  «  c’est  l’homme  qui 
crée  Dieu.  La  religion  n’est  que  le  reflet  de  l’économie  sociale. 
L’objet,  le  terme  de  toute  activité  humaine  est  nécessairement 


1  Boukhabine  :  Programme  du  communisme,  p.  63. 
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limité  à  ici-bas.  L’économique  de  Karl  Marx  forme  1  unique  et 
réelle  base  de  toute  l’histoire  ;  en  d’autres  termes,  l’évolution 
sociale,  politique,  juridique,  littéraire,  religieuse  de  l’humanité, 
est  déterminée  essentiellement  par  l’évolution  des  seules  condi¬ 
tions  économiques,  à  savoir  la  technique  de  la  production  et  des 
moyens  de  transports.  ))1  Marx  garde  le  capital  mais  il  le  socialise. 

Les  prophètes  interprètent  Karl  Marx,  disent-ils.  Que  pensent- 
ils  de  ces  problèmes  dont  s’inquiète  1  humanité  :  Dieu,  religion, 
patrie,  famille,  école,  mariage,  propriété  du  travail,  de  la  presse  ? 

Karl  Marx  avait  dit  que  «  la  religion  était  l’opium  du  peuple  ». 
Boukharine  croit  que  les  «  croyances  religieuses  disparaîtront 
complètement  avec  l’entière  disparition  de  l’antagonisme  de 
classes  ».2  Mais  il  faut  tout  de  même  lutter  et  on  précise  comment  : 
((  La  lutte  contre  la  religion  a  deux  aspects  qu  aucun  communiste 
ne  doit  confondre  :  le  premier  c’est  la  lutte  contre  l’Église  en  tant 
qu’organisation  de  propagande  religieuse  intéressée  matériel¬ 
lement  à  l’ignorance  et  à  l’obscurantisme  du  peuple  et  à  son  asser¬ 
vissement  religieux  ;  le  second,  c’est  la  lutte  contre  les  préjugés 
religieux  profondément  ancrés  dans  la  majeure  partie  des 
masses  ».3  Et  encore  :  la  bourgeoisie  se  maintient  non  seulement  à 
l’aide  de  baïonnettes  mais  aussi  en  embrumant  l’intelligence  de 
ses  esclaves.  Une  organisation  spéciale  a  ce  but,  c’est  l’Église. 
Enfin  «  la  lutte  antireligieuse  doit  être  faite  avec  tact  et  circons¬ 
pection,  surtout  dans  les  catégories  de  travailleurs  chez  qui  la  reli¬ 
gion  a  poussé  de  fortes  racines  ».4  Première  insurrection  contre  la 
plus  haute  autorité  morale  qui  soit  au  monde. 

La  seconde  se  porte  contre  l’autorité  civile,  car  pour  le  commu¬ 
niste,  il  ne  vaut  pas  mieux  obéir  aux  hommes  qu’à  Dieu.  «  A  la 
disparition  de  l’état  civil  tend  naturellement  le  développement  de 
la  sociologie  communiste.  »  5 *  «A  la  place  de  l’ancienne  société 
bourgeoise,  avec  ses  classes  et  ses  antagonismes  de  classes,  on 
aura  une  association  où  le  libre  développement  de  chacun  est  la 
condition  du  libre  développement  de  tous.  »  8  Mais  le  prolétaire 

1  L.  Barde  :  La  Menace  communiste.  Nous  tirons  presque  toutes  nos  citations 
de  ce  substantiel  travail. 

*  Boukharine  :  op.  cit. 

1  Boukharine,  op.  cit. 

4  Programme  de  l' Internationale,  p.  52. 

1  Staline  :  le  Léninisme,  p.  44. 

•  Manifeste  communiste. 
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ne  trouve-t-il  pas  dans  le  parlementarisme,  la  garantie  de  toutes  ses 
libertés  ?  Erreur  !  ((  Le  parlementarisme  est  un  instrument  de 
mensonge,  de  fraude,  d  odieux  bavardage.  »x  «  C’est  par  le  parle¬ 
mentarisme  que  le  capitalisme  a  éduqué  la  social-démocratie 
qui  est  maintenant  le  plus  puissant  rempart  de  la  propriété  indi¬ 
viduelle.  )) 1  2 

D’ailleurs  le  parlementarisme  fut  institué  en  partie  pour  régler 
les  problèmes  propres  aux  diverses  nations,  or  ((  les  ouvriers  n’ont 
pas  de  patrie  )>.3  ((  Déjà  les  antagonismes  nationaux  des  peuples 
disparaissent  de  plus  en  plus,  l’avènement  du  prolétariat  les  fera 
disparaître  complètement.  » 

Aussi  l’armée  n’est-elle  plus  nécessaire  :  «  Comme  la  force 
principale  de  l’État  consiste  dans  son  armée,  il  faut  avant  tout 
pour  détruire  la  bourgeoisie  miner,  détruire  l’armée  bourgoise.  »4 * * 

Mais  enfin  nos  divers  États  ne  sont-ils  pas  devenus  suffisam¬ 
ment  démocratiques  ?  Hélas  !  non.  Le  ((  terme  de  démocratie  est 
en  régime  capitaliste  un  non -sens  ».8  Et  on  précise  :  «  La  démo¬ 
cratie  du  prolétariat  qui  ne  peut  être  la  démocratie  intégrale,  la 
démocratie  pour  tous  ;  qui  doit  être  un  État  démocratique  mais 
uniquement  pour  le  prolétariat  et  les  non-possédants  ;  un  État 
dictatorial,  mais  uniquement  contre  la  bourgeoisie.»  * 

Il  reste  encore  quelques  institutions  de  nos  pays  civilisés  à 
abattre  ;  les  communistes  donnent  là  contre  avec  énergie.  Leurs 
attaques  se  dirigent  contre  la  famille. 

«  La  famille  à  l’état  complet  n’existe  que  pour  la  bourgeoisie, 
mais  elle  trouve  son  complément  dans  la  suppression  forcée  de 
toute  famille  pour  le  prolétaire  et  dans  la  prostitution  publique.  » 
La  société  matrimoniale  peut  se  dissoudre  par  une  simple  décla¬ 
ration  des  intéressés.  En  fait  c’est  l’union  libre. 

Et  l’enfant  ?  <(  La  société  bourgeoise  considère  l’enfant  comme 
la  propriété  de  ses  parents.  Au  point  de  vue  socialiste  ce  droit  n’est 
pas  fondé.  L’enfant  appartient  non  seulement  à  ses  parents  mais 
aussi  à  la  société  grâce  à  laquelle  il  peut  vivre.  Aussi  faut-il  blâmer 
impitoyablement  et  écarter  la  prétention  des  parents  de  transmet- 

1  Lenine. 

2  Trotsky  :  Les  leçons  d’octobre. 

3  Manifeste  communiste. 

4  A.  B.  C.  du  Communisme,  p.  82. 

6  Cahiers  du  Bolchévisme,  12  déc.  1924,  p.  261. 

3  Staline  :  Le  Lénimisme,  p.  41. 
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tre  par  l’éducation  familiale  leurs  vues  bornées  dans  l’esprit  de 
leurs  enfants.  »  1 

«  Désormais  la  travailleuse-mère,  consciente  de  son  rôle  social, 
doit  s’élever  à  ne  pas  faire  de  différence  entre  les  tiens  et  les  miens, 
elle  doit  se  rappeler  qu’il  n’y  a  que  nos  enfants,  ceux  de  la  cité 
communiste,  communs  à  tous  les  travailleurs.  »  2 

Et  cette  sirène  communiste,  Mme  Kollantai,  s’appitoie  ainsi 
sur  la  femme  prolétarienne  de  la  cité  moderne  :  ((  Le  salaire  de 
l’homme  nourricier  ayant  été  insuffisant  aux  besoins  de  la  famille, 
la  mère  a  dû,  elle  aussi,  frapper  à  la  porte  de  l’usine.  La  mère  a  sué 
sang  et  eau  pour  remplir  trois  tâches  à  la  fois  :  fournir  des  heures 
de  travail,  vaquer  tant  bien  que  mal  au  soin  du  ménage,  enfin 
soigner  les  enfants.  Triple  faix  insupportable.  Une  vraie  galère  ! 
Quelle  vie  familiale  que  celle-là.  )) 

Alors  le  remède  communiste  :  «  L’affranchissement  de  la 

femme  exige  la  suppression  de  la  famille  individuelle,  comme 
unité  économique  de  la  société.  ))  Aussi  le  divorce  a  cessé  d’être 
un  luxe  accessible  aux  seuls  riches,  «  aussi  l’union  libre  au  lieu 
de  l’esclavage  du  passé  ».3 

L’école,  bien  entendu,  sera  unique,  la  séparation  des  sexes 
supprimée.  «  Les  prêtres  seront  chassés  de  toutes  les  écoles.  )>  4 * * 

Plus  de  liberté  de  presse  :  «  Est-ce  que  le  prétendu  droit  bour¬ 
geois  de  publier  de  fausses  informations  est  meilleur  que  le  droit 
de  posséder  des  serfs  ?  »  8 

Enfin  suppression,  sans  indemnité,  de  la  propriété  privée  et 
partage  par  les  soviets  régionaux  entre  les  prolétaires. 

Voilà  donc,  en  bref,  l’évangile  du  mon  de  nouveau.  Cet  évangile 
comment  sera-t-il  établi  dans  le  monde  ?  Par  la  persuasion  ?  Par 
l’enseignement  ?  Oui,  mais  surtout  par  la  violence.  «  La  révolution 
est  un  moyen  très  cruel  et  très  peu  économique  de  résoudre  la 
question,  mais  l’histoire  n’en  a  pas  trouvé  d’autres.  ))  9  Cette 
violence-là  n’est  pas  mauvaise,  elle  est  sacrée.  D’ailleurs  «  les 
frais  de  la  révolution  ne  sont  pas  des  dépenses  inutiles  ».7 

1  A.  B.  C.  du  Communisme,  p.  232. 

*  Kollintai,  pp.  20,  21  et  23. 

*  Kollontai,  op.  cit. 

4  Boukharine,  p.  66. 

*  Lenine  :  Sur  la  route  de  V insurrection,  p.  29. 

*  Lenine  :  Sur  la  route  de  l’insurrection,  p.  29. 

7  Trotsky  :  La  nouvelle  politique  économique,  p.  36. 
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Et  ce  qui  paraît  plus  étrange,  mais  ce  qui  ne  peut  surprendre, 
cette  réaction  contre  toutes  les  autorités  sera  suivie  d’une  autorité 
plus  formidable  que  jamais.  «  Cela  signifie  un  pouvoir  de  fer  qui 
n  épargne  pas  ses  ennemis.  Dictature  de  la  classe  ouvrière.  Cela 
signifie  le  pouvoir  d’État  de  la  classe  ouvrière  qu’étranglent  la 
bourgeoisie  et  les  propriétaires  fonciers.  »  «  C’est  un  pouvoir  qui 
s’appuie  sur  la  force  et  non  pas  sur  le  droit.  »  1 

Au  reste,  les  prophètes  du  communisme  ne  prétendent  pas 
établir  leur  cité  du  jour  au  lendemain.  Ils  croient  que  son  fonc¬ 
tionnement  et  son  organisation  demanderont  plusieurs  dizaines 
d’années,  plusieurs  générations. 

La  révolution  elle-même  n’ira  pas  sans  préparation.  Ici  se  pose 
toute  la  technique  du  Communisme.  2 

Les  dogmes  se  propageront  dans  tous  les  milieux,  municipalités, 
campagne,  syndicat,  barreau,  parlement,  armée,  par  des  élites 
fanatisées  prêtes  à  ce  que  pour  une  autre  cause  nous  appelerions 
le  martyre. 

Ces  élites  «  travailleront  ))  tous  les  organismes  sociaux  ;  elles  y 
répandront  les  doctrines  enseignées  ;  elles  exploiteront  tous  les 
mécontentements,  y  lutteront  sourdement  contre  toutes  les 
autorités,  y  recruteront  des  fidèles,  y  consolideront  les  positions, 
y  répandront  la  terreur  au  besoin.  Le  «  noyautage  »  s’effectuera 
normalement  ;  les  sympathisants,  les  dilettantes,  les  faibles,  les 
peureux  seront  utilisés.  Puis  un  beau  jour,  le  coup  est  monté  ; 
toutes  les  forces  sociales  marchant  de  concert  :  l’armée  tire,  le 
légiste  approuve,  le  politique  applaudit,  et  les  honnêtes  gens 
pleurent.3 

Cette  organisation  est  la  même  pour  tous  les  pays,  car  le 
léninisme  n’est  pas  une  doctrine  de  libre  examen  :  c’est  le  dogme. 

Et  voilà  comment  le  Communisme,  dans  sa  mystique,  entend 
être  :  «  Le  créateur  d’une  humanité  nouvelle,  où  il  y  aura 

enfin  justice  pour  tous,  part  égale  de  tous  au  bien-être,  où  le 
travail,  le  travail  prolétaire  c’est-à-dire  manuel,  sera  désormais  au 
premier  rang,  le  premier  glorifié,  justement  rémunéré,  son  pied 
vainqueur  sur  la  puissance  d’argent,  où  une  morale  nouvelle 
débarrassée  de  la  tutelle  dévirilissante  des  Églises,  régira  désormais 

1  Lenine  :  Cahiers  du  Bolchévisme,  2  janvier  1925,  p.  517. 

2  Ibid.,  p.  37. 

*  Voir  sur  la  technique  du  Communisme,  l’excellent  travail  de  M.  Gautherot, 
paru  dans  la  Reforme  sociale,  numéro  de  juillet-août  1925. 
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les  rapports  fraternels  des  hommes  entre  eux.  Au  lendemain  du 
grand  soir  qui  approche,  du  grand  soir  purificateur  dans  le  sang, 
c’est  l’aube  qui  s’annonce,  l’aube  des  temps  nouveaux.  )>  1 

Voyons  brièvement  ce  qui  est  arrivé  en  Russie  au  lendemain 
du  grand  soir.  On  fut  d’une  logique  terrible.  Il  y  eut  les  massacres 
que  l’on  sait,  massacres  qui  ont  fait  disparaître  l’élite  intellectuelle, 
sociale,  religieuse  de  l’ancienne  Russie.  Il  y  eut  la  main-mise  de 
l’Êtat  sur  les  grandes  industries,  sur  les  grands  domaines.  Cette 
exploitation  ne  fut  pas  heureuse  si  l’on  en  juge  par  cette  déclara¬ 
tion  d’un  ouvrier  communiste  à  l’Asssemblée  des  Soviets,  le  13 
mais  1925  :  «  Camarades,  je  suis  chargé  de  dire  qu’il  nous  semble 
tout  de  même  étrange  que  les  bourgeois  aient  pu  se  construire 
des  palais  avant  la  guerre  avec  les  revenus  des  industries  russes  et 
que,  aujourd’hui,  ces  industries  couvrent  à  peine  leurs  frais.  Nous 
ne  comprenons  pas.  )) 

On  pourrait  penser  que  cela  dépendrait  d’une  hausse  des  salaires. 
Mais  non,  d’après  les  statistiques  officielles,  les  salaires  seraient  de 
soixante-huit  pour  cent  de  ce  qu’ils  étaient  avant  la  guerre. 

Il  n’existe  aucune  presse  sauf  la  presse  officielle  ;  aucun  syndi¬ 
cat  n’a  le  droit  d’exister,  sauf  celui  qui  se  met  au  service  du 
gouvernement  ;  le  coût  de  la  vie  y  est  très  élevé  ;  le  nombre  des 
sans-travail  dépasse  le  million  ;  on  entasse  les  familles  dans  des 
immeubles  socialisés,  sans  souci  d’hygiène,  de  morale. 

Et  la  morale.  Lisez  ceci  que  publie  la  Pravda  :  ((  Chaque  membre 
de  la  Jeunesse  Communiste  qui  ne  possède  pas  encore  des  signes 
de  moustache  croit  qu’il  peut  et  qu’il  doit  vivre  d’une  vie  sexuelle 
très  intense.  .  .  Toute  modération,  toute  chasteté  est  considérée 
préjugés  bourgeois.  Chaque  fillette  sur  laquelle  est  tombée  le 
choix  d’un  garçon.  .  .  )) 

Alors  en  pratique  c’est  l’avortement  qui  est  légalisé.  Le  com¬ 
missaire  d’hygiène,  M.  LeMacke,  a  déclaré  dans  une  réunion  de 
médecins  que  les  maternités  de  Moscou  reçoivent  tous  les  jours 
une  cinquantaine  de  fillettes  de  douze  à  quinze  ans. 

Dans  une  salle  mixte  d’enfants,  un  médecin  a  constaté  que  pas 
une  des  fillettes  n’était  saine.  Rappelons  ce  fait  qui  ne  manque  pas 
de  piquant  communiste.  En  1924,  à  Moscou,  la  fillette  de  douze  ans 
d’un  employé  de  l’Académie  devint  mère.  Le  président  de  la 
république  des  soviets,  M.  Kalinine,  envoya  une  énorme  boîte 

1  L.  Babde  :  La  Menace  communiste. 
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de  chocolats  avec  cette  inscription  :  ((  Félicitations  à  la  jeune 
mère  !  )) 

Un  morcellement  extrême  des  propriétés  rend  la  vie  des  paysans 
misérable. 

D’après  enquêtes  de  personnes  compétentes  dont  quelques-unes 
sympathiques,  les  finances,  l’administration,  les  transports,  tous 
les  services  d’utilités  publiques  seraient  dans  un  état  déplorable.1 

Voilà  ce  qu’est  devenu  l’humanité  dans  la  Russie  soviétique. 

Nous  n’avons  pas  à  établir  ce  qu’a  de  contre  nature  la  doctrine 
communiste  :  la  présente  Semaine  sociale  par  la  justification 
qu’elle  donne  de  toutes  les  autorités  et  de  l’autorité  apporte  elle- 
même,  dans  l’ordre  des  idées,  les  corrections  nécessaires.  Cepen¬ 
dant  nous  avons  tenu  à  faire  cet  exposé  complet  et  succinct  de  la 
doctrine  communiste  pour  bien  poser  ce  de  quoi  nous  sommes 
menacés. 

Le  Canada  est-il  vraiment  menacé?  Le  Canada  est-il  menacé 
d’un  communisme  même  partiel  ?  Un  correctif  vient  à  l’esprit  de 
chacun  :  les  doctrines  évoluent  suivant  les  milieux  qui  les  reçoi¬ 
vent.  Il  se  produit  dans  l’ordre  moral  un  phénomène  analogue  à 
la  loi  de  réfraction  dans  l’ordre  physique,  mais  malheureusment 
ou  heureusement  ce  n’est  pas  une  illusion  d’optique  !  Les  tempé¬ 
raments  varient  à  l’infini  de  peuple  à  peuple  :  le  paysan  tartare 
ressemble  si  peu  au  paysan  de  la  Vallée  du  Saint-Laurent.  Les 
civilisations,  résultats  de  facteurs  économiques,  religieux,  sociaux, 
se  distinguent  essentiellement  :  la  civilisation  russe  est  à  substra¬ 
tum  oriental,  on  l’a  assez  dit,  et  cette  civilisation  est  tellement 
loin  de  la  nôtre.  Certaines  expériences  russes  ne  pourront  jamais 
se  faire  au  Canada  ;  le  processus  révolutionnaire  aura  des  moyens 
propres.  Aussi  la  doctrine  communiste  si  elle  doit  s’appliquer  ne 
sera  qu’une  copie  plus  ou  moins  fidèle  et  non  un  moulage.  Aussi, 
la  révolution  russe,  si  elle  doit  changer  la  face  du  monde  comme  la 
Révolution  française,  devra  s’adapter  aux  circonstances. 

Ce  n’est  pas  évidemment  ce  que  veulent  les  prophètes  ;  leur 
évangile  s’adresse  à  toutes  les  nations  :  «  Nous  sommes  en  effet 
une  organisation  internationale,  dit  M.  Léon  Blum,  nous  sommes 
une  catholicité.  Nous  prétendons  nous  aussi  à  une  domination 
spirituelle  ;  nous  aussi  nous  essayons  de  créer  quelque  chose  qui 
ressemble  à  une  foi,  une  foi  qui  repose  sur  la  justice  humaine  et 

1  La  documentation  est  abondante  sur  la  situation  générale  de  la  Russie 
bolchévique  :  revus,  journaux,  livres.' —  Nous  donnons  l’essentiel. 
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non  pas  sur  la  Révélation  divine,  mais  qui  dans  ses  éléments 
psychologiques  ressemble  à  la  foi  religieuse.»  Et  cette  catholicité 
a  ses  dogmes  :  «  Seules,  disent  les  Cahiers  du  Bolchevisme,  la 
théorie,  la  tactique,  la  pratique  donnée  par  Lenine  et  appliquées 
par  ses  élèves  sont  vraies,  justes .  .  .  toutes  les  autres  sont  fausses,  >d 

Donc  une  catholicité  qui  veut  la  conversion  de  toutes  les  nations; 
une  catholicité  qui  entend  imposer  ses  dogmes  :  voilà  le  léninisme 
intégral. 

On  sait  par  la  vie  courante  que  ce  n’est  pas  là  vœu  platonique, 
mais  détermination  arrêtée  de  répandre  partout  la  vérité  nouvelle. 

On  sait  ce  qui  s’est  passé  en  Hongrie  et  ce  qu’a  fait  Bêla  Kuhn 
au  cours  d’une  expérience  de  cinq  mois  ;  on  sait  ce  qui  s’est  passé 
en  Italie  avant  la  venue  de  Mussolini  ;  on  sait  qu’en  Allemagne, 
il  y  a  plus  de  communistes  qu’en  France  dans  les  partis  politiques  ; 
on  Sait  comment,  en  France,  les  esprits  sérieux  craignent  la  vague 
communiste  :  dans  l’armée,  dans  les  syndicats,  dans  l’enseigne¬ 
ment,  on  compte  des  adeptes  nombreux. 

Et  en  Angleterre  ?  Il  est  significatif  qu’on  ait  rompu  les  rela¬ 
tions  diplomatiques  ;  on  se  rappelle  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  le  raid  de  l’Arcos  :  l’embassade  est  inviolable,  la 
Russie  s’en  est  servie  pour  faire  sa  propagande  dans  le  monde. 
L’influence  communiste  fut  manifeste  dans  la  grève  du  charbon  ; 
on  s’est  attaqué  à  la  loyauté  des  marins,  des  soldats  ;  on  y  compte 
soixante-quinze  cellules  d’usines,  vingt  journaux  communistes. 

Grande  puissance  coloniale,  le  bolchévisme  devait  s’attaquer 
à  l’Angleterre  avec  plus  de  force  encore  ;  il  a  cherché  dans  toutes 
les  colonies  à  exploiter  le  préjugé  xénophobe  ;  en  Chine,  en 
Égypte,  aux  Indes,  en  Afrique-Sud,  en  Australie.  Il  nous  est 
malheureusement  impossible  de  citer  tous  les  faits.  Mais  l’expé¬ 
rience  existe  :  la  III*  Internationale  Rouge  a  voulu  conquérir 
le  monde  et  elle  a  essayé.  Elle  a  prouvé  à  propos  de  l’exécution 
Sacco-Vanzetti  qu’une  action  mondiale  pouvait  être  déclanchée 
avec  précision  et  méthode. 

Ce  mouvement  a-t-il  ignoré  le  Canada  ? 

Non. 

Nous  retrouvons  chez  nous  la  même  organisation,  les  mêmes 
propagandes,  les  mêmes  aspirations.  Le  Communisme  d’après  les 
chiffres  officiels  compterait  quatre  mille  adhérents.  Dans  l’Ouest, 


1  Tiré  de  La  Menace  communiste,  op.  cit. 
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a  Toronto,  a  Montreal,  en  enseigne  dans  les  écoles  des  colonies 
étrangères  VA.  B.  C.  du  communisme  ,  Winnipeg  a  eu  son  expé¬ 
rience  communiste.  Le  parti  communiste  a  pour  objet  :  «  1  °  De 
consolider  les  organisations  ouvrières  existantes  et  de  les  faire 
évoluer  en  organisations  de  lutte  contre  le  capitalisme  ;  de  rempla¬ 
cer  les  chefs  actuels  par  d’autres  qui  soient  révolutionnaires  ;  2° 
de  participer  aux  élections  et  à  la  vie  politique  du  pays.  Les  repré¬ 
sentants  feront  la  lutte  contre  l’État  capitaliste  ;  ils  feront 
entendre  les  doléances  et  les  revendications  de  la  classe  proléta¬ 
rienne  ;  3  °  d’établir  une  dictature  du  prolétariat.  )) 

Pour  fins  de  propagande  le  Canada  est  divisé  en  neuf  districts  ; 
on  compte,  dans  le  district  de  Québec,  neuf  branches. 

C  est  dans  les  provinces  de  l’Ouest  que  l’on  dénombre  le  plus  de 
branches  après  l’Ontario  qui  est  en  tête.  Les  communistes  ont 
deux  journaux,  The  Worlcers,  et  un  journal  juif.  On  a  la  Ligue  de 
la  Jeunesse  Communiste  pour  les  jeunes  ouvriers.  Cette  Ligue  fut 
organisée  en  1922  sous  les  auspices  du  parti  communiste  et  est 
affiliée  à  la  Ligue  Internationale  de  la  Jeunesse  ouvrière. 

Elle  a  pour  objet  de  propager  les  idées  communistes  dans  les 
rangs  de  la  jeunesse  ouvrière  qu’elle  détournera  des  Y.  M.  C.  A., 
des  Church  Clubs,  etc.  ;  de  lutter  contre  le  militarisme.  Cette 
Ligue  a  deux  organes  :  The  Young  Worker  et  The  Young  Comrade. 

On  compte  enfin  une  Ligue  d’Êducation  des  Unions,  d’édu¬ 
cation  dans  le  sens  que  l’on  devine. 

Tel  est  l’organisme  qui  veut  rendre  le  Canada  communiste  ? 
Encore  une  fois  y-a-t-il  menace  ?  1 

V 

La  question  fut  posée  en  France  à  l’occasion  d’une  enquête 
faite  par  la  Société  d’Économie  sociale.  On  a  répondu  par  la 
négative  ;  on  ne  croit  pas  possible  l’établissement  d’un  commu¬ 
nisme  intégral  durable.  La  réponse  vaut,  semble-t-il,  pour  le 
Canada. 

L’opinion  publique  n’y  est  pas  favorable  ;  elle  est  saine  généra¬ 
lement  ;  elle  affirme  volontiers  des  principes  d’ordre,  d’autorité  ; 
elle  est  religieuse  ;  elle  croit  à  l’ordre  moral  et  à  la  divinité. 

Les  puissances  par  lesquelles  elles  s’expriment  sont  elles-mêmes 
conservatrices  (au  sens  traditionnaliste  du  mot)  ;  la  presse,  la 

1  Vide  :  Rapport  sur  l’organisation  du  Travail  au  Canada,  1926. 
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presse  jaune  même,  ne  favorise  pas  la  révolution,  par  principe 
autant  que  par  intérêt,  car  la  révolution  arrêterait  l’activité 

économique  dont  elle  tire  ses  profits. 

Les  divers  parlements,  provinciaux  ou  fédéral,  sont  beaucoup 
plus  capitalistes  que  communistes  ;  ils  n’accordent  les  réformes 
sociales  que  sous  le  coup  de  la  pression  ;  si  quelques-uns  sont 
teintés  de  socialisme,  c’est,  peut-on  dire,  d’un  socialisme  bénin 
qui  se  retournerait  tout  d’un  coup  à  l’occasion  de  la  révolution. 
On  y  compte  certains  représentants  de  la  classe  ouvrière  mais 
leurs  revendications  sont  faites  avec  le  respect  de  l’ordre  établi 
et  suivant  le  jeu  des  institutions  politiques.  Il  y  a  quelques 
communistes  dans  les  corps  publics  et  c’est  déjà  suffisamment 
grave,  mais  nous  ne  pouvons  voir  là  danger  de  révolution  immé¬ 
diate. 

Les  intellectuels  sont  parfois  sympathiques  aux  idées  révolu¬ 
tionnaires  en  Europe  ;  on  les  voit  à  la  tête  des  syndicats  rouges. 
Les  milieux  universitaires  au  Canada  sont  bourgeois  de  cœur 
sinon  de  bourse,  pour  parler  communiste  ;  la  classe  dirigeante 
cherche  beaucoup  plus  à  gagner  de  l’argent  qu’à  s’emparer  de 
celui  des  autres  par  le  partage  forcé. 

Non  seulement  le  Canadien  n’est  pas  communiste,  mais  il  n  est 
pas  interventionniste  ;  il  craint  l’État  ;  il  n  aime  pas  a  ce  qu  il 
s’occupe  directement  d’affaires  ;  il  lui  demande  seulement  de  ne 
pas  trop  taxer. 

Civilisation  neuve,  la  civilisation  canadienne  ignore  ces  dis¬ 
tinctions  hériditaires  des  pays  plus  vieux.  Nous  avons  égalité 
politique  et  sociale.  De  ce  chef,  bien  des  amertumes  sont  ignorées. 

Les  organisations  ouvrières  elles-mêmes,  quoiqu  on  en  dise,  ne 
sont  pas  communistes.  Certes  on  leur  reproche  souvent  leurs 
menées  révolutionnaires,  mais  c’est  là  peur  panique  de  toute 
amélioration  sociale. 

Nous  avons  vu  qu’il  y  avait  quatre  mille  communistes  au 
Canada  ;  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  communistes  forment 
des  syndicats  distincts  ;  nous  n’avons  pas  de  syndicats  rouges.1 

On  compte  chez  nous  274,600  ouvriers  syndiques.  Les  documents 
officiels  les  divise  en  six  groupes.  On  a  des  syndicats  régionaux 
d’organisation  internationale  de  gens  de  métiers,  prenant  leurs 
mots  d’ordre  aux  États-Unis.  C’est  le  plus  gros  effectif. 

1  On  nous  informe  que  dans  les  provinces  anglaises  certaines  organisations 
ouvrières  sont  nettement  communistes. 
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Près  de  180,000  ouvriers  font  partie  de  ces  syndicats. 

Nous  trouvons  près  de  19,000  ouvriers  dans  la  One  Big  Union, 
union  industrielle  internationale. 

L’organisme  ouvrier  qui  se  rapproche  le  plus  des  syndicats 
îouges  est  1  Industrial  IVorhers  of  the  TVovld.  Son  influence  un 
grande,  diminue  sensiblement.  Il  ne  compte  plus  que 
4,600  ouvriers. 

Parmi  les  unions  nationales  et  indépendantes,  on  note  des 
organisations  non  internationales  de  gens  de  métiers  (près  de 
35,000  membres)  ;  les  unions  individuelles,  celles  qui  ne  sont 
affiliées  à  aucun  organisme  central  (plus  de  12,000  membres),  enfin 
les  syndicats  nationaux  (25,000  membres). 

Il  serait  intéressant  d’analyser  le  programme  de  chacune  de 
ces  unions  :  nous  n’y  pouvons  songer. 

La  plupart  veulent  une  amélioration  de  la  vie  des  ouvriers 
mais  par  une  évolution  sociale  ou  législative  seulement. 

Les  Industrial  Worlcers  of  the  World  ont  pour  objectif  principal 
l’abolition  des  salaires  et  par  la  violence.  Ils  n’ont  aucune  sympa¬ 
thie  pour  les  communistes  et  refusent  toute  affiliation. 

On  connaît  l’importance  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail 
du  Canada,  dont  les  assises  annuelles  sont  suivies  avec  intérêt. 
Les  principaux  articles  de  son  programme  sont  la  journée  de 
huit  heures,  l’exploitation  collective  des  services  d’utilités  publi¬ 
ques,  une  commission  du  tarif  ;  l’impôt  direct,  des  corps  politi¬ 
ques  tous  élégibles,  l’exclusion  de  tous  les  Asiatiques  ;  l’assurance- 
chômage,  les  pensions  de  vieillesse.  On  trouve  là  quelques  principes 
socialistes  mais  il  y  a  loin  du  jeu  de  massacre  des  communistes. 

Quant  aux  organisations  qui  reçoivent  leurs  mots  d’ordre  des 
États-Unis,  ce  sont  vraiment  des  mots  d’ordre  ;  on  peut  déplorer 
cette  ingérence  mais  non  parce  qu’elle  présente  menace  commu¬ 
niste. 

Notons  que  le  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  a 
refusé  de  reconnaître  la  Russie  soviétique  ;  qu’il  a  rejeté  une 
requête  au  gouvernement  demandant  l’octroi  à  la  Russie  de 
crédits  pour  achats  au  Canada  ;  qu’un  de  ses  membres  a  été 
expulsé  parce  que  communiste. 

Enfin  nous  n  avons  pas  a  vous  présenter  le  programme  des 
nos  syndicats  catholiques.  L’encyclique  Rerum  Novarum  n’a  rien 
de  révolutionnaire  ;  ils  s’en  inspirent  et  avec  quelle  précision.1 

1  Voir  :  Organisation  du  Travail  au  Canada,  1926. 
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Puisque  nos  syndicats,  l’opinion  publique,  les  gouvernements, 
la  classe  dirigeante,  ne  sont  pas  favorables  au  communisme,  il  n’y 
a  donc  pas  menace.  .  . 

Oui  pourtant.  .  .  Il  y  a  agitation  communiste,  nous  l’avons 
noté,  et  des  troubles,  sinon  une  révolution,  peuvent  toujours 
avoir  lieu.  Notre  organisme  économique  est  relativement  saine, 
mais  il  souffre  de  certains  maux  qui  peuvent  1  affaiblir. 

Ces  agitateurs  on  les  laisse  entrer  de  façon  trop  bénévole  ;  on 
a  entendu  les  justes  cris  d’alarmes  de  M.  l’abbé  Casgrain  qui 
représente  aux  frontières  l’autorité  religieuse  et  avec  quel  apos¬ 
tolat  intelligent  et  ingrat!  Le  gouvernement  fédéral  fait  preuve  de 
trop  de  condescendance  envers  les  chefs  socialistes  et  leurs 
propagandes. 

Les  agitateurs  communistes  ne  sont  pas  de  chez  nous  :  ce  sont 
des  métèques.  Ils  ((  travaillent  »  surtout  les  milieux  étrangers  : 
ukrainiens,  italiens,  slaves  en  général. 

Or  c’est  ici  que  s’impose  comme  un  devoir  l’autorité  gouver¬ 
nementale.  L’État  est  le  gardien  des  libertés  sociales  et  des  droits 
de  chacun.  Le  Communisme  s’attaque  à  la  vie  même  de  l’État, 
nous  espérons  l’avoir  démontré.  Tout  le  monde  applaudirait  au 
geste  administratif  arrêtant  les  révolutionnaires  aux  frontières, 
interdisant  la  publication  des  journaux  communistes,  l’instruction 
révolutionnaire  donnée  en  certaines  écoles. 

Notre  organisation  économique  n’est  pas  parfaite.  Il  y  a  conflit 
entre  le  travail  et  le  capital.  Pourquoi  ?  Parce  que  souvent  le  patron 
ne  veut  pas  reconnaître  aux  ouvriers  le  droit  de  s’unir,  refuse  de 
traiter  avec  les  unions,  paie  des  salaires  de  misères,  refuse  toute 
participation  aux  bénéfices,  considère  l’ouvrier  comme  une  ma¬ 
chine,  sollicite  le  travail  des  femmes  parce  que  moins  coûteux, 
fait  travailler  les  ouvriers  le  dimanche,  engage  le  dernier  émigré 
venu  pour  réduire  ses  frais  généraux,  fait  travailler  dans  des 
conditions  d’hygiène  parfois  déplorable,  met  la  vie  en  danger  par 
l’emploi  de  machines  n’offrant  aucune  protection. 

Certains  organismes  ouvriers  sont  plus  susceptibles  de  se 
laisser  prendre  aux  doctrines  qui  offrent  la  vision  d’un  impossible 
paradis  terrestre  ;  ils  ne  verront  dans  celui  qui  possèdent  que 
l’exploiteur  ;  ils  gâcheront  leur  travail  et  n’auront  au  cœur  que  la 
haine. 

La  faim  est  mauvaise  conseillère,  faim  de  pain  et  faim  de  justice  ; 
que  ceux  qui  possèdent  les  apaisent  toutes  deux  et  pour  qu’il  y 
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ait  plus  de  souffle  dans  toute  cette  matière  qu’est  la  vie  économique 
moderne,  que  les  patrons  acceptent  donc  la  présence  du  prêtre 
dans  les  syndicats.  Certains  patrons,  catholiques  parfois,  traitent 
de  révolutionnaire  le  lévite  qui  fait  voir  certaines  misères  et  qui 
crie,  le  cœur  brisé,  qu’on  les  soulage.  Qu’ils  sachent  donc,  ceux-là, 
qu’il  n’y  aurait  pas  de  communisme  de  par  le  monde,  si  auprès- 
de  toutes  les  infortunes,  auprès  de  toutes  les  injustices,  il  y  avait 
un  médiateur  puissant,  une  autorité  qui  rappelle  Dieu. 

Car  le  Communisme  c’est,  en  dernière  analyse,  la  forme  nouvelle 
d  une  lutte  éternelle,  celle  de  la  chair  contre  l’esprit,  celle  de  Caïn 
et  d  Abel.  Exaltation  de  la  chair  chez  les  riches  qui  veulent  plus 
d’argent  pour  avoir  plus  de  jouissances  ;  exaltation  de  la  chair 
et  révolte  de  la  chair  chez  le  pauvre,  le  prolétaire  qui  ne  compren¬ 
drait  plus  le  sens  divin  de  la  douleur. 

Aussi,  si  on  laisse  entrer  au  pays  des  étrangers  qui  travaillent 
au  renversement  de  toute  autorité  ;  si,  tous  les  jours,  par  la  presse, 
le  poison  s’infiltre  dans  les  masses  ;  si  aux  petits  on  enseigne  qu’il 
n’y  a  pas  de  Principe  des  choses,  que  la  vie  heureuse  consiste  dans 
le  seul  épanouissement  du  moi  ;  si,  contre  toute  justice,  les 
patrons,  généralement,  transformaient  en  dividendes  les  écono¬ 
mies  réalisées  sur  les  salaires  des  ouvriers  ;  si  le  peuple  crève  de  faim 
et  de  froid  contre  des  monceaux  d’or,  des  tissus  de  soie  et  des 
aliments  qu’il  ne  peut  se  procurer  ;  si  on  continue  à  refuser  aux 
ouvriers  la  seule  occasion  de  redressement  moral  qu’est  l’offrande 
dominicale  et  l’admonition  du  curé  ;  alors,  notre  société  maté¬ 
rialisée  n’obéira  plus  qu’aux  lois  de  la  matière  et  fatal  comme  la 
loi  de  la  pesanteur  ou  une  réaction  chimique,  le  monstre  commu¬ 
niste  renversera  notre  société. 

Et,  le  remède,  le  remède  ultime,  le  remède  éternel  est  le 
retour  sincère  de  l’humanité  vers  Celui  qui  lui  a  indiqué  la  seule 
Voie,  la  seule  Vérité,  la  seule  Vie. 


L’a utorité  judiciaire 

Cours  du  Juge  C.-E.  Dorion 

A  peine  est-il  nécessaire  de  définir  ces  mots.  Us  évoquent 
l’image  du  tribunal,  que  surmonte  le  blason  du  Souverain,  1  image 
des  juges  et  des  officiers  de  justice,  ceux  qui  rendent  les  arrêts, 
ceux  qui  les  enregistrent,  et  ceux  qui  les  exécutent,  tous  officiers 
de  la  Couronne. 

C’est  au  nom  du  Souverain  que  se  rend  la  justice  ;  et,  en 
effet,  cette  puissance  légitime,  qui  s’exerce  dans  l’application  des 
lois,  et  dans  leur  exécution,  est  l’un  des  attributs  du  Souverain. 

Nous  allons  voir  quel  est  son  objet,  comment  elle  est  organisée, 
quels  sont  ses  moyens  et  ses  formes. 

La  justice  humaine  n’est  pas  la  justice  prise  dans  son  sens 
absolu,  ce  n’est  pas  cette  vertu  qui  consiste  dans  l’observation 
de  toute  la  loi  morale,  au  sens  que  lui  donne  l’Évangile  dans  le 
sermon  sur  la  montagne  :  «  Bienheureux  ceux  qui  ont  faim  et  soif 
de  la  justice  »,  c’est-à-dire  de  la  perfection. 

La  justice  humaine  ne  s’occupe  pas  des  actes  qui  se  passent 
uniquement  dans  le  domaine  de  la  conscience,  et  qui  ne  nuisent 
pas  aux  autres  hommes.  Son  objet  propre  c’est  le  droit,  et  le 
droit  c’est  la  faculté  que  possède  une  personne  d’exiger  d’une 
autre  l’accomplissement  d’un  acte  ou  l’abstention  de  faire  une 
chose.  Ainsi  j’ai  le  droit  d’exiger  de  mon  débiteur  qu’il  me  paie  ; 
j’ai  le  droit  d’exiger  de  tout  homme  qu’il  s’abstienne  de  me 
troubler  dans  la  jouissance  de  ma  propriété.  La  volonté  de 
commettre  un  vol  est  immorale,  mais  elle  ne  lèse  aucun  droit, 
et  la  justice  humaine  n’y  est  pas  intéressée  ;  et,  d’ailleurs,  elle 
ne  pourrait  pas  pratiquement  atteindre  celui  qui  n’est  coupable 
qu’en  intention. 

Le  droit  ne  peut  exister  qu'entre  deux  personnes,  l’une,  celle 
qui  a  droit,  le  créancier  ;  l’autre,  celle  qui  doit,  le  débiteur,  qui 
est  lié  envers  la  première  par  une  obligation.  Ce  droit  et  cette 
obligation  supposent  l’état  de  société  :  car  l’homme  isolé,  comme 
Robinson  dans  son  île,  ne  peut  exercer  aucun  droit,  il  n  a  personne 
de  qui  il  puisse  exiger  une  chose.  Il  peut  se  servir,  mais  il  ne  peut 
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pas  se  faire  servir.  D  un  autre  côté  Robinson  n’avait  aucune 
obligation,  personne  n  ayant  de  droit  contre  lui  :  pour  rentrer 
dans  le  droit,  il  lui  fallait  attendre  l’arrivée  de  Vendredi,  qui  le  fit 
rentrer  dans  la  société. 

La  réglé,  la  loi  qui  crée  le  droit,  et  qui  impose  une  obligation 
en  justice,  est  donc  une  loi  de  la  société. 

Pour  aller  au  fond  des  choses,  il  me  faut  ici  définir  la  loi.  Voici 
la  définition,  si  compréhensive  et  si  juste  qu’en  donne  Montes¬ 
quieu,  pourvu  qu’on  l’entende  dans  le  sens  relatif  de  rapport  dont 
la  nécessité  repose  sur  la  volonté  de  Dieu,  créateur  de  la  nature: 
«  La  loi  c’est  le  rapport  nécessaire  qui  découle  de  la  nature  des 
choses.  )) 

Appliquons  cette  définition  à  la  loi  humaine,  que  nous  avons 
dit  être  une  loi  sociale.  La  nature  de  la  société,  c’est  d’établir  des 
rapports  entre  les  hommes,  rapports  qui  tendent  au  bien  commun 
et  au  bien  particulier  de  chaque  individu,  rapports  qui  interdisent 
à  chacun  de  nuire  aux  autres,  rapports  nécessaires  à  l’objet 
même  de  la  société  ;  c’est  sa  loi.  Cet  ensemble  de  règles  dont  se 
compose  la  loi  source  des  droits  s’appelle  par  extension,  le  Droit  ; 
et  l’observation  de  ces  règles  est  la  justice. 

L’autorité  judiciaire  est  ce  pouvoir  légitime,  organe  de  la  société, 
qui  contraint  les  hommes  à  l’observation  des  lois. 

La  vie  sociale  dépend  donc  de  l’observation  des  lois,  et  la 
société  est  le  milieu  nécessaire  à  l’homme  pour  atteindre  sa 
perfection.  «  Il  n’est  pas  bon  que  l’homme  soit  seul  »,  dit  l’Écri¬ 
ture  sainte. 

Mais  Dieu  a  aussi  créé  l’homme  essentiellement  libre,  car  il  l’a 
doué  d’intelligence.  Comment  accorder  cette  liberté  avec  le  lien 
qui  le  soumet  aux  lois  humaines  ? 

La  loi  n’est  pas  l’œuvre  de  l’homme.  Dieu  est  l’auteur  de  la 
loi  morale,  dont  fait  partie  la  loi  civile.  Et  la  loi  civile  a  préci¬ 
sément  pour  objet  de  protéger  la  liberté  humaine.  C’est  ma 
liberté  que  je  revendique  quand  j’assigne  devant  le  tribunal  celui 
qui  a  porté  atteinte  à  ma  personne  par  voie  de  fait,  ou  par  diffa¬ 
mation  ;  c’est  ma  liberté  que  je  revendique  lorsque  je  demande  la 
restitution  de  ma  propriété,  ou  le  paiement  de  ma  créance, 
c’est-à-dire,  la  libre  jouissance  de  mon  bien. 

Vous  voyez,  par  là,  l’aberration  des  communistes,  qui  veulent 
la  conscription  universelle  des  personnes  et  des  biens. 
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L’empire  de  la  loi  s’exerce  sur  la  liberté  de  l’homme,  mais  dans 
l’intérêt  de  cette  liberté  même.  La  liberté  ne  va  pas i  jusqu  au 
droit  d’opprimer  :  la  liberté  de  l’un  est  limitée  par  la  liberté  des 
autres,  et  chacun  doit  restreindre  sa  liberté  dans  cette  limite 

Le  rôle  de  l’autorité  judiciaire  est  donc  de  maintenir  equili  re 
entre  la  liberté  et  le  droit  des  uns  et  des  autres.  Cet  équilibré 
constitue  la  justice  sociale,  c’est-à-dire,  le  droit,  qui  consiste, 
suivant  la  formule  du  droit  romain,  à  ne  léser  personne  et  a 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Et  nous  avons  vu  qu  une 
personne  peut  être  lésée  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens.  Ces 
lésions  qui,  à  première  vue,  semblent  n’intéresser  que  1  individu, 
provoquent  des  représailles  et  troublent  l’ordre  de  la  société. 

Car  la  société  ne  peut  exister  que  dans  la  paix.  ^  / 

La  paix  est  donc  le  fruit  de  l’observation  des  lois.  La  société, 
qui  est  la  protection  de  l’individu,  serait  un  état  d’oppression 
et  d’esclavage,  sans  la  paix.  Ne  pas  avoir  la  paix,  ne  pas  jouir 
librement  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  c’est  être  esclave.  La 

justice  assure  et  défend  mes  droits.  _  ,  ...  , 

L’administration  de  la  justice  suppose  l’autorité  et  1a.  légitimité, 
qui  viennent  de  Dieu  et  de  sa  loi.  Une  justice  arbitraire  serait  une 
contradiction  et  n’aboutirait  qu’à  la  révolte  et  au  désordre. 

La  justice  doit  disposer  aussi  de  la  force  physique  pour  appuyer 
son  autorité  morale.  Mais  cette  autorité  ne  peut  vraiment  être 
efficace  que  dans  une  société  où  règne  déjà  la  loi  morale.  Il  lui 
faut  l’appui  de  la  majorité.  La  justice  ne  peut  donc  régner  que  dans 
un  État  où  les  mœurs  sont  bonnes,  où  l’opinion  approuve  le  bien, 
où  la  répression  n’est  nécessaire  que  contre  une  minorité  récal¬ 
citrante.  Ce  n’est  pas  la  loi  qui  fait  les  mœurs.  Il  est  vrai  que  la 
société  ne  repose  pas  sur  un  contrat  ;  mais  il  faut  le  consentement 
tacite  des  citoyens  pour  maintenir  l’État,  l’ordre  et  la  justice. 

La  justice  humaine  ne  produit  pas  directement  le  bien,  mais 
elle  empêche,  dans  la  mesure  du  possible,  le  mal  des  uns  de  nuire 
aux  autres.  La  justice  est  donc  la  loi  de  la  société.  Le  tribunal 
révolutionnaire,  d’où  la  justice  était  absente,  n  a  été  que  1  organe 
d’une  société  en  dissolution. 

Napoléon  ne  s’y  trompait  pas  quand  il  annonçait  son  désir  de 
faire  régner  la  justice  en  France,  d’y  instituer  des  tribunaux 
réguliers  et  d’y  faire  régner  1<±  paix. 

((  L’empereur,  dit  monsieur  Louis  Madelin,  avait  et  bien 
au-delà  —  rempli  la  mission  que,  aux  jours  troublés  de  Brumaire, 
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la  nation  lui  avait  confiée  et  que,  tacitement,  il  avait  acceptée  : 
l’établissement,  dans  un  paye  livré  à  l’anarchie  et  aux  divisions 
mortelles,  d’un  ordre  fondé  par  la  restauration  de  1  autorité, 
mais  conditionné  par  la  réconciliation  des  citoyens  jadis  si 
affreusement  divisés. 

((  L’ordre  régnait. 

<(  Cet  ordre  est  —  officiellement  —  appuyé  sur  la  justice. 
Napoléon  sans  doute,  disait  volontiers  avant  Goethe  :  ((  J  aime 
mieux  l’injustice  que  le  désordre.  ))  Mais  il  a  la  prétention  que 
l’ordre  public  naisse  surtout  de  la  justice  organisée.  Son  système 
de  cours  et  de  tribunaux  jugeant  depuis  1802,  d’après  un  code 
terminé  avec  une  prodigieuse  rapidité,  lui  paraît  faire  pâlir  tout 
ce  que  le  passé  a  connu  dans  le  domaine  de  l’autorité  judiciaire. 
Il  rêve  cependant  de  réformes ...» 

«  Oui  l’ordre  a  partout  produit  ses  effets  et  l’ordre  créé  de 

l’ordre.  » 

Ainsi  l’autorité  judiciaire  est  appuyée  sur  le  besoin  même  que 
les  hommes  ont  de  la  justice  et  des  tribunaux. 

Le  principe  de  l’autorité  judiciaire  n  a  jamais  ete  serieusement 
contesté.  Mais  il  est  facile  de  concevoir,  par  l’exemple  des  gouver¬ 
nements  révolutionnaires,  que  l’indépendance  des  tribunaux  ne 
peut  plus  exister  aux  yeux  d’un  tel  gouvernement,  dont  la  pré¬ 
tention  est  de  représenter  la  volonté  du  peuple  souverain,  et  à 
cette  fin,  de  confisquer  toute  autorité  à  son  profit.  En  France, 
le  Tribunal  révolutionnaire  ne  fut  que  l’instrument  de  la  Terreur  ; 
et  Robespierre,  dans  son  discours  au  procès  de  Louis  XVI,  n’invo¬ 
quait  pas  la  loi  contre  les  prétendus  crimes  du  roi  :  il  réclamait  sa 
mort  pour  écarter  un  obstacle  à  la  Révolution.  Le  procès  du  roi 
n’eut  pas  lieu  devant  un  tribunal,  mais  devant  la  convention 
nationale  ;  et  sa  condamnation  ne  fut  pas  un  jugement,  mais  un 
décret  de  proscription. 

Sans  la  justice  extérieure,  encore  une  fois,  1  homme  ne  peut  pas 
réaliser  sa  fin  sociale,  il  ne  peut  pas  jouir  du  fruit  de  son  travail  ; 
il  ne  peut  pas  gouverner  dans  sa  famille  ;  il  serait  en  guerre 
continuelle.  C’est  ce  besoin  de  justice  que  doit  satisfaire  tout 
gouvernement,  c’est  sa  principale  raison  d  etre. 

Aussi,  ce  n’est  pas  par  le  coup  d’État  du  18  Brumaire  que 
Napoléon  a  conquis  la  France,  c’est  par  le  vœu  de  la  nation  avide 
de  justice  et  de  paix,  après  l’anarchie  toujours  croissante  des 
dernières  années. 
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Dans  ce  siècle  de  science,  et  par  là  il  faut  entendre  les  sciences 
naturelles;  dans  ce  siècle  de  progrès,  et  par  là  il  faut  entendre  le 
progrès  matériel,  on  oublie  l’importance  principale  de  la  justice. 
Le  progrès  matériel  est  un  immense  bienfait  pour  l'humanité  : 
non  seulement  il  lui  apporte  le  confort,  la  vie  plus  facile,  l’accès 
à  toutes  les  ressources  que  Dieu  a  créées  pour  elle  ;  mais  il  contri¬ 
bue  au  rapprochement  des  hommes,  à  la  diffusion  des  lumières,  à 
l’échange  des  produits  et  des  idées  :  il  contribue  en  particulier  à 
l’expansion  du  royaume  de  Dieu  sur  la  terre.  Malgré  les  reproches 
qu’on  a  pu  lui  faire,  il  n’est,  en  soi,  la  cause  d’aucun  mal.  Le  mal 
n’est  pas  dans  les  choses,  il  est  dans  l’homme,  qui  abuse  des  dons 
de  Dieu,  et  de  ses  propres  inventions.  Le  progrès  moderne  est 
donc  pour  l’humanité,  l’aurore  d’un  grand  jour  qui  luira,  si  jamais 
l’homme  apprend  à  se  gouverner  et  à  faire  bon  usage  de  ses  biens. 

Mais  qu’est-ce  que  cela  à  côté  de  la  justice,  qui  est  de  nécessité 
absolue,  et  sans  laquelle  aucun  progrès  même  matériel  n’est 
possible  ? 

D’où  vient  donc  que  les  hommes  se  sont  laissés  éblouir  par  le 
progrès  matériel  et  qu’ils  lui  ont  donné  leur  attention  jusqu’au 
point  de  lui  demander  la  solution  de  tous  les  problèmes  et  la 
réalisation  de  tous  les  rêves  ?  Ils  se  sont  éloignés  de  la  recherche 
de  l’absolu,  cédant  à  l’entraînement  de  la  nouveauté,  éblouis  des 
magnifiques  découvertes  de  la  science. 

Pendant  des  siècles  la  pensée  humaine  s’était  penchée  sur  la 
science  révélée.  Elle  se  consolait  de  la  dureté  des  temps  barbares 
par  l’étude  des  sciences  religieuses  et  morales  qui  ont  refait  la 
civilisation  européenne.  Ainsi  on  a  vu  le  droit  romain,  mieux 
connu  par  l’importation  des  livres  de  Justinien,  grouper  autour  des 
chaires  de  droit  des  milliers  d’étudiants  aussi  enthousiastes  de  la 
science  de  la  justice  que  les  étudiants  de  nos  jours  le  sont  des 
sciences  physiques.  Mais  l’âge  moderne  a  renversé  l’ordre  des 
choses,  et,  pour  y  mieux  parvenir,  on  a  sécularisé  la  science  et 
l’enseignement. 

L’équilibre  se  rétablira.  Les  hommes  instruits  par  les  faits 
commencent  à  sentir  le  besoin  d’organisation  sociale,  comme 
celui  de  la  richesse  et  du  bien-être.  La  menace  du  communisme 
les  ramène  au  sens  des  proportions.  Naguère  encore  on  fondait 
l’avenir  sur  la  science  et  l’on  traitait  d’ennemi  ce  qu’on  appelait 
le  cléricalisme.  Aujourd’hui  la  science  a  fait  banqueroute,  et  le 
communisme,  voilà  l’ennemi. 
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Admirable  disposition  de  la  Providence,  qui  règle  et  conduit 
tout  sans  qu’il  y  paraisse  autre  chose  que  l’ordre  naturel.  Nous 
avons  tort  de  dire  que  tel  événement,  parce  qu’il  est  extraordinaire, 
est  providentiel  :  l’ordinaire  est  aussi  providentiel  que  l’imprévu. 

L’autorité  a  toujours  existé  parmi  les  hommes  et  partout, 
parce  que  la  Providence,  ou  la  nature,  y  dispose  les  hommes  et 
leur  donne  le  moyen  de  reconnaître  l’autorité  légitime  par  son 
existence  même,  et  parce  qu’elle  est  exclusive.  Voilà  l’ordinaire. 
Et  s’il  arrive  que  l’ordre  soit  troublé,  que  l’autorité  ne  soit  plus 
reconnue,  il  s’ensuit  que  toute  la  société  souffre  de  l’anarchie. 
Et  dans  ces  réactions,  l’ordre  providentiel  devient  plus  visible  : 
à  la  lueur  des  incendies  on  aperçoit  la  belle  ordonnance  des 
institutions  qui  s’écroulent,  et  qu’il  faudra  reconstruire. 

J’ai  dit  que  la  fonction  des  tribunaux  est  de  maintenir  chacun 
dans  ses  droits  et  dans  son  ordre  en  réprimant  l’injustice.  Les 
divers  organes  de  l’État  et  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus, 
pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  judiciaire,  tendent 
tous  premièrement  à  assurer  la  paix  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur, 
c’est-à-dire,  le  maintien  du  droit. 

A  l’intérieur  l’autorité  des  tribunaux  suffit  à  cette  tâche.  Ils 
ont  à  leur  disposition  la  force  publique  pour  faire  exécuter  leurs 
sentences.  Ce  recours  à  la  force  est  plutôt  rare,  car  en  temps 
normal  personne  ne  conteste  l’autorité  du  Souverain,  au  nom  de 
qui  la  justice  s’exerce,  et  l’intervention  des  officiers  de  justice  ne 
rencontre  généralement  pas  de  résistance. 

A  l’extérieur,  l’État,  n’ayant  aucune  autorité  hors  de  ses 
frontières,  ne  peut  agir  que  par  la  force  armée  et  la  guerre.  La 
justice  n’en  est  pas  moins  la  condition  de  la  paix  du  monde,  de 
la  paix  dans  la  société  humaine  ;  car  la  société  existe  entre  tous 
les  hommes,  bien  qu’aucun  organe  visible  ne  la  représente.  La 
guerre  suppose  une  injustice  commise  :  elle  en  est  la  répression, 
la  seule  possible,  précisément  parce  qu’il  n’existe  aucune  autorité 
judiciaire  universelle  pour  juger  les  conflits  internationaux. 

Le  monde  a  connu  des  tentatives  de  domination  universelle, 
mais  elles  étaient  fondées  sur  l’orgueil  national,  l’ambition  person¬ 
nelle,  ou  la  cupidité  ;  le  monde  a  connu  la  paix  romaine,  paix 
chèrement  payée,  durement  imposée,  où  la  justice  n’était  qu’un 
privilège  du  petit  nombre. 

Après  la  chute  de  l’empire  romain,  l’Église  avait  établi  l’ordre 
dans  la  chrétienté  et  réalisé  en  partie  un  empire  pacifique,  où  les 
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conflits  des  nations  chrétiennes  cherchaient  leur  solution  dans 
l’arbitrage  du  chef  de  l’Église.  Mais  ce  tribunal  n’avait  pas 
d’autre  sanction  que  celle  d’un  arbitrage,  c’est-à-dire,  la  soumis¬ 
sion  volontaire  des  parties  aux  termes  d’un  contrat  de  compromis, 
et  l’application  de  peines  canoniques  dont  l’Église  frappait  le 
souverain  récalcitrant. 

En  dehors  de  cette  époque  on  chercherait  en  vain  dans  l’histoire 
une  institution  fondée  sur  l’idée  que  tous  les  hommes  sont  frères, 
et  que  les  nations  se  doivent  justice  entre  elles,  avant  la  création 
du  tribunal  international  de  La  Haye. 

Plus  récemment,  la  Société  des  Nations,  inspirée  par  l’horreur 
de  la  Grande  Guerre,  a  surgi  au  Traité  de  Versailles. 

La  guerre  mondiale  a  révélé  à  l’humanité  que  la  guerre  n’est 
plus  un  incendie  local,  que  toute  perturbation  peut  devenir  un 
conflagration  générale  et  qu’aucune  nation  ne  peut  se  désin¬ 
téresser  des  querelles  des  autres.  Toute  guerre  est  une  menace 
pour  la  société  universelle. 

L’effort  tenté  par  la  Société  des  Nations  démontre  la  grandeur 
du  rôle  que  joue  l’autorité  judiciaire  :  c’est  sur  elle  que  l’on  veut 
faire  reposer  la  paix  dans  l’univers  en  armant  le  bras  de  la  justice 
de  la  puissance  des  nations.  Alors  on  pourrait  dire  avec  vérité  : 
Si  vis  pacem  para  hélium. 

Cependant  la  Société  des  Nations  est  encore  loin  d’être  réalisée. 
Elle  ne  peut  compter  que  sur  la  bonne  volonté  et  l’accord  des 
grandes  puissances,  et  c’est  précisément  entre  celles-ci  qu’existent 
les  germes  de  discorde.  Ce  sont  elles  qui,  par  l’impérialisme,  mena¬ 
cent  la  paix  du  monde.  La  Société  des  Nations  ne  reconnaît  pas 
l’autorité  du  Prince  de  la  Paix,  à  qui  toute  puissance  a  été  donnée 
sur  la  terre.  Elle  est  dominée  par  la  méfiance,  et  d’elle  peut 
naître  aussi  bien  la  guerre  que  la  paix.  Elle  évoque  le  souvenir  de 
ce  grand  effort  que  les  hommes  ont  un  jour  tenté  pour  se  mettre 
à  l’abri  de  la  justice  de  Dieu,  et  qui  n’a  conduit  qu’à  leur  dispersion. 
«  Celui  qui  ne  rassemble  pas  avec  moi  disperse  »,  dit  le  Seigneur. 

Cependant  la  Société  des  Nations  révèle  la  préoccupation  et  le 
désir  de  la  paix.  C’est  une  idée  en  marche  ;  son  progrès  est  retardé, 
parce  qu’elle  n’adopte  pas  la  voie  de  la  vérité  et  de  la  vie  ;  elle 
est  entravée  par  l’intervention  d’influences  et  de  projets  néfastes. 
Mais,  bonne  dans  son  principe,  elle  servira  peut-être  un  jour  à  la 
diffusion  de  la  vérité,  comme  la  voie  romaine  a  jadis  porté  la 
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parole  de  Dieu,  et  comme  le  tribunal  de  Festus  a  conduit  saint 
Paul  à  Rome. 

En  attendant,  devant  ce  tribunal  universel,  la  voix  des  nations 
opprimées  pourra  se  faire  entendre,  et  les  crimes  y  seront  dénoncés. 
Le  partage  de  la  Pologne  pourra  se  renouveler,  mais  cela  ne  pourra 
se  faire  qu’avec  l’assentiment  des  nations,  et  la  conscience  du 
monde  entier  devra  se  charger  du  crime.  L’extermination  d’un 
peuple  ne  passera  pas  inaperçue  et  l’on  ne  pourra  plus  dire,  sans 
que  ce  soit  à  la  honte  de  l’univers,  le  mot  de  Tacite  :  Ubi  solitudinem 
faciunt,  pacem  appellant. 


Nous  avons  vu  que  c’est  au  nom  du  Souverain  que  se  rend  la 
justice.  L’autorité  judiciaire  n’est  donc  qu’un  pouvoir  délégué. 
Le  souverain  possède  toute  autorité  dans  l’État.  Il  fait  la  loi,  il 
l’interprète,  et  il  l’exécute.  Dans  l’État  moderne,  chacun  de  ces 
pouvoirs  est  exercé  par  un  organe  différent.  C’est  ce  qu’on  appelle 
la  séparation  des  pouvoirs.  Dans  les  États  régis  par  le  gouver¬ 
nement  qu’on  appelle  constitutionnel,  parce  qu’il  est  fondé  sur 
une  constitution  démocratique  issue  d’une  charte,  ou  d’une  tran¬ 
saction  quelconque  entre  le  souverain  et  le  peuple,  c’est  le  parle¬ 
ment  qui  est  le  véritable  souverain.  C’est  lui  qui,  par  la  volonté  des 
représentants  du  peuple,  sanctionnée  par  le  chef  de  l’État,  exerce 
le  pouvoir  législatif  et  promulgue  la  loi.  Le  chef  de  l’État,  par  ses 
ministres,  est  chargé  de  la  faire  exécuter.  C’est  lui  qui  dispose  de 
la  force  armée  et  des  deniers  publics,  qui  prélève  les  impôts,  qui 
nomme  les  fonctionnaires  et  dirige  leurs  actes  ;  en  un  mot,  c’est  lui 
qui  administre  la  chose  publique  en  conformité  à  la  loi.  C  est  le 
pouvoir  exécutif. 

Mais  il  est  une  division  du  pouvoir  exécutif  qui,  pour  des 
raisons  que  nous  allons  voir,  est  soustraite  au  pouvoir  executif, 
et  confiée  à  des  organismes  spéciaux.  Ces  organismes  sont  les 
tribunaux,  dont  le  rôle  est  de  juger  les  conflits  qui  peuvent 
naître  dans  l’interprétation  et  dans  l’application  des  lois. 

C’est  le  Souverain  qui,  par  la  loi,  crée  les  tribunaux  ;  c’est  le 
chef  de  l’État  qui  nomme  les  juges.  Et  le  Souverain  s’interdit  à 
lui-même  tout  ingérence  dans  les  sentences  et  les  ordres  des 
tribunaux,  sauf  le  droit  de  faire  grâce  aux  criminels.  Les  tribunaux 
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sont  faits  arbitres,  non  seulement  des  différends  entre  les  parti¬ 
culiers,  mais  aussi  entre  l’État  et  les  particuliers. 

La  séparation  des  pouvoirs  et  l’indépendance  des  tribunaux  n’est 
cependant  pas  absolue,  puisque  le  Souverain  peut  toujours 
changer  la  loi,  annuler  un  jugement,  et  même  abolir  les  tribunaux. 
Mais,  l’abus  de  ce  pouvoir  serait  funeste  à  sa  propre  autorité. 
On  doit  considérer,  dans  la  plupart  des  cas,  comme  un  abus  l’inter¬ 
vention  des  parlements  pour  annuler  un  testament,  confisquer 
un  droit  de  propriété,  casser  un  jugement,  donner  effet  rétroactif 
à  une  loi  en  violation  d’un  droit  légitimement  acquis. 

Cette  délégation  du  pouvoir  judiciaire  aux  tribunaux,  loin  de 
nuire  à  l’autorité  du  Souverain,  ne  fait  que  la  consolider,  car  la 
justice  est  le  premier  besoin  des  peuples,  et  le  premier  devoir  des 
souverains  :  on  se  rappelle  le  mot  de  saint  Louis  :  «  Si  la  justice 
était  bannie  du  reste  de  la  terre,  elle  devrait  se  retrouver  dans  le 
cœur  des  rois  de  France.  ))  Elle  est  tellement  ancrée  dans  la 
conscience  des  hommes  qu’ils  l’invoquent  contre  le  Souverain 
lui-même  et  placent  les  tribunaux  au-dessus  de  lui.  La  réponse, 
vraie  ou  fausse  du  meunier  Sans-Souci  au  roi  de  Prusse,  qui 
menaçait  de  s’emparer  de  son  moulin  et  le  sommait  d’en  déguerpir, 
est  bien  l’expression  de  ce  sentiment  :  «  Oui,  dit-il,  si  nous  n’avions 
pas  des  juges  à  Berlin.»  Sur  quoi  le  grand  Frédéric  se  serait  désisté 
de  son  projet,  ((  charmé  »,  dit  le  poète,  «  que  sous  son  règne  on 
crût  à  la  justice.  » 

L’exercice  du  pouvoir  judiciaire  nécessite  une  organisation 
d’autant  plus  parfaite  que  tout  homme  porte  en  lui-même  l’idéal 
de  la  justice  et  qu’il  l’invoque  pour  son  intérêt  personnel  dans 
toute  sa  rigueur.  Tout  fléchissement  vrai  ou  supposé  révolte  son 
sentiment  le  plus  intime  et  ébranle  sa  confiance  dans  la  protection 
des  lois. 

Les  temps  sont  loin  où  saint  Louis  siégeait  sous  le  chêne  de 
Vincennes.  Napoléon  a  dit  que  c’était  une  époque  barbare  ;  et, 
en  effet,  rappelons-nous  que  le  combat  judiciaire  était  encore  en 
pratique  devant  les  tribunaux  à  cette  époque,  et  que  la  loi, 
coutume  non  encore  écrite,  devait  être  prouvée  par  le  témoignage 
populaire,  par  tourbes  ( per  turbas). 

L’étude  du  droit  romain,  la  création  des  grands  États  et  des 
parlements,  les  guerres  moins  fréquentes  ont  permis  d’améliorer 
l’administration  publique.  De  plus,  les  complications  créées  par 
les  progrès  de  la  civilisation  matérielle  sont  telles  que,  pour 
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réglementer  les  aspects  nouveaux  du  droit,  il  a  fallu  des  formes 
nouvelles.  Le  droit  est  donc  devenu  une  science  très  compliquée. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas,  comme  les  autres  autorités  adminis¬ 
tratives,  chargés  de  prendre  l’initiative  dans  les  matières  qui  sont 
de  leur  compétence.  Ils  ne  recherchent  pas  les  crimes  ;  ils  ne 
s’enquêtent  pas  de  savoir  si  la  justice  est  violée  quelque  part  et 
si  quelque  droit  est  en  souffrance.  Ils  sont  les  dispensateurs  de  la 
justice  ;  mais  encore  faut-il  que  les  parties  lésées  viennent  la 
réclamer.  On  pourrait  croire  qu’il  serait  mieux  que  la  justice 
vînt  d’elle-même  s’offrir  à  ceux  qui  souffrent.  Mais  il  n’en  est  pas 
ainsi,  parce  que  la  chose  est  impossible.  Si  la  victime  d’un  tort  ne 
se  plaint  pas,  qui  pourra  connaître  son  mal  ?  Et,  si  la  victime  veut 
pardonner,  pourquoi  provoquer  sa  vengeance  ? 

Il  est  vrai  cependant  que  la  justice  intervient  sans  en  être 
requise  pour  la  repression  des  crimes.  Mais  alors,  c’est  qu’il 
s’agit  de  désordres  qui  mettent  en  péril  les  droits  de  tous,  qui 
troublent  la  sécurité  publique  et  parfois  celle  de  l’Etat. 

Ainsi,  lorsqu’un  meurtre  a  été  commis,  le  ministère  public 
recherche  le  coupable  et  procède  contre  lui  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  le  lui  dénoncer.  Il  le  traduit  devant  le  tribunal  et  fait  exé¬ 
cuter  la  sentence  prononcée  contre  lui.  Mais  précisément,  c’est 
l’autorité  exécutive  qui  agit.  L’autorité  judiciaire  ne  fait  que 
recevoir  la  plainte  du  ministère  public,  et  adjuger  sur  l’accusation 
portée  devant  elle.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  diriger  les  poursuites 
qui  seront  soumises  à  son  impartialité,  et  il  ne  convient  pas  qu’une 
condamnation  paraisse  être  un  succès  remporté  par  le  tribunal 
contre  l’accusé. 

L’organisation  de  la  justice  comprend  les  tribunaux  civils  et  les 
tribunaux  criminels,  les  cours  de  première  instance  et  les  cours 
d’appel.  Les  cours  sont  composées  de  plusieurs  juges  qui  siègent 
ensemble,  ou  d’un  seul  juge.  Mais  parfois  le  tribunal  se  compose 
de  deux  classes  de  juges,  siégeant  ensemble  ;  ceci  a  lieu  dans  les 
procès  par  jury.  Le  jury,  composé  de  personnes  que  l’on  convoque 
spécialement  pour  chaque  procès,  décide  les  questions  de  fait. 
Le  juge,  qui  préside  à  l’audience  et  dirige  la  procédure,  décide  les 
questions  de  droit.  Le  jury  déclare  si  les  faits  invoqués  par  les 
parties  ont  été  prouvés  ;  le  juge  indique  la  loi  qu’il  faut  suivre. 
Le  jury  doit  suivre  la  direction  du  juge  sur  le  droit  ;  mais  le  juge 
doit  rendre  la  sentence  conforme  au  verdict  du  jury. 
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Le  procès  par  jury,  institution  des  peuples  barbares,  a  été 
conservé  jusqu’à  nos  jours  en  matière  criminelle,  parce  qu’il  est 
mieux  que  la  vie  et  la  liberté  humaines  soient  confiées  au  jugement 
du  peuple,  et  que  tout  homme  soit  jugé  par  ses  pairs,  lorsque 
l’accusation  peut  faire  encourir  la  perte  de  l’ane  ou  l’autre.  On 
écarte  ainsi  tout  soupçon  de  faveur  ou  de  vengeance  en  confiant 
la  décision  à  des  personnes  prises  au  hasard  pour  chaque  procès, 
et  dont  aucune  ne  porte  entièrement  la  responsabilité  de  la 
sentence.  Un  autre  avantage  du  système  est  que  le  gouvernement 
ne  peut  pas  être  tenu  responsable  des  condamnations  rendues  par 
les  jurés,  qui  ne  sont  pas  choisis  ni  nommés  par  lui. 

Il  convient  aussi  que  le  juge  ne  porte  pas  cette  terrible  respon¬ 
sabilité  de  disposer  de  la  vie  de  ses  semblables,  et  n’en  sente  pas 
augmenter  avec  les  années  le  poids  et  l’odieux  toujours  renouvelé. 

En  matière  civile  les  mêmes  raisons  n’existent  pas  en  faveur  du 
procès  par  jury  et  il  tend  à  disparaître.  La  pitié  et  le  sentiment 
populaire,  qui  militent  parfois  en  faveur  de  l’accusé,  peuvent 
avoir  leur  raison  d’être  en  matière  criminelle  ;  mais,  en  matière 
civile,  ils  ne  peuvent  que  nuire  à  la  stricte  justice  due  également 
aux  deux  parties. 

Les  juges  sont  nommés  à  vie  par  le  pouvoir  exécutif.  Dans 
quelques  pays  démocratiques  ils  sont  élus  par  le  peuple.  Mais 
l’élection  est  un  choix  dangereux.  L’électeur  a  trop  de  raisons 
de  se  tromper  sur  les  qualités  requises  d’un  juge,  et  son  choix  peut 
être  influencé,  en  outre,  par  des  considérations  étrangères  à  la 
justice.  C’est  en  demandant  justice  qu’il  viendra  peut-être 
réclamer  le  prix  de  son  vote.  Le  juge  lui-même  pourrait  être 
accusé  de  n’être  pas  insensible  à  l’intérêt  d’une  réélection  qui 
dépendra  du  vote  de  ceux  qu’il  doit  condamner. 

L’inamovibilité  est  une  des  meilleurs  garanties  d’impartialité, 
qualité  essentielle  du  juge.  On  sait  quelle  était  l’indépendance  de 
la  magistrature  en  France  à  l’époque  où  les  juges  achetaient  leur 
charge  à  prix  d’argent.  Ce  système  qui  nous  paraît  aujourd’hui 
monstrueux,  et  qui  offrait  évidemment  bien  des  inconvénients, 
avait  cependant  l’avantage  de  rendre  les  juges  inamovibles,  puis¬ 
qu’ils  devenaient  propriétaires  de  leur  charge,. et  de  les  soustraire 
à  toute  influence  politique. 

On  accorde  aussi  aux  juges  une  rémunération  suffisante  pour 
les  mettre  au-dessus  des  tentations  de  l’argent.  Mais  en  réalité, 
celui  qui  serait  accessible  à  pareille  faiblesse  n’en  serait  pas 
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protégé  par  le  montant  de  son  salaire,  si  élevé  qu’il  fût.  Il  doit  avoir 
assez  pour  vivre  honorablement,  mais  il  ne  peut  pas  prétendre  à 
la  richesse  et  au  luxe.  Ce  serait  faire  de  la  magistrature  l’objet 
de  la  convoitise  des  moins  méritants,  et  confondre  le  respect,  dont 
ils  doivent  se  montrer  dignes  par  leur  mérite  personnel,  avec 
l’éclat  des  biens  matériels. 


Le  recours  aux  tribunaux  est  assujetti  à  des  formalités  destinées 
à  le  rendre  efficace  et  à  fournir  aux  parties  les  moyens  de  faire 
valoir  leurs  prétentions  respectives. 

Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques.  S’il  en  était 
autrement,  les  procédures  seraient  exposées  au  soupçon  et  à  la 
critique,  comme  tout  ce  qui  se  passe  en  secret.  Le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  en  France  siégeait  publiquement,  il  est  vrai,  et  l’on 
connaît  assez  l’iniquité  de  sa  procédure  et  des  sentences  de  mort 
qu’il  rendait.  Mais  c’est  par  la  terreur  qu’il  faisait  taire  la  critique, 
et  pour  se  donner  les  apparences  de  la  légalité  qu’il  siégeait  en 
public. 

C’est  surtout  dans  les  procès  criminels  qu’il  importe  que  l’accusé 
soit  jugé  publiquement,  car  les  vraies  parties  intéressées  dans  ces 
procès  sont,  d’un  côté,  les  citoyens,  la  société,  représentée  par  le 
ministère  public,  et  de  l’autre  côté,  l’accusé.  Le  public  y  assiste 
donc  pour  surveiller  ses  propres  intérêts. 

L’action  des  tribunaux  s’exerce  sur  une  contestation  de  fait 
ou  de  droit,  qui  provoque  un  litige.  Les  prétentions  respectives 
des  parties  dans  ce  litige  sont,  d’une  part,  l’existence  d’un  fait 
constituant  violation  d’un  droit  ;  et  de  l’autre,  la  non-existence 
du  fait,  ou  l’absence  de  lésion  de  droit.  La  lésion  suppose  donc 
toujours  un  fait  commis  ou  omis  par  le  défendeur  ;  et  le  tribunal 
est  appelé  à  décider  par  son  jugement  si  l’injustice  dont  on  se 
plaint  existe,  et  à  ordonner  qu’elle  soit  réparée. 

Dans  le  droit  criminel,  la  question  de  fait  et  la  question  de  droit 
se  posent  également  ;  mais  nous  verrons  que  ce  n’est  pas,  en 
général,  la  partie  lésée  qui  se  charge  de  la  poursuite,  car  il  s’agit 
alors  de  réprimer,  non  pas  le  mal  souffert  par  la  victime,  mais 
l’attentat  à  la  paix  publique.  La  victime  peut  obtenir  réparation 
devant  les  tribunaux  civils,  indépendamment  de  la  poursuite  au 
criminel. 
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Toute  personne  peut  former  une  demande  en  justice  et  obliger 
ainsi  son  adversaire  à  se  défendre  et  à  encourir  des  frais,  qu’elle 
n’aura  peut-être  pas  les  moyens  de  lui  rembourser,  si  elle  vient  à 
perdre  son  procès.  Mais  il  faut  bien  qu  il  en  soit  ainsi,  car  si  on 
exigeait  de  celui  qui  vmt  poursuivre  en  justice,  qu’il  fasse  garantir 
par  un  cautionnement  les  frais  du  défendeur,  les  pauvres,  inca¬ 
pables  de  trouver  des  cautions,  se  verraient  refuser  le  recours  en 
justice. 

C’est  une  règle  d’équité  que  personne  ne  doit  être  condamné 
sans  avoir  été  entendu.  Le  premier  pas  à  faire  dans  une  action 
en  justice  est  donc  de  forcer  celai  que  l’on  veut  poursuivre  à 
comparaître  devant  la  cour  pour  prendre  connaissance  de  la 
demande.  On  fait  donc  assigner  le  Défendeur  par  un  ordre  de  la 
Cour  au  nom  du  Souverain.  Le  Défendeur,  s’il  prétend  que  la 
poursuite  est  mal  fondée,  produit  sa  défense.  Et  quand  les  parties 
ont  fait  entendre  leurs  témoins,  et  produit  leur  preuve,  la  Cour 
entend  leurs  plaidoyers,  et  la  cause  est  alors  en  état  d’être  jugée. 

Tout  cela  entraîne  des  retards,  et  l’on  entend  souvent  des 
plaintes  contre  les  lenteurs  de  la  justice.  Mais  la  justice  est  à  ce 
prix. 

Cependant  ces  plaintes  sont  souvent  justifiées.  Aussi  les  lois 
sur  la  procédure  sont-elles  presqu’exclusivement  l’objet  des 
changements  introduits  dans  le  droit  au  cours  des  siècles.  En 
cette  matière,  comme  en  tant  d’autres,  l’expérience  doit  précéder 
la  loi,  et  l’important,  pour  une  règle  de  procédure,  ce  n’est  pas 
tant  qu’elle  soit  suivie,  mais  qu’elle  produise  l’effet  qu’on  en 
attend  ;  et  cet  effet  que  l’on  cherche,  c’est,  le  plus  souvent,  de 
diminuer  les  retards  et  les  frais. 

Les  parties  peuvent  se  faire  représenter  par  un  avocat  devant 
la  Cour.  Pour  une  affaire  aussi  difficile  que  la  conduite  d’un  procès 
il  est  plus  sage  d’y  recourir  ;  et  cela,  non  seulement  à  cause  de 
l’ignorance  du  droit,  mais  aussi  parce  que  la  partie  qui  plaide  sa 
propre  cause  y  met  trop  de  passion  et  qu’elle  est  incapable  d’y 
mettre  le  discernement  nécessaire.  Un  proverbe  anglais  dit  que 
l’avocat  qui  plaide  sa  propre  cause  a  pour  client  un  fou. 

La  profession  d’avocat  est  une  des  plus  nobles,  et  elle  exige  de 
celui  qui  l’exerce  la  plus  stricte  honnêteté.  Aussi  l’opinion  se 
montre-t-elle  très  sévère  pour  les  avocats,  et  l’on  sait  tous  les 
quolibets  dont  on  les  accable.  Je  résumerai  mon  expérience  en 
deux  mots  :  c’est  dans  le  Barreau  que  l’on  rencontre  l’honnêteté 
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la  plus  éclairée  et  la  plus  scrupuleuse  ;  mais  les  cas  d’improbité  que 
l’on  y  trouve  sont  d’autant  plus  odieux  que  la  connaissance  de  la 
morale  et  du  droit  les  rend  inexcusables.  C’est  pourquoi  le  Barreau, 
pour  sa  propre  protection,  se  charge  de  réprimer  par  des  peines 
disciplinaires  les  infractions  à  l’honneur  professionnel.  C’est  aussi 
pourquoi  il  est  défendu  par  les  règlements  du  Barreau  de  solliciter 
la  clientèle,  et  de  ravaler  son  ministère  en  l’offrant  au  rabais  ;  ce 
qui  d’ailleurs  n’empêche  pas  l’avocat  de  rendre  service  gratui¬ 
tement,  ou  de  faire  remise  à  un  client  pauvre. 

Quand  un  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  il  est  inatta¬ 
quable.  On  dit  alors  qu’il  a  l’autorité  de  la  chose  jugée,  c’est-à- 
dire  que  les  parties  ne  peuvent  plus  remettre  en  question  ce  qui  a 
été  décidé  dans  le  litige  qui  a  eu  lieu  entre  elles.  S’il  en  était 
autrement,  on  ne  verrait  jamais  la  fin  d’un  procès,  car  les  perdants 
voudraient  toujours  recommencer.  Le  jugement  est  donc  censé 
avoir  été  rendu  conformément  au  droit  et  aux  faits. 

Il  est  évident  que  seuls  les  jugements  rendus  par  un  tribunal 
compétent  sur  la  matière  jouissent  de  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  incompétent  est  nul  et  n’a 
aucun  effet.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l’appel  pour  le 
faire  annuler.  Il  est  inexécutoire. 

Sans  doute  il  peut  arriver  qu’un  jugement  définitif  et  valide 
soit  contraire  à  la  justice,  mais  cela  est  inévitable,  puisque  les 
juges  ne  sont  pas  infaillibles.  En  étendant  le  droit  d’appel  on  ne 
ferait  qu’augmenter  le  mal,  parce  que  les  frais  multipliés  ren¬ 
draient  plus  onéreux  le  fardeau  du  perdant.  Et  cela  justifie  les 
lenteurs  de  la  procédure  et  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
les  erreurs  judiciaires.  Le  meilleur  jugement,  d’ailleurs,  n’est  pas 
à  l’abri  de  la  critique  :  il  paraîtra  presque  toujours  injuste  au 
plaideur  malheureux. 

* 

*  * 

La  fonction  du  tribunal  ne  se  borne  pas  à  prononcer  théorique¬ 
ment  sur  le  droit  des  parties.  Pour  que  justice  soit  faite  il  faut  que 
la  partie  lésée  obtienne  réparation,  et  il  incombe  au  tribunal  d’or¬ 
donner  le  remède  approprié  à  chaque  cas.  L’ordre  ainsi  donné  est 
exécuté,  soit  volontairement,  par  la  partie  condamnée,  soit  forcé¬ 
ment,  par  les  officiers  de  justice  sous  la  direction  de  la  Cour. 

Le  jugement  doit  donc  être  susceptible  d’exécution  forcée,  de 
telle  sorte  que  la  partie  lésée  puisse  obtenir  et  atteindre  efficace- 
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ment  la  chose  qui  lui  est  adjugée  ;  ou,  si  l’obtention  de  la  chose 
elle-même  est  matériellement  impossible,  qu’elle  obtienne  compen¬ 
sation  équivalente. 

Ainsi  lorsqu’un  demandeur  est  déclaré,  par  le  jugement, 
propriétaire  de  l’objet  qu’il  revendique,  il  est  ordonné  au  Défen¬ 
deur,  par  le  même  jugement,  de  remettre  l’objet  au  propriétaire  ; 
et,  en  outre,  à  défaut  de  le  remettre, —  si,  par  exemple,  il  le  fait 
disparaître,  ou  le  détruit,—  le  condamne  à  payer  une  somme 
d’argent  qui  représente  la  valeur  de  l’objet.  Et  s’il  ne  paie  pas  la 
somme  ainsi  adjugée,  la  Cour  ordonnera  la  saisie  et  la  vente  des 
biens  du  Défendeur,  et  le  paiement,  sur  le  produit  de  la  vente,  de 
la  somme  au  Demandeur.  Ainsi,  directement,  ou  par  équivalent, 
l’ordre  du  tribunal  est  exécuté.  Mais  il  peut  arriver  qu’un  jugement 
reste  sans  exécution  possible.  En  effet,  quand  le  débiteur  ne 
possède  rien  que  l’on  puisse  saisir,  la  justice  est  impuissante,  et, 
suivant  le  proverbe  :  La  ou  il  n  y  a  rien,  la  Couronne  perd  ses 
droits. 

Autrefois,  le  débiteur  insolvable  était  jeté  en  prison  jusqu’à  ce 
q  i’il  eût  payé.  Mais  la  contrainte  par  corps  elle-même  atteignait 
la  personne  du  débiteur  sans  satisfaire  le  créancier.  Elle  a  été 
abolie  comme  étant  inefficace  et  inhumaine. 

Quant  aux  sentences  rendues  en  matière  criminelle,  elles 
s’exécutent  sur  la  personne,  ou  sur  les  biens,  du  condamné,  selon 
les  cas  ;  et  même  dans  le  cas  d’amende  par  l’emprisonnement 
à  défaut  de  paiement.  Elles  comportent  l’amende  en  argent,  la 
prison  avec  ou  sans  travail,  les  punitions  corporelles,  et  la  peine 
de  mort. 

Les  sanctions  du  droit  criminel,  dont  l’objet  général  est  de 
maintenir  la  justice,  n’obtiendraient  pas  leur  effet,  si  elles  n’y 
tendaient  en  outre  indirectement  en  cherchant,  par  la  correction 
du  coupable,  son  amélioration  morale.  Elles  visent  aussi,  par 
l’exemple  de  la  punition  et  par  la  terreur  qu’elle  inspire,  à  détour¬ 
ner  du  mal  ceux  qui  seraient  tentés  de  commettre  le  crime. 

La  punition  doit  cependant  être  proportionnée  à  la  grandeur 
du  crime,  à  la  perversion  de  celui  qui  l’a  commis  et  aux  circons¬ 
tances  de  chaque  cas.  Autrement  elle  serait  injuste  et  dépasserait 
son  but.  Elle  pourrait  empêcher  le  repentir,  car  l’injustice  produit 
un  sentiment  de  révolte  qui  ferait  croire  au  coupable  qu’il  est  la 
victime. 
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En  matière  civile  il  est  impossible  dans  la  plupart  des  cas  d’obte¬ 
nir  autre  chose  qu  une  compensation  en  argent,  comme  lorsqu’il 
s  agit  de  la  réparation  d’une  injure  ou  d’un  dommage  causé 
injustement.  Meme  lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  déterminé,  si  le 
defendeur,  par  exemple,  s’est  obligé  à  faire  un  ouvrage,  il  ne  peut 
pas  y  être  contraint  physiquement  :  Nemo  potest  précisé  cogi  ad 
factum;  et  le  jugement  pourvoit  toujours  à  l’évaluation  du  dom¬ 
mage  par  défaut  d’exécution  de  l’acte  même. 

Mais,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible,  le  demandeur  a 
droit  à  l’accomplissement  de  l’acte  même  qui  lui  est  dû.  Ainsi 
lorsqu  un  homme  s’est  emparé  de  ma  maison,  la  Cour  ordonnera 
que  l'intrus  soit  expulsé  par  ses  officiers  avec  toute  la  force  requise  ; 
lorsqu  un  individu  a  construit  sur  mon  terrain,  la  Cour  ordonnera 
que,  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  la  construction  soit  démolie  et 
enlevée  aux  frais  du  Défendeur. 

Ainsi  donc  l’autorité  judiciaire  est  parfois  impuissante  et  la 
justice  humaine  est  imparfaite  :  il  arrive  qu’elle  ne  réussit  pas  à 
atteindre  le  coupable,  que  ses  sentences  restent  sans  exécution, 
qu’on  lui  dérobe  la  vérité,  et  qu’elle  se  trompe  même  sur  le  droit. 
Mais  ceci  est  l’exception,  et,  en  somme,  elle  atteint  son  objet, 
qui  n’est  pas  de  faire  observer  la  justice  absolue,  mais  de  rendre 
possible  sur  la  terre  l’état  de  société  entre  les  hommes,  et  de 
maintenir  la  paix  en  se  réservant  à  elle  seule  la  vengeance.  En 
effet,  un  des  premiers  principes  du  droit  est  qu’il  n’est  permis  à 
personne  de  se  faire  justice  à  soi-même,  et  que  pour  l’obtenir  il 
faut  s’adresser  aux  tribunaux. 

Le  recours  aux  tribunaux  repose  sur  la  confiance  dans  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice  et  dans  ceux  qui  sont  chargés  de  l’adminis¬ 
trer.  Le  bon  sens  populaire  admet  qu’un  juge  puisse  se  tromper, 
mais  il  ne  tolérerait  pas  qu’il  fut  capable  de  prévariquer.  En 
général  le  public  ne  met  pas  en  doute  la  science  du  juge,  mais  il 
soupçonne  facilement  son  intégrité.  C’est  qu’il  n’a  aucune  idée 
de  la  science  du  droit  et  qu’il  attend  tout  de  l’équité  et  delà  cons¬ 
cience  du  juge.  Et  sans  doute  la  justice  doit  être  la  première 
qualité  du  magistrat,  mais  dans  l’exercice  de  sa  charge,  comme 
dans  toute  profession  d’ailleurs,  qu’est-ce  que  vaudrait  la  bonne 
volonté  sans  la  science,  l’expérience,  et,  en  outre,  le  bon  sens, 
qu’on  appelle  proprement  le  jugement. 

La  science  du  droit  n’est  pas,  c’est  le  cas  de  le  dire,  ce  qu’un 
vain  peuple  pense.  Elle  ne  consiste  pas  uniquement  dans  la  con- 
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naissance  de  règles  arbitraires,  où  la  justice  risque  de  s’égarer, 
et  que  le  vulgaire  oppose  à  l’équité,  c’est-à-dire  à  la  justice.  Optima 
lex  quae  minimum  reliquit  arbitrio  judicis ,  optimus  judex  qui 
minimum  sibi. 

Bien  que  la  conscience  porte  en  elle-même  le  sens  inné  du 
juste  et  de  l’injuste,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  simple  raisonne¬ 
ment  puisse,  au  jour  le  jour,  fournir  à  l’homme  la  solution  de  tous 
les  cas  qui  se  présentent  devant  les  tribunaux.  Le  droit  s  y  présente 
ordinairement  noyé  dans  les  faits,  ou  il  faut  demeler  ceux  qui 
portent  de  ceux  qui  n’ont  aucune  valeur  légale  dans  l’espèce. 
Ainsi  fait  le  médecin  qui  distingue  les  symptômes  communs  à  la 
plupart  des  maladies  et  les  signes  propres  de  telle  ou  telle  affection. 
Il  sait  alors  quel  remède  appliquer.  De  même  la  science  du  droit 
fait  connaître  les  solutions  reconnues  bonnes  et  adoptées  dans  le 
passé  comme  étant  la  meilleure  expression  de  la  justice. 

Or  les  sources  du  droit  sont  multiples.  Il  s’alimente  principa¬ 
lement  de  la  loi  morale  ;  mais  a  la  morale  s  ajoute  la  coutume, 
qu’il  faut  suivre  dans  l’interprétation  des  contrats.  Ce  qui  est 
d’usage  général  est  naturellement  sous-entendu  dans  les  conven¬ 
tions.  Ainsi  l’usage  a  créé  le  contrat  de  vente  et  fixé  les  obligations 
qu’il  fait  naître  entre  les  parties. 

Non  seulement  l’usage  de  la  vie  journalière,  mais  aussi  1  habi¬ 
tude  des  tribunaux  de  décider  dans  tel  ou  tel  sens  créent  ce  qu  on 
appelle  des  précédents,  qui  finissent  par  s  imposer  comme  règle 
à  suivre  lorsqu’il  se  présente  des  cas  semblables.  C  est  ce  qu  on 
appelle  la  jurisprudence.  La  science  des  précédents  n  est  que 
l’expérience  réduite  en  principes.  C’est  d’elle  principalement 
que  sont  tirés  les  codes  de  lois.  Un  code  n’est  pas  un  ouvrage  de 
doctrine,  mais  il  est  la  synthèse  des  solutions  indiquées  par  la 
jurisprudence.  Le  droit  anglais,  qui  n’est  pas  codifié,  se  trouve 
encore  dans  les  rapports  judiciaires  et  dans  les  innombrables 
recueils  de  jurisprudence  publiés  depuis  des  siècles.  Mais  la, 
comme  dans  les  autres  pays,  un  travail  de  sélection  se  poursuit 
oui  finira  peut-être  par  s’imposer.  Mais  l’esprit  anglais  n’est  pas 
théorique  et  il  craint  de  s’engager  par  des  définitions  anticipées. 

Enfin,  le  Souverain  promulgue  des  lois  nouvelles  qui  viennent 
chaque  année  augmenter  la  masse  et  les  complications  du  droit. 
Il  en  est  toujours  ainsi  dans  les  gouvernements  démocratiques,  où, 
tout  le  monde  étant  législateur,  on  veut  imposer  le  bonheur  par 
les  lois.  Les  anciens,  qui  ont  tout  dit,  ont  résumé  leur  expérience 
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à  ce  sujet  dans  ces  paroles  :  Plurimae  leges  corruptissima  republica. 
Proudhon  a  dit:  ((  Plus  on  légifère,  plus  il  surgit  de  litiges.  ))  Du 
reste,  ce  sont  les  formes,  plutôt  que  le  fond  du  droit  qui  changent, 
car  la  nature  imposera  toujours  ses  lois  :  nous  avons  vu  que  la 
nature  entre  dans  la  définition  même  de  la  loi,  et  quand  on  l’oublie, 
comme  en  Russie,  elle  exerce  de  terribles  représailles. 

Le  tribunal  doit  appliquer  la  loi  du  pays  où  il  siège  et  qu’il  doit 
connaître,  et  il  n’est  pas  besoin  de  l’invoquer  expressément  devant 
lui.  Mais  il  arrive  parfois  que  les  tribunaux  doivent  appliquer  la 
loi  d’un  pays  étranger  :  c’est  lorsqu’il  s’agit  de  faits  et  de  droits 
qui  ont  pris  naissance  à  l’étranger.  Alors  le  juge,  qui  n’est  pas 
censé  connaître  la  loi  étrangère,  ne  peut  l’appliquer  que  si  elle 
est  invoquée  expressément  par  la  partie  qui  s’en  prévaut,  et 
l’existence  de  cette  loi  est  un  fait  qu’il  faut  prouver  devant  la 
Cour. 

Les  médecins  disent  :  Il  n’y  a  pas  de  maladies,  il  n’y  a  que  des 
malades.  Le  juge  ne  doit  pas  oublier,  non  plus,  que  les  griefs 
soumis  au  tribunal  ne  sont  pas  des  abstractions  auxquelles  on 
puisse  appliquer  une  formule  inflexible.  Ce  sont  des  êtres  humains 
qu’il  s’agit  de  juger,  et  leurs  actes  sont  la  résultante  de  pensées,  et 
d’émotions  si  diverses  que  si,  pour  les  apprécier,  il  faut  se  garder 
des  illusions  du  sentiment  ;  il  faut  cependant  n’en  être  pas 
dépourvu,  car  la  sympathie  est  inséparable  de  l’amour  du  bien. 
N’est-il  pas  vrai  que  le  sentiment  n’est  pas  étranger  à  cette  qualité 
solide  et  foncière  qu’on  appelle  le  jugement,  composé  de  droiture, 
d’intelligence,  d’expérience,  et  de  cœur  ;  qui  sait  découvrir  la 
vérité  dans  l’invraisemblable,  et  que  le  sophisme  ne  saurait 
éblouir  ? 

L’appréciation  des  témoignages  demande  aussi  la  connaissance 
du  cœur  humain  par  la  psychologie,  qui  fait  connaître  l’homme 
en  général,  et  aussi  par  cette  faculté  intuitive  qui  permet  de 
juger  rapidement  la  valeur  d’un  homme  en  particulier. 

Raphaël  a  représenté  sur  les  murs  d’une  salle  du  Vatican  le 
Droit  accompagné  de  ses  auxiliaires,  la  Prudence,  la  Force  et  la 
Modération.  Ce  sont,  en  effet,  les  vertus  proprement  nécessaires 
pour  atteindre  à  la  justice  :  la  prudence  dans  la  recherche  de  la 
vérité,  la  force  pour  résister  à  toute  influence,  la  modération  dans 
l’application  des  sanctions.  N’a-t-on  pas  vu  un  exemple  remar¬ 
quable  de  force  dans  les  juges  qui  ont  rendu  et  maintenu  la 
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sentence  portée  contre  Sacco  et  Vanzetti  sous  les  menaces  de 
mort  des  anarchistes  du  monde  entier  ? 

Tel  est  l’idéal  de  la  justice,  celui  que  le  public  exige,  oubliant 
l’imperfection  de  tout  institution  humaine.  En  conséquence,  il 
se  montre  exigeant  pour  les  juges,  qu’il  tient  responsables  de  tout 
ce  qui  lai  paraît  être  inacceptable  dans  les  arrêts  des  tribunaux. 
Il  faut  admettre  que  la  justice  humaine  vaut  ce  que  valent  ceux 
qui  l’administrent,  car  tout  ici-bas  se  réduit  a  la  mesure  de 
l’homme. 

Les  jugements  sont  facilement  soupçonnés  de  partialité  :  on 
reproche  au  juge  des  préjugés  vrais  ou  supposés,  préjugés  de 
race,  de  religion,  de  politique,  de  parenté,  d’amitié,  d’éducation, 
d’âge,  d’habitudes.  Les  sentiments  les  plus  nobles,  comme  la 
reconnaissance,  peuvent  être  une  épreuve  pour  son  impartialité. 

Aussi,  en  montant  sur  le  banc,  doit-il  oublier  son  passé  et 
entrer  comme  dans  une  solitude.  Il  entre  véritablement  dans  un 
isolement  relatif,  et  il  sent  bientôt  que  ses  relations  ont  perdu 
quelque  chose  de  leur  intimité. 

A  la  différence  de  l’avocat,  qui  voit  une  cause  du  point  de  vue 
de  son  client,  et  qui  parfois  demande  plus  pour  ne  rien  manquer, 
le  juge  doit  tout  vérifier  avec  exactitude  pour  donner,  sinon  la 
«  livre  de  chair  »,  du  moins  le  poids  et  la  mesure  précise.  L’avocat 
cherche  à  faire  prévaloir  ses  prétentions  ;  il  cherche  des  objections 
à  celles  de  son  adversaire,  et  il  peut  arriver  qu’il  en  trouve  contre 
lui-même,  car  il  n’est  pas  assez  détaché  pour  y  voir  toujours 
clair,  et  il  ne  connaît  pas  toujours  le  jeu  de  son  adversaire  ;  mais 
il  laisse  au  juge  la  responsabilité  de  les  résoudre.  Sa  cause  est 
toujours  en  péril,  et  il  lui  faut  beaucoup  de  prudence  et  d’habilité 
pour  échapper  aux  écueils  de  la  procédure  et  de  la  preuve. 

Le  juge,  lui,  est  avide  de  lumière  ;  il  ne  cherche  que  la  solution, 
et  il  la  trouve,  et  il  a  toutes  les  chances  de  trouver  la  bonne,  parce 
qu’il  voit  les  deux  côtés  de  la  question,  et  parce  qu’il  est  détaché. 

Le  rôle  des  deux  est  si  différent,  qu’avec  égalité  de  science,  un 
brillant  avocat  peut  faire  un  juge  médiocre,  et  qu’un  avocat  sans 
grande  habilité  peut  faire  un  excellent  juge.  Mais  l’avocat  doit 
posséder  en  outre  un  art  particulier,  que  les  Anglais  appellent 
advocacy,  un  ensemble  de  qualités,  dont  ne  sont  exclus  ni  l’élo¬ 
quence,  ni  la  prudence,  ni  la  force,  ni  la  modération,  ni  la  diplo¬ 
matie  ;  car  il  doit  lutter  contre  son  adversaire,  contre  les  témoins, 
contre  le  tribunal,  et  contre  son  propre  client. 
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On  dit  que  les  peuples  ont  les  gouvernements  qu’ils  méritent. 
Or  la  justice  fait  parti  du  gouvernement  de  l’État  ;  et  l’on  peut 
dire  également  que  les  peuples  ont  les  tribunaux  qu’ils  méritent, 
car  tout  se  ressent  de  l’influence  du  milieu  et  de  l’opinion. 

Mais  malheur  aux  peuples  qui  n’ont  pas  mérité  d’être  bien 
gouvernés  et  chez  qui  les  lois  ne  sont  pas  observées.  Les  individus 
lésés  par  la  justice  humaine  obtiendront  au  jugement  dernier,  non 
pas  ce  qui  leur  aura  été  ravi  ou  refusé  sur  la  terre,  mais  la  récom¬ 
pense  de  leur  propre  justice.  Bienheureux  ceux  qui  ont  faim  et 
soif  de  la  justice,  parce  qu’ils  seront  rassasiés  :  rassasiés,  non  pas 
des  biens  périssables  dont  ils  n’auront  plus  besoin,  mais  de  justice 
et  de  paix  éternelles. 

Mais  la  j  ustice  humaine  aura  atteint  sa  fin,  qui  est  de  conserver 
les  sociétés.  En  effet,  devant  ce  tribunal  où  les  juges  de  la  terre 
comparaîtront,  leurs  sentences  ne  seront  pas  réformées  :  elles 
auront  produit  leur  effet  pour  le  bien  ou  pour  le  mal  des  sociétés. 
Mais  les  conséquences  des  fautes  sociales  seront  épuisées .  .  .  Les 
sociétés  ne  seront  plus.  Elles  auront  bu  la  coupe  de  la  colère,  et  la 
justice  sociale  dirigée  par  la  Providence  aura  rempli  sa  fonction. 
Un  ciel  nouveau  et  une  terre  nouvelle  auront  surgi,  où  le  Soleil 
de  Justice  éclairera  les  consciences. 

Ainsi  la  justice  divine  et  la  justice  humaine  se  rejoignent  : 
l’une  principe  de  la  vie  morale,  l’autre  condition  de  la  vie  sociale  ; 
l’une  qui  atteint  la  perfection  dans  la  vie  future,  l’autre  qui  y 
tend  sans  jamais  l’atteindre  ;  l’une  dont  les  jugements  seront 
définitifs,  l’autre,  dont  les  sentences  sont  provisoires.  Mais,  justice 
humaine  et  justice  divine,  les  deux  suivent  la  même  loi,  la  loi  du 
Christ. 

Car  le  Christ  est  roi.  Son  royaume  n’est  pas  de  ce  monde.  Il 
gouverne  son  Église,  mais  il  ne  gouverne  pas  les  sociétés  ;  il 
laisse  à  César  ce  qui  est  à  César.  Cependant  la  loi  suprême  vient 
de  lui,  et  c’est  par  elle  qu’il  éclaire  l’intelligence  de  ceux  qui 
gouvernent  et  qui  jugent  :  Erudimini  qui  judicatis  terram.  Il  a 
proclamé  sa  royauté  devant  le  tribunal  de  César,  quand,  répondant 
à  Pilate,  il  a  dit  :  «  C’est  vrai,  je  suis  Roi.  » 

Si  le  Seigneur  ne  règne  pas  dans  les  cœurs,  s’il  n’est  pas  lui- 
même  le  gardien  de  la  justice,  c’est  en  vain  que  le  gardien  des 
lois  veille.  L’État  n’a  pas  mission  d’enseigner  la  justice  ;  l’Église 
seulç  a  reçu  ce  pouvoir.  Partout  où  l’enseignement  de  l’Église  a 
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été  empêché,  les  peuples  ont  perdu  la  notion  de  la  morale  et  on  a 
vu  baisser  la  justice  et  l’autorité,  et  monter  le  crime  et  l’anarchie. 

Le  Christ  est  le  Roi  des  consciences  :  seul  il  peut  efficacement 
imposer  la  justice  à  la  liberté  de  l’homme. 


Rapport  des  deux  grandes  autorités: 

l’autorité  religieuse  et  l’autorité  civile 
Cours  du  R.  P.  Rodrigue  Villeneuve,  O.M.I. 

Rapport  des  deux  grandes  autorités,  l’autorité  religieuse  et 
l’autorité  civile  :  il  serait  superflu  de  signaler  l’importance,  l’actua¬ 
lité  constante,  et  la  délicatesse  aussi  de  notre  sujet.  Je  ne  saurais 
mieux  faire,  pour  vous  en  exposer  la  substance,  et  en  marquer 
tout  de  suite  les  divers  aspects,  que  d’emprunter  une  page 
devenue  classique  de  Léon  XIII,  le  théologien  entre  tous  de  l’ordre 
social.  Les  développements  qui  suivront  ne  seront  que  l’appli¬ 
cation  des  principes  posés  par  le  grand  Pontife,  dans  son  encyclique 
Immortale  Dei,  de  la  constitution  chrétienne  des  États. 

«  Dieu  a  donc  divisé  le  gouvernement  du  genre  humain  entre 
deux  puissances  :  la  puissance  ecclésiastique  et  la  puissance 
civile  ;  celle-là  préposée  aux  choses  divines,  celle-ci  aux  choses 
humaines.  Chacune  d’elles  en  son  genre  est  souveraine  ;  chacune 
est  renfermée  dans  des  limites  parfaitement  déterminées  et 
tracées  en  conformité  de  sa  nature  et  de  son  but  spécial.  Il  y  a 
donc  comme  une  sphère  circonscrite,  dans  laquelle  chacune 
exerce  son  action  jure  proprio.  Toutefois,  leur  autorité  s’exerçant 
sur  les  mêmes  sujets,  il  peut  arriver  qu’une  seule  et  même  chose, 
bien  qu’à  un  titre  différent,  mais  pourtant  une  seule  et  même 
chose,  ressortisse  à  la  juridiction  et  au  jugement  de  l’une  et  de 
l’autre  puissance.  Il  était  donc  digne  de  la  sage  Providence  de 
Dieu,  qui  les  a  établies  toutes  les  deux,  de  leur  tracer  leur  voie  et 
leur  rapport  entre  elles.  «  Les  puissances  qui  sont,  ont  été  dispo¬ 
sées  par  Dieu.  Quae  autem  sunta  Deo  ordinatae  sunt.  )) 1  S’il  en  était 
autrement,  il  naîtrait  souvent  des  causes  de  funestes  contentions 
et  de  conflits,  et  souvent  l’homme  devrait  hésiter,  perplexe, 
comme  en  face  d’une  double  voie,  ne  sachant  que  faire,  par  suite 
des  ordres  contraires  de  deux  puissances  dont  il  ne  peut  en  cons¬ 
cience  secouer  le  joug.  Il  répugnerait  souverainement  de  rendre 
responsable  de  ce  désordre  la  sagesse  et  la  bonté  de  Dieu,  qui, 

1  Êpitre  aux  Romains,  xin. 
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dans  le  gouvernement  du  monde  physique,  pourtant  d’un  ordre 
bien  inférieur,  a  si  bien  tempéré,  les  unes  par  les  autres,  les  forces 
et  les  causes  naturelles,  et  les  a  fait  s’accorder  d’une  façon  si 
admirable,  qu’aucune  d’elles  ne  gêne  les  autres,  et  que  toutes, 
dans  un  parfait  ensemble,  conspirent  au  but  auquel  tend  l’univers. 

«  Il  est  donc  nécessaire  qu’il  y  ait  entre  les  deux  puissances  un 
système  de  rapports  bien  ordonné,  non  sans  analogie  avec  celui 
qui,  dans  l’homme,  constitue  l’union  de  l’âme  et  du  corps.  On  ne 
peut  se  faire  une  juste  idée  de  la  nature  et  de  la  force  de  ces  rapports 
qu’en  considérant,  comme  nous  l’avons  dit,  la  nature  de  chacune 
des  deux  puissances,  et  en  tenant  compte  de  l’excellence  et  de  la 
noblesse  de  leurs  buts,  puisque  l’une  a  pour  fin  prochaine  et 
spéciale  de  s’occuper  des  intérêts  terrestres,  et  l’autre  de  procurer 
les  biens  célestes  et  éternels.  Ainsi,  tout  ce  qui,  dans  les  choses 
humaines,  est  sacré  à  un  titre  quelconque,  tout  ce  qui  touche  au 
salut  des  âmes  et  au  culte  de  Dieu,  soit  par  sa  nature,  soit  par  rap¬ 
port  à  son  but,  tout  cela  est  du  ressort  de  l’autorité  de  l’Église. 
Quant  aux  autres  choses  qu’embrasse  l’ordre  civil  et  politique,  il 
est  juste  qu’elles  soient  soumises  à  l’autorité  civile,  puisque  Jésus- 
Christ  a  commandé  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Des  temps  arrivent  parfois  où  prévaut  un 
autre  mode  d’assurer  la  concorde  et  de  garantir  la  paix  et  la  liberté; 
c’est  quand  les  chefs  d’État  et  les  Souverains  Pontifes  se  sont 
unis  d’accord  par  un  traité  sur  quelque  point  particulier.  Pans 
de  telles  circonstances,  l’Église  donne  des  preuves  éclatantes  de 
sa  charité  maternelle,  en  poussant  aussi  loin  que  possible  l’indul¬ 
gence  et  la  condescendance. 

«  Telle  est,  d’après  l’esquisse  sommaire  que  nous  en  avons 
tracée,  l’organisation  chrétienne  de  la  société  civile,  et  cette  théorie 
n’est  ni  téméraire  ni  arbitraire  ;  mais  elle  se  déduit  des  principes 
les  plus  élevés  et  les  plus  certains,  confirmés  par  la  raison  naturelle 
elle-même.  Cette  constitution  de  la  société  politique  n’a  rien  qui 
puisse  paraître  peu  digne  ou  malséant  à  la  dignité  des  princes. 
Loin  de  rien  ôter  aux  droits  de  la  majesté,  elle  les  rend  au  contraire 
plus  stables  et  plus  augustes.  Bien  plus,  si  l’on  y  regarde  de  plus 
près,  on  reconnaîtra  à  cette  constitution  une  grande  perfection 
qui  fait  défaut  aux  autres  systèmes  politiques  ;  et  elle  produirait 
certainement  des  fruits  excellents  et  variés,  si  seulement  chaque 
pouvoir  demeurait  dans  ses  attributions  et  mettait  tous  ses  soins 
à  remplir  l\)ffice  et  la  tâche  qui  lui  ont  été  déterminés.  En  effet 
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dans  la  constitution  de  l’État,  telle  que  nous  venons  de  l’exposer, 
le  divin  et  l’humain  sont  délimités  dans  un  ordre  convenable  ; 
les  droits  des  citoyens  sont  assurés  et  placés  sous  la  protection 
des  mêmes  lois  divines,  naturelles  et  humaines  ;  les  devoirs  de 
chacun  sont  aussi  sagement  tracés  que  leur  observance  est 
prudemment  sauvegardée.  Tous  les  hommes,  dans  cet  achemi¬ 
nement  incertain  et  pénible  vers  la  cité  éternelle,  savent  qu’ils  ont 
à  leur  service  des  guides  sûrs  pour  les  conduire  au  but  et  des  auxi¬ 
liaires  pour  l’atteindre.  Ils  savent  de  même  que  d’autres  chefs  leur 
ont  été  donnés  pour  obtenir  et  conserver  la  sécurité,  les  biens  et 
les  autres  avantages  de  cette  vie.  »  1 

Voilà  tout  l’enseignement  catholique  en  cette  matière.  Il  se 
heurte,  cependant,  à  tant  de  préjugés  antireligieux  et  de  passions 
politiques,  il  doit  dans  son  application  se  mouler  sur  des  situations 
si  diverses  et  parfois  si  difficiles,  qu’il  ne  sera  pas  sans  profit  d’en 
approfondir  et  d’en  analyser  les  principes,  les  éclairant  à  l’occasion 
de  quelques  rappels  historiques. 

A  la  vérité,  depuis  l’ère  chrétienne,  toute  l’histoire  est  pleine 
de  débats,  de  tractations  et  d’accords,  relatifs  aux  droits  du 
Sacerdoce  et  de  l 'Empire,  comme  on  disait  naguère,  cherchant 
un  modus  vivendi  accepté  par  les  deux  puissances,  celle  de  l’Église 
et  celle  de  l’État.  Par  ces  arrangements,  l’Église  entend  au  moins 
sauvegarder  les  principes  essentiels  à  sa  nature,  avec  toutefois 
les  adaptations  de  circonstances  auxquelles  elle  peut  légitimement 
eonsentir.  Dans  les  vieilles  nations  où  les  siècles  ont  révolutionné 
l’ordre  public,  comme  au  sein  des  peuples  étrangers  dans  leur 
généralité  à  la  foi  chrétienne  ou  à  l’unité  romaine  et  qu  elle 
entreprend  de  gagner  ou  de  ramener  à  la  vraie  religion  de  Jésus- 
Christ,  elle  pousse  jusqu’à  l’extrême  limite,  quand  le  bien  l’exige 
provisoirement,  des  sacrifices  qui  ne  vont  pas  jusqu  à  la  détruire 
elle-même.  Au  surplus,  même  les  États  les  plus  favorables  à  la  foi, 
îl  faut  le  reconnaître,  dans  l’ignorance  où  sont  leurs  chefs  des 
justes  exigences  de  la  société  divine  instituée  par  le  Rédempteur, 
nu  trop  souvent  arrêtés  par  des  considérations  d’une  politique 
à  courte  vue  et  faite  d’expédients,  hésitent  souvent  a  lui  rendre 
la  plénitude  de  ses  droits.  Aussi  bien,  pour  maintenir  la  paix  avec 
l’Église,  la  plupart  s’en  tiennent-ils  à  des  procédés  empiriques 
plus  qu’à  des  solutions  fermes  et  définitives,  empruntées  à  la 

1  Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII,  édition  de  la  Bonne  Presse,  Paris,  Tome 
second,  pp.  27  ss. 
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philosophie  religieuse.  Pourtant  cette  philosophie  religioso-civile, 
elle  existe,  et  c’est  d’elle  que  doivent  s’inspirer,  quand  ils  touchent 
aux  rapports  dont  nous  parlons,  les  hommes  publics,  surtout  s’ils 
sont  croyants.  Les  questions  de  principes,  en  effet,  se  posent 
constamment,  et  les  gouvernants  les  rencontrent  à  l’occasion  des 
affaires  les  plus  minimes  comme  des  plus  embarrassées.  Chez  nous, 
par  exemple,  sous  le  régime  français,  à  propos  de  la  traite  des 
pelleteries  et  de  son  influence  sur  la  moralisation  des  tribus 
indiennes,  dans  la  lutte  contre  les  abus  du  commerce  des  boissons 
enivrantes,  dans  les  affaires  du  Conseil  souverain,  tout  comme 
dans  les  encensements  dus  et  la  place  réservée  au  gouverneur  de 
la  colonie.  A  l’heure  présente,  le  respect  du  repos  dominical  dans 
la  vie  civile,  les  immunités  des  institutions  religieuses,  la  déter¬ 
mination  des  conditions  de  validité  légale  du  mariage,  et  tant 
d’autres  questions  épineuses,  relèvent  du  problème  général  de 
l’Église  et  de  l’État,  et  des  principes  qui  découlent  de  la  consti¬ 
tution  essentielle  des  deux  éléments  apparemment  opposés.  Ces 
principes  ils  se  réduisent  aux  trois  suivants,  dans  la  doctrine 
catholique  que  dessinait  tout  à  l’heure  à  larges  traits  Léon  XIII  : 
1°  souveraineté  respective  des  deux  pouvoirs  religieux  et  civil 
dans  leur  sphère  propre  ;  2°  prééminence  de  l’âutorité  ecclésias¬ 
tique  dans  l’échelle  des  pouvoirs  sociaux  ;  3°  enfin  collaboration 
nécessaire  des  deux  sociétés  pour  le  bien  total  de  l’humanité. 

I 

SOUVERAINETÉ  RESPECTIVE  DU  POUVOIR  RELIGIEUX  ET  DU 
POUVOIR  CIVIL  DANS  LEUR  SPHÈRE  PROPRE 

Déjà,  1  on  vous  a  dit  la  nature  et  le  rôle  de  l’Église  dans  le 
monde,  l’origine  divine  de  son  autorité  qui  lui  vient  du  Rédemp¬ 
teur  universel  ;  l’on  vous  a  aussi  enseigné  la  nature  de  la  société 
civile,  1  excellence  et  1  etendue  de  ses  pouvoirs.  Il  suffira  de 
rappeler  ces  notions  pour  constater  l’évidence  logique  de  notre 
première  proposition.  Ces  deux  sociétés,  ces  deux  autorités,  sont 
ainsi  parce  qu  il  y  a  dans  la  nature  humaine  deux  éléments. 
L’homme,  par  son  corps,  tient  du  temps  et  il  poursuit  légitime¬ 
ment  la  prospérité  en  ce  monde  :  l’État  est  comme  la  synthèse 
des  divers  agents  qui  ont  mission  de  lui  procurer  ce  bonheur 
temporal.  Mais  l’homme  a  aussi  une  âme,  qui  tient  de  l’éternité. 
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et  il  appartient  à  la  religion,  il  appartient  à  l’Église,  religion  sociale¬ 
ment  organisée,  de  lui  assurer  la  félicité  spirituelle  à  laquelle  il 
est  essentiellement  destiné  par  son  âme  ;  ceci  bien  plus  encore, 
dans  l’économie  morale  où  l’humanité  est  appelée  par  la  tendresse 
divine  à  une  vocation  surnaturelle,  au  bonheur  de  la  vision 
béatifiquc,  du  face  à  face  avec  l’ Éternel. 

Rien  de  plus  clair  que  la  distinction  de  ces  deux  ordres  de 
bonheur,  le  temporel  et  l’éternel,  comme  le  corps  et  l’âme,  comme 
la  vie  terrestre  et  la  vie  de  l’au-delà,  et  par  conséquent  que  la 
distinction  des  deux  sociétés  qui  en  prennent  la  tutelle  respective 
sous  leur  puissance.  Toutefois,  l’âme  dans  l’homme  est  le  premier 
et  le  plus  essentiel  des  deux  éléments  qui  le  composent  ;  néanmoins, 
vu  la  manière  dont  il  connaît  toute  chose  par  le  moyen  des  sens 
et  dans  l’obscurité  où  l’a  laissé  la  faute  originelle,  l’homme  voit 
d’abord  son  corps  et  s’occupe  plutôt  des  intérêts  temporels. 
Dès  lors,  on  peut  craindre,  comme  l’expérience  le  confirme,  que 
le  souci  spirituel,  le  salut  de  l’âme,  soit  celui  des  deux  intérêts 
majeurs  de  l’humanité  qui  risque  le  plus  d’être  oublié.  La  raison 
humaine  réfléchit  peu  à  cet  axiome  de  l’Évangile  :  «Que  sert  à 
l’homme  de  gagner  l’univers,  s’il  vient  à  perdre  son  âme  ?  )) 
Voilà  pourquoi,  dans  l’histoire,  c’est  plutôt  l’Église  qui  a  figure 
de  victime,  l’État  s’accordant  volontiers  le  rôle  du  pouvoir  domi¬ 
nateur.  Pourtant,  on  l’a  conclu  facilement,  ces  deux  pouvoirs 
ont  leur  sphère  propre  et  exclusive  ;  ni  leur  subordination  ni  leur 
union  ne  sauraient  exiger  la  confusion,  ou  la  disparition  ni  de 
l’un  ni  de  l’autre.  Le  corps  vit  de  l’âme,  le  corps  est  inférieur  à 
l’âme  ;  nonobstant,  le  corps  n’est  pas  l’âme,  il  y  a  dans  l’homme 
deux  réalités  inconfuses  et  indéniables,  le  corps  et  l’âme.  Ainsi, 
dans  l’ordre  social,  y  a-t-il  la  société  qui  est  de  sa  nature  tempo¬ 
relle,  et  y  a-t-il  aussi  l’autre  société,  ordonnée  aux  intérêts  spiri¬ 
tuels  et  incorruptibles  de  l’humanité. 

Le  reproche  a  été  fréquemment  adressé  à  l’Église,  dans  les 
pays  surtout  où  les  doctrines  chrétiennes  ont  cessé  d’éclairer  la  vie 
sociale,  que  de  nourrir,  à  l’endroit  de  l’autorité  civile  et  de  ceux 
qui  la  représentent,  une  ambition  envahissante,  ou  du  moins  une 
injuste  méfiance,  une  opposition  de  parti  pris.  N  est-ce  pas,  a 
l’heure  présente,  l’excuse  et  le  prétexte  mis  en  avant,  dans  la 
presse  mondiale  et  dans  les  tribunes  internationales,  par  les 
persécuteurs  du  catholicisme  au  Mexique  ?  Il  n’est  pas  sûr  que 
dans  les  pays  catholiques  eux-mêmes,  et  sous  tous  les  régimes,  le 
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fantôme  de  l’influence  indue,  des  ingérences  abusives  du  clergé 
dans  les  affaires  publiques,  ne  trouble  la  paix  de  plus  d’un  candi¬ 
dat  qu’t  déçu  le  suffrage  populaire,  ou  peut-être  de  quelque 
ministre  gêné  dans  ses  projets  de  simplification  administrative. 

Pourtant,  l’épouvantail  des  prétendus  empiètements  de  l’Église, 
ou  comme  l’a  dit  un  grand  écrivain  sociologue  du  dernier  siècle 
(Taine)  la  «  rapacité  (politique)  des  théologiens  )),  le  rêve  de 
l’Église  de  Rome  à  l’établissement  chez  les  peuples  d’un  régime 
théocratique,  n’existent  que  dans  l’imagination  de  théoriciens 
prévenus  et  de  politiques  intéressés.  S’il  s’est  trouvé  du  côté  de 
l’Église  des  spéculatifs  qui  ont  excédé  dans  leurs  thèses  de  reven¬ 
dication  des  droits  de  la  religion,  leurs  doctrines  ne  sont  jamais 
sorties  ni  des  livres  ni  des  écoles.  En  revanche,  les  Césars  bysan- 
tins  et  les  régaliens  d’Ancien  Régime  ont  laissé  une  fidèle  postérité. 

L’enseignement  catholique  le  plus  ferme  n’a  cessé  néanmoins 
d’affirmer  l’autonomie  des  deux  pouvoirs.  Depuis  le  Pape  Gélase 
jusqu’à  Léon  XIII,  jusqu’à  Pie  XI,  les  Souverains  Pontifes,  dans 
leur  enseignement  suprême,  ont  toujours  fait  écho  à  la  parole  du 
Christ  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est 
a  Dieu.  ))  Le  divin  Maître  donnait  cette  solution  en  réponse  à  une 
question  toute  concrète  et  particulière,  mais  il  exprimait  du  même 
coup  une  théorie  d’une  portée  universelle,  applicable  à  tout 
l’ensemble  des  rapports  des  deux  pouvoirs  opposés  dans  le  texte 
de  l’Évangile. 

Expressément,  le  Christ  a  voulu  dissiper  l’illusion  grossière 
dans  laquelle  eussent  volontiers  versé  ses  compatriotes,  espérant 
en  lui  un  restaurateur  de  la  royauté  temporelle  de  Juda.  «  Mon 
royaume  n’est  pas  de  ce  monde ...»  Il  le  professe  nettement  en 
face  de  Pilate,  au  cours  du  semblant  de  procès  que  lui  fait  subir 
le  proconsul.  Et  le  Docteur  entre  tous  de  l’Église,  saint  Augustin, 
commente  ainsi  la  pensée  du  Sauveur  :  «  Écoutez,  Juifs,  écoutez. 
Gentils,  écoutez,  princes,  qui  que  vous  soyez.  Je  ne  suis  point 
venu  porter  atteinte  à  votre  puissance  terrestre,  car  mon  royaume 
n  est  pas  de  ce  monde.  Déposez  ces  craintes  vaines  qui  tourmen¬ 
taient  Hérode  à  la  naissance  du  Christ  et  qui  lui  firent  tenter  de 
noyer  dans  le  sang  d’innocentes  victimes,  Celui  dont  il  redoutait 
le  sceptre.  »  1 


1  Tract.,  115  in  Joan, 
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Aussi  bien,  en  une  formule  devenue  classique,  le  Pape  saint 
Gélase  1  affirme-t-il  déjà  à  la  même  époque  :  «  Deux  principes 
président  au  gouvernement  du  monde,  l’autorité  sainte  des  ponti¬ 
fes  et  le  pouvoir  royal.  »  1 2  Et  la  tradition  du  même  enseignement 
pontifical  se  continue  et  s’affirme  plus  expressément  même  de  nos 
jours.  Lorsque,  pendant  le  Concile  du  Vatican,  des  gouvernements 
prennent  ombrage  de  ces  grandes  assises  romaines  auxquelles 
on  veut  attribuer  une  malveillance  systématique  à  l’endroit  de 
la  société  contemporaine.  Pie  IX  fait  adresser  par  son  secrétaire 
d’État  au  ministère  des  affaires  étrangères  en  France,  une  dépê¬ 
che  doctrinale  dont  la  teneur  se  lit  encore  dans  le  schème  de 
Ecclesia  2  présenté  à  l’approbation  du  Concile  :  «  Les  affaires 
politiques  sont,  d’après  l’ordre  établi  de  Dieu  et  d’après  l’ensei¬ 
gnement  de  l’Église  elle-même,  du  ressort  du  pouvoir  temporel, 
sans  dépendre  aucunement  d’une  autre  autorité.  ))  Léon  XIII, 
avec  la  majesté  qui  s’attache  à  la  puissance  de  son  génie,  relève, 
dans  l’encyclique  Diuturnum,  toute  consacrée  à  ce  noble  sujet, 
le  prestige  de  l’autorité  des  princes  de  ce  monde,  née  de  la  volonté 
divine.  Enfin,  cette  année  même,  la  grave  intervention  de  S.  S. 
Pie  XI  à  propos  des  aspirations  de  nombreux  catholiques  de  France 
à  la  restitution  d’une  monarchie,  catholiques  dirigés  par  le  chef 
d’école  que  l’on  sait,  ne  contrevient  pas  à  cette  tradition.  Plus 
d’une  fois,  le  Saint-Père  a  fait  les  réserves  nécessaires  sur  son  rôle 
en  ces  matières,  et  quoiqu’en  aient  dit  les  journalistes  ou  les 
pseudo-théologiens  de  Y  Action  française,  le  Pape  n’a  pas  fait  de 
politique  civile  en  France,  il  a  rappelé  les  principes  de  la  doctrine 
catholique.  Il  a  restitué  à  l’Église  son  rôle  d’institution  divine 
et  de  société  qui  a  par  elle-même  sa  raison  d’être,  tandis  qu’on 
prétendait  suffisamment  la  glorifier  en  lui  reconnaissant  le  rôle 
exclusif  d’institution  utile  à  l’ordre  social  contemporain,  jusqu’à 
meilleur  choix  et  à  titre  d’instrument  occasionnel. 

Tout  le  monde  connaît  les  pages  de  Mgr  Paquet,  dans  son 
ouvrage  Le  droit  public  de  V Eglise,  où  celui  qu’on  a  dénommé  notre 
théologien  national  rappelle  le  langage,  toujours  respectueux  des 
pouvoirs  publics,  qu’ont  tenu,  aux  diverses  périodes  de  notre 
histoire,  nos  évêques  canadiens.3  Le  régime  anglais  aurait  pu 

1  Lettre  de  saint  Gélase  1er  à  l’empereur  Anastase  (A.  D.  494).  Migne,  P.  L.  lix, 
42,  A. 

2  C.  XIV  et  can.  18 

*  Droit  public  de  l’Église,  Principes  généraux,  2e  édition,  pp.  156  et  ss. 
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suggérer  parfois  des  paroles  plus  audacieuses.  Ni  Mgr  Briand, 
après  la  cession  du  Canada  à  l’Angleterre,  ni  Mgr  Plessis,  à 
l’époque  des  pressantes  invitations  de  la  Grande-République,  ni 
Mgr  Baillargeon  au  moment  de  la  Confédération  des  Provinces, 
ni,  à  la  même  époque,  Mgr  Bourget,1  le  plus  réservé,  le  plus 
défiant  de  tous  nos  vénérables  évêques  envers  l’ordre  nouveau, 
n’ont  eu  d’autres  paroles  que  celles  de  la  loyauté  à  l’égard  des 
gouvernements  établis,  et  de  la  reconnaissance  de  leur  suprématie 
dans  l’ordre  civil. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  la  théologie  parle  plus  que  de 
distinction  entre  les  deux  pouvoirs  laïque  et  religieux,  elle  proclame 
la  souveraineté  de  l’État  dans  sa  sphère,  comme  de  l’Église  en  la 
sienne.  Si  cela  ne  signifie  point  l’ignorance  ou  la  méconnaissance 
mutuelles,  comme  nous  l’expliquerons  tout  à  l’heure,  cela  veut 
effectivement  dire  que,  libre  vis-à-vis  l’un  de  l’autre,  et  nullement 
assujettie  dans  tous  les  objets  qui  constituent  le  domaine  propre 
de  chacun,  seule  l’Église  dans  le  rayon  des  choses  spirituelles,  et 
seul  l’État  dans  le  rayon  des  affaires  temporelles,  juge  en  dernier 
ressort.  C’est  à  l’État  en  particulier  qu’il  appartient  de  régir  les 
moyens  propres  à  procurer  les  biens  proprement  matériels  et  les 
biens  naturels  de  l’âme  elle-même  en  tant  qu’unie  à  son  corps, 
science,  réputation,  honneurs,  activités,  influence  et  pouvoir. 
«  Ce  serait  aller  à  l’encontre  de  l’histoire,  à  l’encontre  de  la  nature, 
à  l’encontre  des  exigences  sociales  les  plus  manifestes  », —  rappelle 
Mgr  Paquet,- —  «  que  de  contester  (à  l’État)  une  autorité  destinée 
à  assurer  aux  hommes,  par  l’ampleur  souveraine  de  son  action, 
la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  profanes.  Dieu  lui-même,  en  créant 
l’humanité,  lui  a  imprimé  l’instinct  profond  auquel  elle  obéit  en 
s’organisant  comme  corps  politique,  et  il  n’appert  nulle  part  que 
l’Auteur  de  la  société,  (par  la  venue  de  son  Fils  et  l’établissement 
du  royaume  de  salut  et  de  la  société  religieuse  qu’est  son  Église), 
ait  modifié  son  œuvre,  (en  ce  qui  concerne  la  nature  intrinsèque 
de  la  société  civile.  »  2 

Peut-être  la  tentation  se  présente-t-elle  d’opposer  au  présent 
enseignement  des  faits  qui,  au  premier  aspect,  pourraient  sembler 
y  contredire,  le  rôle  de  l’Église,  parexemple,danslasociétépolitique 
médiévale,  un  Richelieu  en  France,  un  Mgr  de  Laval  chez  nous, 

1  J.  Action  française,  juin-juillet,  numéro  spécial:  Les  Canadiens  français  et  la 
Confédération,  article  de  l’abbé  Gkoulx. 

2  Mgr  Paquet,  Ibid.,  p.  153. 
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ce  qu’on  a  irrévérencieusement  dénommé,  il  n’y  a  pas  si  longtemps 
en  notre  pays,  le  castorisme  du  clergé.  Une  autre  page  du  théolo¬ 
gien  préeiié,  et  dont  1  autorité  est  grande  quand  il  s’agit  des 
questions  canadiennes,  fera  justice  de  ces  objections.  «  Ni  le  Pape, 
ni  les  évêques,  ni  les  prêtres,  remarque-t-il,  en  revêtant  la  qualité 
officielle  de  ministres  du  Seigneur,  n’abdiquent  leurs  droits  de 
citoyens.  Notons  bien  cette  différence  :  le  laïque,  dénué  qu’il  est 
de  tout  caractère  sacré,  ne  saurait  s’attribuer  aucune  part  de  la 
juridiction  spirituelle  ;  mais  l’ecclésiastique,  devenu  tel  par  un 
don  spécial  conféré  à  la  nature,  garde  de  cette  dernière  les  droits 
comme  les  devoirs.  Le  clergé  peut  donc,  en  certaines  matières 
civiles,  aspirer  à  la  même  influence  et  prétendre  à  la  même  action 
que  celle  dont  l’État  reconnaît  la  légitimité  dans  les  autres  classes 
sociales.  Cette  action  pourra  paraître,  parfois,  plus  ou  moins 
opportune  ;  c’est  à  l’Église  (par  ses  chefs)  de  déclarer  comment 
et  dans  quelle  mesure  il  est  utile  qu’elle  s’exerce.  Ne  voyons-nous 
pas,  avec  son  agrément,  des  députés  en  soutane  siéger  dans  les 
parlements  d’Europe  ?  (Ajoutons,  ne  voyons-nous  pas  l’Autriche 
gouvernée  et  sauvée  par  un  cabinet  parlementaire  dont  le  chef  est 
Mgr  Seipel,  génie  politique  qui  rappelle  les  Ximenès  et  les  Riche¬ 
lieu  ?)  Et  aux  premiers  jours  de  notre  vie  canadienne,  le  chef 
vénéré  de  l’Église,  Mgr  de  Laval,  n’avait-il  pas  sa  place  marquée 
au  Conseil  souverain,  et  n’y  a-t-il  pas,  de  concert  avec  les  autres 
membres  de  ce  corps  politique,  maintes  fois  délibéré  sur  les 
affaires  les  plus  graves  de  l’État?  L’un  de  ses  plus  renommés 
successeurs,  Mgr  Plessis,  n’a-t-il  pas  siégé  lui  aussi  au  Conseil 
législatif,  et  influé  de  tout  le  poids  de  sa  parole  sur  le  sort  de  sa 
patrie  ?  Ce  sont  là  des  considérations  qu’il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  sur  l’attitude  du  clergé  et 
de  la  hiérarchie  dans  les  questions  d’ordre  politique  et  d’intérêt 
temporel.  Et  si  l’on  en  tenait  plus  souvent  compte,  peut-être  se 
livrerait-on  à  moins  d’inutiles  doléances  et  porterait-on  moins  de 
jugements  téméraires  sur  l’ingérence  des  ecclésiastiques  dans  le 
maniement  des  affaires  publiques.  »  1 

Parce  qu’elle  reconnaît  la  souveraineté  propre  de  l’État  dans 
son  domaine,  l’Église  en  tant  que  telle  ne  s’inféode  à  aucun  régime 
politique.  Malgré  les  avances  des  hommes  publics  ou  les  incli¬ 
nations  des  hommes  d’ Église,  elle  n’est  ni  monarchiste  ni  républi- 

1  Mgr  Paquet,  Ibid.,  pp.  161-162. 
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caine,  elle  plane  au-dessus  des  formes  de  gouvernement  comme 
de  tous  les  partis.  Elle  ne  sollicite  ni  n  approuve  les  révolutions  , 
elle  ne  les  boude  point,  quand,  sur  les  ruines  des  régimes  disparus, 
d’autres  dynasties  ont  pris  la  place,  et  ont  ete  légitimées  par  des 
raisons  de  bien  commun.  L’Église  n’entend  point  innocenter  ces 
dernières  des  procédés  violents  qui  les  ont  amenées  au  pouvoir, 
mais,  sous  prétexte  de  deuil,  elle  ne  refuse  point  de  collaborer 
avec  elles  à  la  restauration  de  l’ordre  social.  Une  fameuse  Lettre 
aux  Français ,  du  16  février  1892,  de  Léon  XIII,  le  marquait  sans 
équivoque.  C’est  bien  la  même  leçon  que  voulait  faire  entendre 
Pie  XI,  à  des  catholiques  en  train  d’identifier  l’Église  et  la  monar¬ 
chie.  On  voit  l’Église  drapée  de  sa  majesté  séculaire,  souriant 
volontiers,  sans  les  épouser  jamais,  à  toutes  les  formes  de  gouver¬ 
nement  et  à  toutes  les  autorités  politiques  qui  régnent  d’une  façon 
légitime  sur  les  nations. 

La  philosophie  elle-même  nous  a  déjà  fait  comprendre  la  thèse 
dont  on  vient  d’esquisser  l’argument  d’autorité.  Les  sociétés,  en 
effet,  se  distinguent  ultimemeht  par  leur  fin,  et  d’une  façon  plus 
prochaine  par  leurs  sujets  et  leurs  moyens  d’action  respectifs. 
Or,  à  l’État  incombe  le  soin  des  intérêts  temporels,  à  l’Église  les 
destinées  spirituelles.  Les  intérêts  temporels  ne  sauraient  être 
primordialement  liés  qu’à  des  moyens  sensibles  et  temporels  aussi. 
Us  se  rattachent  à  l’activité  corporelle  de  l’homme,  celle  que 
limite  la  vie  de  ce  monde,  et  qui  s’exerce  dans  un  siècle  et  sur  un 
espace  déterminés.  Voilà  d’où  vient  que  l’État  n’a  d’influence  et 
de  saisie  essentielles  qu’en  deçà  des  frontières  de  la  nation.  L’Église 
travaille  aux  biens  de  l’au-delà,  ses  moyens  propres  sont  avant 
tout  spirituels,  ses  sujets  sont  de  partout  et  pour  toujours,  comme 
les  âmes  dont  elle  est  chargée,  qui  ne  sont,  de  leur  nature,  en  aucun 
lieu  et  ne  meurent  point.  La  distinction  surtout,  dans  le  domaine 
de  l’âme,  entre  l’ordre  de  la  nature  et  celui  de  la  grâce,  exige  d’une 
façon  irréductible  la  distinction  de  l’ordre  civil  et  de  l’ordre  ecclé¬ 
siastique,  sous  peine  de  pervertir  le  plan  providentiel  et  de 
confondre  dans  un  concept  obscur  et  contradictoire  deux  précises 
et  inconversibles  réalités. 

S’il  convient,  comme  on  l’a  fait  tout  à  l’heure,  de  reconnaître 
la  souveraineté  propre  de  l’État,  selon  l’enseignement  catholique, 
il  n’est  pas  moins  urgent  de  souligner  d’autre  part  celle  de  l’Église. 
Dès  lors,  dans  le  domaine  des  choses  religieuses,  l’Église  a  donc  de 
son  côté  un  droit  exclusif  et  une  entière  indépendance.  Ce  qui 
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veut  dire,  contre  les  régalismes  et  les  joséphismes  de  toute  nuance, 
indépendance  dans  l’exercice  public  de  son  culte,  dans  l’adminis¬ 
tration  des  sacrements  aux  fidèles,  dans  l’organisation  sociale  du 
corps  ecclésiastique,  dans  la  formation  chrétienne  des  âmes  par  la 
prédication  et  l’enseignement  sous  toutes  ses  formes  et  dans  tous 
les  milieux  humains.  L’histoire  atteste  à  quelles  luttes  irréducti¬ 
bles  les  chefs  de  l’Église  et  ses  docteurs,  devenus  souvent  ses 
martyrs,  se  sont  livrés,  à  l’effet  de  sauvegarder  la  reconnaissance 
doctrinale  et  l’application  pratique  du  principe  de  son  autonomie 
propre.  De  nos  jours  encore,  elle  a  dû  combattre  pied  à  pied  pour 
en  maintenir  les  conclusions  les  plus  directes  :  liberté  de  sa  prédi¬ 
cation  évangélique  ;  liberté  de  fonder  et  de  maintenir  ses  écoles  ; 
liberté  de  protéger  la  jeunesse  chrétienne  contre  des  théories  qu’elle 
juge  perverses  ou  du  moins  dangereuses,  liberté  de  dénoncer  les 
doctrines,  les  livres,  les  institutions,  les  hommes  eux-mêmes,  qui 
corrompent  son  enseignement  ou  détachent  ses  enfants  de  la  foi 
et  des  mœurs  chrétiennes  ;  liberté  de  nommer  librement  aux 
charges  ecclésiastiques  ;  liberté  de  recruter  ses  clercs,  de  leur 
donner  l’enseignement  qui  convient  selon  son  propre  jugement, 
de  leur  confier  les  charges  du  ministère  pastoral  à  son  gré,  de  les 
réunir  en  conciles  ou  en  synodes  ;  liberté,  pour  le  Pontife  suprême, 
de  communiquer  avec  tous  les  pasteurs  et  tous  les  fidèles  de 
l’univers  sans  l’intervention  du  placet  royal  ou  d’un  visa  politique 
quelconque  ;  liberté  enfin,  par  voie  de  conséquence,  de  conserver 
son  indépendance  temporelle,  dans  les  formes  que  lui  a  reconnues, 
d’accord  avec  les  indications  de  la  Providence,  la  munificence  des 
princes  du  passé,  ou  qui  peuvent  être  l’objet  de  ses  condescendan¬ 
ces  futures,  selon  les  règles  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  son 
suprême  ministère. 

Sous  peine  de  nier  l’ordre  surnaturel,  sous  peine  de  nier  la 
raison  elle- même,  et  de  contester  le  bien  et  l’éq  îilibre  qu’apporte 
dans  la  vie  sociale  la  religion  de  Jésus-Christ  et  son  impérissable 
organisation,  l’Église  romaine,  voilà,  Messieurs,  ce  qu’aucun 
politique  ne  saurait  ignorer,  ce  que,  surtout,  aucun  homme  public 
qui  professe  la  foi  chrétienne  ne  saurait  s’abstenir  de  respecter  et 
de  défendre.  Mais  il  y  a  plus  encore,  et  nous  allons  le  voir  en 
considérant  le  deuxième  aspect  de  notre  sujet,  à  savoir  la  subordi¬ 
nation  normale  des  deux  pouvoirs  qui  régissent  la  société  chré¬ 
tienne. 
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II 

PRÉÉMINENCE  DU  POUVOIR  ECCLÉSIASTIQUE 

Ces  deux  pouvoirs  dont  nous  avons  montré  l’autonomie  propre 
et  l’indépendance  chacun  chez  soi,  sont- ils  donc  parallèles,  égaux 
en  importance,  voisins  sur  un  même  plan  d’action,  ou  bien  y  a-t-il 
entre  eux  une  hiérarchie  qui  les  superpose  et  un  ordre  de  subor¬ 
dination.  Oui,  il  y  a  cet  ordre  de  surbordination.  Et  il  ne  s’agit 
point  seulement  de  reconnaître  à  l’Église  une  primauté  d’honneur, 
mais  vraiment  une  prééminence  de  juridiction  et  de  pouvoir. 

Le  Pape  saint  Gélase  que  nous  avons  cité  tout  à  l’heure  a 
formulé  d’une  façon  non  moins  lapidaire  l’enseignement  chrétien 
sur  cette  deuxième  vérité.  «  Le  pouvoir  des  prêtres  l’emporte 
d’autant  plus  sur  celui  des  rois  qu’ils  doivent  rendre  compte  de 
ceux-ci  au  jugement  divin.  »  En  effet,  les  Pontifes  du  Seigneur 
sont  chargés  du  salut  spirituel  des  souverains  comme  de  celui  de 
leurs  plus  infimes  subordonnés,  ils  ont  à  leur  prêcher  le  devoir 
“et  à  leur  former  la  conscience.  Les  prêtres  ne  sont  nécessairement 
ni  des  politiques  ni  des  sociologues,  mais  ils  sont  toujours  la  voix 
qui  proclame  la  vérité  et  la  justice,  même  à  la  face  des  grands. 
Aussi  bien  dans  l’ordre  religieux  l’empereur  n’a-t-il  plus  à  com¬ 
mander  mais  a  se  soumettre.  Et  cette  supériorité  du  sacerdoce 
sur  le  pouvoir  civil  est-elle  comparable,  selon  saint  Grégoire,  à 
•celle  du  ciel  par  rapport  a  la  terre,  a  celle  de  l’âme  par  rapport  à 
la  chair.  Cela  ressort  de  la  fin  même  assignée  à  l’une  et  l’autre  autori¬ 
té.  Voilà  pourquoi  les  Apôtres  de  Jésus-Christ,  remplis  de  l’Esprit- 
Saint,  proclament-ils  avec  force  qu’il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
qu’aux  hommes.  L’Église  dans  son  histoire  ne  compte  plus  les 
pages  sanglantes  qui  marquent  avec  quelle  divine  conviction  et 
quelle  inflexible  énergie  ses  disciples  ont  tenu  le  même  langage  à 
la  face  des  rois. 

L’État  païen  ou  impie  n’a  pu  comprendre  cette  attitude.  Les 
Césars  ont  voulu  abattre  du  Calvaire  la  croix  chrétienne,  et 
noyer  dans  le  sang  les  Lapes  et  leurs  fidèles.  La  croix  est  montée 
au  Capitole  et  les  Papes  sont  sortis  de  leurs  catacombes.  Les  chefs 
du  Samt-Empire  ont  incliné  par  la  saite  à  garder  au  moins  en 
tutelle  la  puissance  que  leurs  prédécesseurs  impies  n’avaient  point 
renversée,  qui  les  avait  plutôt  conquis  eux-mêmes  et  leurs  peuples. 
Us  ont  trouvé  un  Grégoire  VII  pour  redonner  à  l’Église  le  prestige 
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de  sa  primauté.  Les  sociétés  libérales  de  nos  siècles  ont  heurté 
du  pied  à  leur  tour  au  Syllabus,  quand  sous  couleur  d’insouci  de  la 
métaphysique  et  d’ignorance  des  croyances  religieuses,  ils  ont 
prétendu  s’ériger  en  violateurs  des  consciences  et  en  maîtres  de 
la  destinée  humaine.  Non.  C’est  l’Église  qui  a  la  charge  des  vies 
éternelles,  le  soin  des  âmes,  elle  a  la  clé  du  royaume  qui  dépasse 
infiniment  tous  les  royaumes  de  la  terre. 

On  voudrait  savoir  quelle  autorité  naît  dans  l'Église,  par  rapport 
à  l’ordre  politique,  de  la  priorité  qu’elle  tient  de  son  caractère 
moral  et  surnaturel,  tandis  que  l’ordre  temporel  seul  appartient  au 
pouvoir  civil. 

Quelques-uns,  autrefois,  ont  attribué  au  Souverain  Pontife 
un  pouvoir  direct  et  universel  sur  les  choses  d’ordre  politique.  Cela 
contredit  trop  nettement  la  thèse  que  nous  avons  établie,  qu’il 
soit  besoin  de  réprouver  une  pareille  opinion,  du  reste  aban¬ 
donnée. 

Mais  comment  expliquer  l’action  des  Papes  au  temps  de  la 
grande  chrétienté,  quand  ils  tenaient  en  quelque  sorte  1  Europe 
dans  leurs  mains,  arbitres  suprêmes  des  princes  en  conflits,  citant 
les  souverains  à  leur  tribunal,  les  châtiant,  pour  leur  conduite  dans 
le  gouvernement  des  peuples,  des  censures  les  plus  solennelles, 
déliant  même  les  sujets  de  leurs  liens  de  fidélité  à  des  princes  que 
les  Pontifes  déposaient  du  trône,  transportant  sur  d’autres  têtes 
les  couronnes  ? 

Pour  répondre  aux  graves  problèmes  de  théologie  et  d’histoire 
que  soulèvent  les  faits  auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  il  faut 
au  moins  tenir  compte  en  premier  lieu  de  quelques  distinctions. 

Tout  d’abord,  princes  temporels  eux-mêmes,  en  vertu  de  la  libé¬ 
ralité  des  souverains  ou  du  choix  des  peuples,  les  Papes  ont  eu 
souvent  à  remplir,  mais  avec  tout  l’eclat  qui  s  attachait  a  leur 
qualité  de  Pontife  suprême,  le  rôle  qui  convenait  à  leur  condition 
hiérarchique  dans  l’organisation  féodale,  soit  qu’ils  eussent  à 
témoigner  de  leur  vasselage  civil  envers  des  suzerains  profanes, 
soit  qu’ils  eussent  à  exercer  leur  patronage  politique  sur  des  fiefs 
soumis  à  leur  puissance.  Dans  les  royaumes  de  Naples,  de  Sicile, 
d’Espagne  et  d’Aragon,  et  même  d’Angleterre  par  exemple,  la 
foi  des  peuples  ou  leur  besoin  de  sécurité  avaient  inspiré  de  deman¬ 
der  protection  et  conseil  à  la  puissance  romaine  qui  de  fait  jouit 
sur  ces  contrées  d’une  influence  politique  fréquemment  décisive. 
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Ce  sont  cependant  là  des  cas  où  le  pouvoir  pontifical  direct 
ne  s’est  trouvé  qu’accidentel  ;  il  a  fini  avec  le  régime  féodal  ; 
et  ces  faits  n’infirment  pas  la  thèse  générale  de  la  souveraineté 
du  pouvoir  civil  dans  les  choses  de  la  politique  humaine. 

Néanmoins,  il  reste  que  l’Église  a  reconstitué  l’empire  d’Occi- 
dent  inauguré  par  Charlemagne,  qu’elle  a  commandé  des  siècles 
durant  la  condition  politique  de  l’Europe.  En  vertu  de  quel 
mandat  et  de  quelle  autorité  ? 

En  vertu  de  ce  mandat  et  de  cette  autorité  qui  lui  appartient 
de  prêcher  la  vérité  et  l’ordre,  vérité  et  ordre  qui  ne  peuvent  appor¬ 
ter  à  ceux  qui  l’écoutent  que  le  salut  et  la  grandeur.  La  statue 
de  Benoît  XV  érigée  à  Constantinople  par  la  reconnaissance 
turque  d’après-guerre  témoigne  de  cette  persuasion,  même  chez 
des  infidèles,  de  l’autorité  morale  au  moins  par  voie  de  conseil  et 
d’enseignement  qui  revient  aux  Pontifes. 

Ce  n’est  point  assez.  L’Église,  société  distincte  mais  société 
supérieure  à  l’État,  société  chargée  des  intérêts  de  l’éternité,  a  pu 
user  légitimement  de  ce  qu’on  appelle  son  pouvoir  indirect  sur  les 
choses  temporelles,  qui  ressortit  à  l’autorité  de  Pierre  et  de  ses 
successeurs,  Vicaires  de  Jésus-Christ.  Le  Sauveur  qui  a  commandé 
de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  a  tout  de  même  confié  à  saint 
Pierre  les  clés  qui  lient  et  délient  les  consciences.  Et  s’il  arrive 
que  les  royaumes  terrestres  attaquent  ou  menacent  le  royaume 
des  âmes,  l’Église  a  le  droit  selon  les  règles  de  la  sagesse  et  de 
l’opportunité  de  se  défendre  et  de  se  protéger  en  résistant  à 
l’attaque  et  à  la  menace,  dût-il,  par  répercussion  et  volontaire 
indirect,  s’en  suivre  un  déplacement  de  forces  et  un  changement 
d’équilibre  dans  l’ordre  social  contingent.  Selon  la  pensée  de 
Joseph  de  Maistre,  l’Église  n’a  jamais  lutté  avec  la  souveraineté, 
mais  elle  peut  et  doit  parfois  lutter  avec  les  souverains.  Comme 
l’écrivait  dans  une  lettre  du  14  octobre  1Q13,  le  cardinal  Merry 
del  Val,  secrétaire  d’État  de  Pie  X,  les  deux  sociétés  ecclésiastique 
et  civile  ne  doivent  pas  se  concevoir  comme  simplement  coor¬ 
données  entre  elles,  et  il  ne  faut  point  limiter  (comme  dans 
l  opinion  soutenue  par  les  gallicans)  à  un  pouvoir  purement 
directif  la  juridiction  indirecte  que  l’Église  a  le  droit  d’exercer  sur 
les  choses  temporelles,  lorsqu’elles  ont  un  côté  surnaturel.  » 

En  raison  de  ce  droit  qui  lui  est  aussi  une  obligation.  Pie  X 
proclamait  ne  pouvoir  se  défendre  de  faire  de  la  politique,  celle 
du  parti  de  Dieu  ;  Pie  IX  déclarait  nulles  les  lois  du  Kultur- 
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kampf,  fortifiant  ainsi  1  union  compacte  de  l’Allemagne  catho¬ 
lique  et  amenant  Bismark  à  Canossa. 

Les  Pontifes  romains  ont  déposé  les  princes  et  dénoncé  les  lois 
des  gouvernements,  non  pour  «  l’orgueilleux  plaisir  d’agiter  les 
franges  de  leur  robe  au-dessus  de  la  couronne  des  rois  »  comme  l’a 
pensé  le  génie  chrétien  du  XVIIe  siècle  que  son  gallicanisme  a 
pourtant  aveuglé,1  mais  parce  que,  dépositaires  de  la  vérité  et  de 
la  sagesse  du  salut,  ils  les  ont  proclamées,  et  parce  que  chargés  des 
clés  du  royaume  surnaturel,  ce  royaume,  ils  en  ont  voulu  imposer 
les  lois  et  en  faire  respecter  l’étendue. 

Il  n’appartient  ni  au  Pape,  ni  aux  évêques  en  tant  que  tels  de 
déterminer  le  moment  propice  à  la  guerre,  la  qualité  des  impôts, 
le  choix  des  officiers  publics,  les  formalités  constitutives  des  actes 
légaux  ;  mais  il  leur  appartient  de  prononcer  que,  selon  le  Christ, 
telle  guerre  est  injuste,  et  donc  que  les  citoyens  ne  peuvent  s’y 
livrer  ni  y  suivre  leur  prince  ;  il  leur  revient  encore  de  déclarer  en 
certaines  circonstances  que  tels  impôts  sont  manifestement  du 
pressurage  et  que  par  suite  les  imposés  ne  sauraient  s’y  astreindre; 
que  tels  officiers  publics  sont  des  indignes  et  que  conséquemment 
les  fidèles  en  conscience  ne  peuvent  favoriser  leur  maintien  ; 
qu’un  mariage  n’a  pas  été  contracté  selon  les  conditions  attachées 
à  ce  sacrement  et  que  par  suite  les  contractants  ne  peuvent  être 
tenus  pour  des  époux  par  l’autorité  civile  ;  que  le  divorce  enfin  ne 
saurait  annuler  le  mariage,  contrat  indissoluble,  et  donc  que  la 
puissance  séculière  ne  reconnaîtra  pas  sans  crime  l’état  libre  des 
conjoints. 

L’Église  ne  peut  diriger  civilement  la  société  civile  mais  elle 
doit  la  régir  religieusement,  et  l’atteindre  même  dans  la  vie  civile, 
indirectement,  ratione  peccati. 

Nier  à  l’Église  ce  pouvoir,  c’est  nier  son  origine  et  son  caractère, 
c’est  sous  couleur  de  libéralisme  favoriser  la  tyrannie  et  le  renver¬ 
sement,  car  c’est  bientôt  soumettre  l’Église  à  l’État,  la  morale  à  la 
force,  les  consciences  au  gendarme. 

Pourquoi,  au  moins,  si  nous  voulons  les  rois  et  les  chefs  soumis 
religieusement  à  l’Église,  avec  les  gallicans  ne  point  soumettre  au 
point  de  vue  politique  l’Église  à  l’État  ?  Parce  que,  il  est  de  l’ordre 
politique  d’être  essentiellement  un  ordre  secondaire  et  inférieur, 
et  de  l’ordre  religieux  d’en  être  un  souverain  et  absolu.  Une  chose 


1  Bossuet. 
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humaine  qui  devient  sacrée,  un  morceau  de  pain  qui  devient 
l’Eucharistie,  un  homme  qui  est  le  Pape,  cessent  d’être  subordon¬ 
nés  à  l’ordre  purement  humain,  ils  commandent  les  devoirs  les 
plus  profonds  à  tout  ce  qui  leur  est  inférieur.1 2 

Sous  la  plume  de  Senex,  un  auteur  qu’on  reconnaît  écrivait, 
cette  année  dans  la  Revue  des  Jeunes,'1  ces  paroles  aussi  fermes  que 
puissantes,  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  citer  :  «  La  ten¬ 
dance  de  l’État  est  de  prétendre  organiser  la  vie  humaine  tout 
entière,  en  son  fond,  en  toutes  ses  formes,  et  pourvoir  à  toutes  ses 
fins,  et  contrôler  toutes  ses  institutions.  Or,  la  qualité  de  catho¬ 
liques  fait  qu’il  y  a  en  nous  quelque  chose  que  l’État  n’atteint 
pas,  quelque  chose  qui  dédaigne  l’État,  qui  le  tient  pour  chose 
très  passagère,  très  provisoire,  et  qui,  tout  plein  que  soit  l’homme 
d’une  soumission  sincère  que  lui  impose  son  credo,  risque  toujours 
de  donner  à  un  pouvoir  fier  de  ses  prétentions  à  l’absolu  l’impres¬ 
sion  d’une  soumission  un  peu  ironique. 

«  On  conçoit  que  cela  crée  de  la  gêne  dans  les  rapports,  un 
gêne  permanente,  et  pour  peu  qu’un  problème  se  pose  intéressant 
les  deux  âmes  ici  en  présence,  l’âme  religieuse  et  l’âme  politique, 
toute  tournée  du  côté  du  temps,  le  conflit  menace  ;  l’impatience  de 
l’État  deviendra  vite  de  l’hostilité,  sa  jalousie  secrète  un  goût  de 
violenter  l’infidèle.  On  a  envie  de  nous  vitrioler,  mes  amis,  quand 
nous  marquons  cette  indépendance  hautaine  ;  parce  que,  sans 
trop  oser  le  déclarer,  on  nous  accuse  d 'adultère  au  sens  des  anciens 
prophètes.  Nous  adorons  des  dieux  étrangers  ;  un  «  pouvoir 
étranger  »  a  notre  obédience  ;  nous  sommes  «  ultramontains  », 
et,  au  dedans,  beaucoup  plus  émancipés  encore,  étant  prêts  à 
dire  en  face  de  qui  que  ce  soit,  tranquillement,  pleins  d’une  humi¬ 
lité  insolente  :  «  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu’aux  hommes.  » 

«  Ah  !  ce  mot,  comme  il  mettait  en  rage  les  pouvoirs  romains  ! 
La  fureur  des  persécutions  n’eût  pas  d’autre  cause.  Qui  es-tu,  toi, 
pour  t’opposer  à  César  ?  —  Je  suis  chrétien  !  ■ —  Tel  est  le  dia¬ 
logue,  et  tel  est  le  conflit.  Il  est  sans  remède,  aujourd’hui  comme 
hier,  tant  que  l’État  n’est  pas  chrétien  lui-même,  et  décidé  à 
gouverner  en  chrétien. 

«  Et  c’est  pourquoi  la  vérité  politique,  dans  une  société  chré¬ 
tienne,  c’est  l’État  chrétien,  vieille  «  thèse  »,  que  l’Église  n’a 

1  Voir  le  récent  ouvrage  de  Jacques  Maritain,  La  Primauté  du  spirituel. 

2  10  mars  1927. 
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jamais  voulu  abandonner  et  qui  reste  un  brandon  de  discorde. 
C  est  pourquoi  tous  les  libéralismes  du  monde,  si  imposés  qu’ils 
soient  par  des  circonstance  de  fait,  par  les  arrangements  issus 
de  ces  circonstances  et  par  la  loyauté  que  réclament  ces  arran¬ 
gements,  tous  les  libéralismes,  dis-je,  ne  trouvent  ici  que  des 
palliatifs  ;  le  débat,  est  toujours  latent,  le  choc  toujours  à  craindre. 
C’est  pourquoi  enfin  nous  ne  pouvons  pas  nous  fier  à  un  «  ordre  )) 
prétendu  qui  s’offre  à  arbitrer  au  nom  de  la  «  raison  ))  le  conflit 
des  deux  tendances. 

*  La  raison  qu’il  faudrait  pour  cela,  c’est  la  raison  chrétienne, 
et  1  arbitrage  consisterait  à  harmoniser  sur  la  base  du  spirituel, 
qui  vise  la  fin  dernière,  les  deux  pouvoirs,  souverains  chacun  dans 
son  ordre,  les  deux  tendances,  indépendantes  par  définition.  Mais 
une  «  raison  ))  purement  temporelle,  laïque,  peut-être  athée,  ne 
peut  nous  tendre  ici  la  branche  d’olivier  ;  nous  ne  croyons  pas  à 
la  valeur  de  son  geste,  à  sa  sécurité,  si  même  nous  sommes  tout 
prêts  à  en  saluer  la  sincérité.  Nous  sommes  sûrs  que  demain,  si  le 
médiateur  n’etait  plus  un  opposant  comme  nous,  mais  un  chef, 
le  conflit  renaîtrait  exactement  le  même.  Nous  verrions  ressus¬ 
citer  les  anciens  légistes. 

«  Non,  nous  ne  sommes  pas  sociables,  en  vérité,  au  sens  où 
l’éternel  paganisme  l’entend.  Ce  n’est  pas  de  l’État  que  nous 
attendons  notre  vie  essentielle,  parce  que  la  Bonne  Nouvelle  n’est 
pas  de  lui.  Aucun  gouvernement  ne  nous  trouvera  révoltés  ;  mais 
ce  qui  est  pis,  dit  Claudel,  c’est  qu’il  nous  trouve  «  foncièrement 
indifférents  ».  Entendez  bien,  foncièrement,  c’est-à-dire  pour  le 
fond,  qui  à  nos  yeux  est  l’éternel.  Ceux  qui  ne  croient  pas  à 
l’éternel  veulent  que  nous  leur  donnions  tout,  et  nous  nous 
réservons  toujours  quelque  chose. 

«  Mais  ce  qu’il  y  a  d’admirable,  c’est  que  cela  même  que  nous 
nous  réservons  est  plus  précieux  pour  l’État  que  ce  qu’il  nous 
demande.  Ce  n’est  pas  en  vain  qu’on  jette  dans  l’État  un  ferment 
d’éternité.  C’est  l’assurance  de  sa  propre  pérennité  ;  c’est  sa  source 
d’éternelle  jeunesse  ;  c’est  la  fraîcheur  introduite  dans  un  verger 
qui  sans  cette  sève  immortelle  se  dessèche  toujours.  C’est  parce 
que  les  martyrs  ont  dit  :  Je  suis  chrétien  !  que  sur  les  ruines  de  la 
Rome  antique  une  autre  Rome  est  née,  point  de  départ  et  centre 
d’une  civilisation  souvent  menacée,  toujours  imparfaite,  mais  qui 
ne  périra  plus.  » 
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Dans  l’antiquité  païenne,  le  problème  de  tels  rapports  ne  se 
pose  pas,  parce  que  la  vie  religieuse  s’identifie  avec  la  vie  nationale. 
Sans  rival,  l’État  absorbe  la  vie  totale  de  ses  sujets,  vie  indivi¬ 
duelle,  vie  familiale,  vie  publique  ;  et  pour  autant  qu’ils  en  aient 
le  souci,  leur  vie  éternelle  elle-même  doit  se  satisfaire  des  ressour¬ 
ces  et  des  garanties  que  lui  fournit  le  culte  officiel.  Les  dissidents, 
s’il  en  est,  tout  comme  les  philosophes,  nonobstant  leurs  libres 
spéculations  sur  la  morale  et  ses  fondements,  s’accommodent 
volontiers  d’un  conformisme  de  surface  à  la  religion  d’État. 

Mais  l’Évangile  est  la  prédication  d’un  nouveau  royaume,  le 
programme  de  la  recherche  d’un  bien  suprême  qui  dépasse  les 
espérances  de  la  terre  ;  c’est  l’organisation  de  l’Église,  société 
spirituelle  dans  sa  fin  et  dans  son  être  le  plus  profond,  mais  humai¬ 
ne  tout  de  même,  visible  dans  son  évolution  et  dans  son  rayonne¬ 
ment  et  par  conséquent  terrestre  dans  une  partie  au  moins  de  ses 
moyens  et  dans  son  activité. 

Une  fois  que  la  religion  chrétienne  est  sortie  de  la  Palestine, 
qu’elle  est  entrée  dans  l’Empire,  l’Église,  cité  spirituelle,  déborde 
bientôt  de  toutes  parts  la  cité  temporelle,  et  elle  ne  cesse  plus  dans 
l’histoire  de  tenir  son  rang. 

Au  moins,  s’il  s’agit  du  catholicisme, —  car  il  faut  le  reconnaître, 
le  schisme  et  l’hérésie  ont  accepté  d’ordinaire  sans  résistance  la 
tutelle  absorbante  de  l’État,  ou  bien  n’ont  voulu  être  que  des 
religions  nationales,  sorte  de  ministère  des  questions  morales  dans 
l’organisation  publique  d’un  pays. 

Mais  l’Église  catholique,  grâce  à  son  extension  au-delà  des 
frontières  nationales  et  à  la  centralisation  de  sa  hiérarchie  autour 
du  Pontife  romain,  a  toujours  fait  et  continue  de  faire,  malgré  les 
fluctuations  de  l’histoire,  figure  de  puissance  au  regard  des 
pouvoirs  civils,  qui  n’ont  jamais  pu,  bon  gré  mal  gré,  éviter  de 
traiter  avec  elle.  C’est  donc,  en  pratique,  pour  le  catholicisme  à 
peu  près  seul  que  se  pose  le  problème  de  l’Église  et  de  l’État,  dont 
l’Évangile  a  fourni  le  principe,  et  qui  a  tenu  tant  de  place  dans 
l’histoire  de  l’ère  chrétienne. 

.  Si  ce  problème  a  paru  tant  varier  et  recevoir  des  solutions 
si  diverses,  cela  n’est  pas  dû,  il  faut  le  remarquer  tout  de  suite, 
aux  variations  de  l’Église  qui  n’a  changé  qu’à  la  surface,  gardant 
sa  même  nature,  sa  même  doctrine  et  sa  même  vie.  Ce  qui  a  changé, 
c’est  la  constitution  civile  des  États,  plus  aléatoire  dans  ses  élé- 
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ments  et  profondément  affectée  par  les  diverses  philosophies  qui 
l’ont  éclairée. 

III 

COLLABORATION  NÉCESSAIRE  DES  DEUX  POUVOIRS 

L’Église  a  donc  le  droit  et  le  devoir,  tout  en  respectant  dans 
l’ordre  temporel  l’indépendance  du  pouvoir  civil,  puisqu  il  tient 
lui  aussi  son  rôle  de  Dieu,  de  le  faire  servir  a  ses  fins  propres, 
essentiellement  supérieures,  et  auxquelles  tout  est  subordonné 
comme  les  biens  d’ici-bas  le  sont  au  bien  de  1  eternite.  D  ou 
nécessité  de  l’union,  de  la  collaboration  entre  les  deux  pouvoirs. 
L’Église  apporte  à  l’appui  de  l’État  l’autorité  morale  de  sa  doctrine 
essentiellement  protectrice  de  l’autorité  et  celui  de  son  influence 
qui  saisit  les  hommes  au  cœur  d’eux-mêmes  ;  elle  donne  à  l’ordre 
social  le  concours  de  ses  œuvres  qui  lui  servent  de  pilotis  sur  le 
terrain  mouvant  et  précaire  des  institutions  humaines.  En  retour, 
elle  attend  des  institutions  politiques  l’aide  qui  convient  à  ses  fins 
spirituelles. 

Aux  siècles  d’une  Europe  chrétienne,  l’État  se  reconnut 
toujours  comme  le  premier  paroissien  de  l’Église,  paroissien 
parfois  de  mauvais  caractère  et  même  souvent  coupable,  mais 
paroissien  croyant,  soucieux  de  garder  sa  foi,  et  qui,  pour  donner 
souvent  des  inquiétudes  à  son  curé,  jamais  ne  lui  eût  contesté 

ni  son  caractère  sacré  ni  son  autorité. 

L’État  moderne,  comme  tant  d’individus  de  nos  jours,  veut 
être  indifférent  à  l’égard  de  Dieu  et  se  passer  de  religion.  Son 
idéal  se  restreint,  il  se  renferme  dans  la  poursuite  des  seuls  inté¬ 
rêts  temporels,  insoucieux  de  l’au-delà  et  du  salut  éternel  de  ses 
membres,  par  suite  sans  préférence  par  rapport  aux  croyances 
chrétiennes  et  à  toutes  les  religions,  qu’il  ignore  ou  ne  reconnaît 
que  par  leur  aspect  temporel,  les  traitant  peut-être  comme  des 
institutions  civiles,  à  moins  qu’effrayé  de  leur  puissance  il  ne  vise 
à  les  réduire  et  à  les  extirper. 

C’est  là,  vous  le  savez,  le  régime  qu’on  a  appelé  la  séparation 
de  l’Église  et  de  l’État.  Que  des  philosophes  incroyants  ou  des 
hommes  d’État  rationalistes  penchent  vers  ce  régime,  cela  peut 
se  concevoir.  Il  est  quelque  chose  de  plus  surprenant,  et  de  plus 
lamentable.  C’est  qu’il  se  trouve  parmi  des  catholiques,  et  parfois 
non  des  moindres,  des  esprits  à  ce  point  gâtés  par  le  pragmatisme 
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qu’ils  préconisent  comme  système  idéal  une  séparation  aussi  fu¬ 
neste  au  bien  des  âmes  et  aussi  injurieuse  aux  droits  de  Dieu. 

La  séparation  cependant  entraîne  d’abord  le  rejet  de  toute 
religion  d’État,  ou  selon  les  termes  de  la  jurisprudence  anglaise 
de  toute  Eglise  établie  ;  elle  comporte  l’entière  liberté  sinon  la 
parfaite  égalité  de  tous  les  cultes  au  regard  de  l’autorité  civile  ;  elle 
suggère  la  liberté  d’enseignement  et  la  liberté  de  la  presse  en 
matière  religieuse.  Or,  Messieurs,  ce  sont  là  au  point  de  vue 
chrétien  et  social  trois  erreurs  radicales  des  plus  pernicieuses 

,  \a  société  civiIe>  née  de  Dieu  comme  l’individu,  ne  saurait 

s  abstenir  de  lui  rendre  le  culte  qui  lui  est  dû,  et  elle  est  tenue  à  la 

religion  vraie  qu’est  venu  enseigner  au  monde  le  Sauveur.  Il  y  a 

donc  répugnance  morale,  blasphème  et  apostasie,  à  proclamer 

g  ise  libre  dans  l’État  libre,  si  cela  veut  dire  :  «  L’erreur  libre 

dans  1  État  libre.»  L’on  ne  saurait  plus  raisonnablement  prôner 

la  liberté  de  doctrine  et  la  liberté  de  la  presse  qu’on  ne  saurait 

proclamer  la  liberté  égalé  de  la  vente  des  produits  hygiéniques  et 

es  produits  malfaisants,  la  liberté  des  animaux  domestiques 

comme  celle  des  bêtes  féroces  et  des  chiens  enragés,  la  liberté  des 

hommes  de  bien  et  celle  des  forcenés  et  des  assassins.  Pie  IX,  dans 

!  r”  ®Uanta  cura'  accusait  justement  cette  liberté  d’être  une 
liberté  de  perdition. 

Non,  une  nation  chrétienne  n’est  pas  dans  l’ordre,  lorsque  la 

venté  y  a  pour  unique  garantie  de  son  empire,  «  la  liberté  de 

toutes  les  eireurs  ».  Les  Souverains  Pontifes,  docteurs  et  juges 

posés  par  le  Christ,  ont  répudié  pareil  système.  g 

L  Eghse  séparée  de  l’État,  c’est  la  vraie  religion  mise  au  rang 

l’incrov611’’  °eS'  f  naturalisme  érigé  en  culte,  c’est  bientôt 

dÛ  oZT  T  :  t  ““  qUi  goUvernent’  c'est  l'ivresse 
du  plaisir  sans  frein  ;  chez  ceux  qui  sont  gouvernés,  la  course  à 

d’iZZi1  H  Pa;‘age  deS  Plai8irS  aVeC  Jes  P»^ants.  Aussi  bien 

G  ÛgoTe  xtr  TT”*’’  deP“is  l’encyclique  Mirari  vos  de 
regmre  XVI  contre  les  erreurs  de  Lamennais,  ont-ils  répudié 

cette  solution  des  rapports  de  l’Église  et  de  l’État  P 

à  savX  qU’°n  T08*,,4  °ette  ‘hèSe  Ia  théorie  de  l 'hypothèse, 

es  7idL!U  7  m°,nS  tat  aCtUe'  d6S  peUP,es’  la  ^ration 

ÛÛthoH  ’  °n  ^  “  PreUVe  les  pro^ès  gigantesques  du 

“X  refirTpEru  dernier  siècie  so“s  ,e 

ton  Un  fils  de  1  Église  ne  peut  que  tressaillir  de  joie  en  cons¬ 
tant  les  acquisitions  merveilleuses  de  l’Église  au  sein  de  la 
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République  voisine,  mais  on  ne  saurait  non  plus  en  oublier  les 
blessures,  blessures  doctrinales,  dangers  moraux,  rétrécissement 
de  sa  plénitude.  Certains  faits  des  dernières  années,  par  exemple  en 
matière  scolaire,  démontrent  à  quels  périls  la  liberté  pour  tous 
expose  la  religion  et  la  vérité  catholiques.  Puis  avec  Leon  XIII,  il 
faut  le  dire  à  ceux  qui  sont  éblouis  par  le  mirage  américain  :  «  Si 
la  religion  catholique  est  honorée  parmi  vous,  si  elle  prospère,  si 
même  elle  s’est  accrue,  il  faut  l’attribuer  entièrement  à  la  fécon¬ 
dité  divine  dont  jouit  l’Église,  qui,  lorsque  personne  ne  s’y  oppose, 
lorsque  rien  ne  lui  fait  obstacle,  s’étend  d’elle-même  et  se  répand  ; 
pourtant  elle  produirait  encore  bien  plus  de  fruits,  si  elle  jouissait 
non  seulement  de  la  liberté,  mais  encore  de  la  faveur  des  lois,  et 
de  la  protection  des  pouvoirs  publics.  »  1 

La  faveur  des  lois,  la  protection  des  pouvoirs  publics,  tel  est 
donc  pour  l’Église  de  Jésus-Christ  le  régime  qui  lui  convient  de 
par  sa  nature  et  de  par  sa  dignité.  En  d  autres  termes,  c  est 
Yunion  de  l’Église  et  de  l’État. 

Union  ne  signifie  ici  ni  mélange  ni  absorption.  Cela  veut  diie 
reconnaissance  des  droits  de  l’Église  par  1  État,  et  des  droits  de 
l’État  par  l’Église  ;  accomplissement  des  devoirs  qui  les  obligent 
mutuellement.  Doctrine  qui  requiert  que  1  Église  soit  mise  au 
rang  de  religion  d’ État,— que  toute  la  législation  civile  soit 
harmonisée  sur  celle  de  l’Église,' — que  l’immunité  des  personnes 
et  des  choses  sacrées  soit  reconnue,  que  l’État  soutienne  la  religion 
de  son  autorité,  protège  la  doctrine  catholique,  accepte  les  lois 
et  jugements  canoniques,  réprime  les  erreurs  et  retienne  les  dissi¬ 
dents,  en  un  mot  ait  le  rôle  de  bras  séculier  par  rapport  à  la 
puissance  religieuse  de  l’Église. 

C’est  à  quoi  l’origine  commune  des  deux  sociétés,  la  commu¬ 
nauté  de  leurs  sujets,  tous  appelés  par  Dieu  à  faire  partie  de  la 
religion  chrétienne  et  à  constituer  les  sociétés  civiles,  la  soudure 
naturelle  des  fins  de  l’État  sur  les  fin  de  l’Église,  conduisent  norma¬ 
lement.  Aussi  bien,  la  doctrine  très  ferme  de  l’Église  est-elle  celle- 
ci  :  Jamais  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  ne  saurait  être 
approuvée  ;  tout  au  plus,  en  des  circonstances  particulières  peut- 
elle  être  tolérée,  jusqu’à  meilleur  compte  et  à  titre  d’expédient. 

Dans  le  plan  providentiel,  l’union  des  deux  pouvoirs  est  seule 
faite  pour  procurer  à  l’Église  tous  les  avantages  qui  lui  permettent 

1  Lettres  apostoliques  Longinqua  Oceani. 
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son  plein  épanouissement.  Il  ne  faut  point  sans  doute  exagérer 
ces  avantages,  qui  ne  furent  point  sans  coûter  cher  parfois  à 
l’autorité  ecclésiastique.  Mais,  selon  Grégoire  XVI,  tant  de  maux 
causés  à  l’Église  par  des  princes  jaloux  et  impies  ne  doivent  pas 
oublier  les  avantages  de  l’union  mutuelle.1 

L’une  et  l’autre  société  ne  peuvent  qu’en  être  affermies. 
Dans  cette  union  l’Église  s’abstiendra  d’affaiblir  par  ses  paroles 
ou  ses  actes  la  juste  soumission  des  sujets  aux  souverains,  d’usur¬ 
per  les  fonctions  du  pouvoir  civil,  de  s’immiscer  dans  les  affaires 
purement  politiques.  Elle  assurera  à  l’État  le  concours  de  son 
enseignement  sur  la  légitimité  et  la  dignité  des  pouvoirs  publics, 
elle  les  secourra  de  ses  prières,  elle  en  relèvera  le  prestige  par  les 
rites  sacrés  qui  le  consacrent,  elle  punira  de  peines  canoniques  les 
rebelles,  elle  pourra  même  aider  de  ses  ressources  pécuniaires 
l’indigence  de  l’État.  De  son  côté  l’État  servira  l’Église,  en  recon¬ 
naissant  sa  nature  et  son  rôle,  en  lui  laissant  la  libre  disposition  de 
ses  biens,  en  lui  payant  au  besoin  la  dîme  due  à  Dieu,  en  favori¬ 
sant  de  toutes  façons  le  progrès  de  la  foi  et  l’extension  du  règne 
évangélique. 

.jP  est  des  circonstances  où  à  l’alliance  proprement  dite  de 
Eglise  et  de  l’État  s’est  substitué  le  régime  concordataire, 
espece  de  compromis  entre  des  puissances  qui  prendraient  plutôt 
figure  de  rivales  que  d’alliées,  mais  dont  le  pacte  comporte  au 
moins  en  principe  la  reconnaissance  des  rapports  nécessaires.  A 
ce  titre,  les  concordats  sont  en  soi  supérieurs  encore  au  régime 
de  séparation,  et  ils  peuvent  rendre  à  la  religion  et  à  l’autorité 
civile  les  plus  grands  services.  Voilà  pourquoi  les  Papes  les  ac¬ 
ceptent  volontiers.  Depuis  la  guerre,  nombreuses  déjà  sont  les 
nations  nouvelles  ou  renouvelées  qui  les  ont  sollicités  du  Saint- 
biege  et  l’Eglise  en  augure  les  conséquences  les  plus  considé¬ 
rables  pour  le  bien  des  peuples. 


Mais  j  aborde,  en  finissant,  une  dernière  page  que  vous  attendez 
sans  doute  depuis  le  début.  Que  faut-il  penser  de  la  condition  de 
église  au  Canada,  de  ses  rapports  avec  l’autorité  politique.  Il 


1  Mirari  vos,  15  août  1832. 
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en  faut  penser,  Messieurs,  beaucoup  de  bien,  sans  toutefois 
s’abandonner  à  un  enthousiasme  naïf. 

Au  gouvernement  central  du  Canada,  et  dans  toutes  les  pro* 
vinces  de  majorité  protestante,  c’est  le  système  de  la  séparation 
qui  existe,  avec  ses  funestes  conséquences,  retenues  encore  par 
diverses  résistances  du  sentiment  chrétien,  corrigées  dans  une 
légère  mesure  par  les  dispositions  parfois  bienveillantes  des  hommes 
publics,  aggravées  souvent  par  le  régime  scolaire  imposé  aux 
catholiques  et  dont  il  n’y  a  pas  lieu  de  rappeler  ici  l’injustice 
et  les  périls. 

Vous  vivez  dans  cette  province,  héritière  plus  fidèle  des  trésors 
de  l’ancienne  chrétienté,  d’un  régime  complexe  qui  sans  être 
l’idéal  peut  tout  de  même  s’en  rapprocher,  si  les  hommes  qui  ont 
en  main  le  pouvoir  ont  aussi  l’intelligence  de  la  haute  portée 
politique  des  principes  chrétiens,  et  le  courage  de  travailler  à  leur 
merveilleuse  réalisation. 

Vous  n’avez  point  l’union  proprement  dite  de  l’Église  et  de 
l’État,  puisque  devant  la  loi  il  y  a  égalité  des  cultes,  à  un  degré 
que  n’eussent  pas  requis  les  conditions  publiques  et  dont  il  faudra 
toujours  redouter  les  conséquences  morales.  Le  libéralisme  moder¬ 
ne  et  la  libéralité  française  vous  ont  inspiré  plus  que  la  simple 
tolérance  envers  les  sectes  chrétiennes  et  les  religions  étrangères  ; 
indépendamment  des  conditions  historiques  qui  ont  amené  cet  état 
de  choses,  vous  y  êtes  allés  d’une  générosité  plutôt  excessive, 
fruit  d’un  bon  cœur  plus  que  d’une  sagesse  toujours  mesurée. 

Par  ailleurs,  sur  un  grand  nombre  de  points  les  plus  graves, 
organisation  scolaire,  constitution  des  paroisses,  liberté  des  insti¬ 
tutions  religieuses,  et  le  reste,  il  y  a  ordinairement  entente  louable 
et  alliance  respectueuse  des  deux  autorités.  Et  vos  lois  s’en  ressen¬ 
tent  beaucoup,  quoiqu’elles  ne  soient  pas  sans  contenir  parfois 
des  clauses  inquiétantes,  et  dont  on  pourra  abuser.  Néanmoins,  à 
plus  d’un  titre,  c’est  là  une  condition  qui  fait  notre  légitime  orgueil 
de  race,  l’admiration  des  étrangers  qui  l’observent,  un  principe 
d’espérance  pour  l’avenir  de  la  religion  en  notre  pays,  en  même 
temps  que  pour  la  sécurité  sociale  de  ses  institutions  publiques. 

L’Église  vous  en  rend  volontiers  le  témoignage.  Elle  s’accom¬ 
mode  de  ce  régime,  ne  demandant  point  de  proscrire  les  cultes 
étrangers  ni  d’ostraciser  ceux  qui  ne  professent  point  la  foi 
catholique,  mais  de  conserver  aux  siens  la  part  de  haute  justice 
et  de  particulière  faveur  qui  revient  à  leur  religion  et  que  facilitent 
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leur  nombre  et  leur  poids  dans  la  balance  des  intérêts  publics. 
Elle  apprécie  hautement,  malgré  ses  lacunes,  la  condition  qui  lui 
a  été  faite  jusqu’ici  et  d’où  il  ne  peut  résulter  que  les  plus  grands 
fruits,  à  condition  que  les  hommes  chargés  du  pouvoir  se  laissent 
guider  dans  leur  action  politique  plus  encore  par  les  principes  tradi¬ 
tionnels  qui  ont  créé  cette  situation,  que  par  les  brèches  dange¬ 
reuses  que  celle-ci  a  faites  à  l’intégrité  doctrinale. 

Ceux  qui  président  aux  destinées  publiques,  il  faut  le  leur 
rendre,  ont  encore  très  généralement  une  foi  sincère  et  un  profond 
attachement  à  l’Église.  Il  serait  à  regretter  que,  catholiques  très 
méritants  dans  leur  vie  individuelle,  coutumiers  aussi  d’actes 
généreux  envers  l’Église,  dans  leur  vie  publique,  ils  ne  parussent 
point  néanmoins  s’être  jamais  faits  une  doctrine  complète,  une 
théorie  bien  claire  des  droits  de  la  religion  dans  l’ordre  civil,  de 
l’intransigeance  qu’impose  la  vérité,  de  l’absolutisme  que  demande 
la  justice  par  rapport  aux  doctrines  diminuées  et  aux  usurpations 
sociales,  quelque  tolérance  de  fait  qu’il  y  ait  lieu  d’accorder  provi¬ 
soirement  à  celles-ci. 

Et,  permettez-moi  de  vous  le  dire  avec  liberté,  dans  les  pro¬ 
vinces  où  nous  luttons  pour  la  conservation  des  trésors  qui  nous 
sont  communs  en  matière  de  foi  et  de  langue,  nous  portons  certes 
une  admiration  profonde  à  la  politique  religieuse  qui  règne  dans 
la  vôtre,  et  nous  la  citons  volontiers  en  exemple.  Mais  nous  nous 
demandons  aussi  si  vous  ne  pourriez  travailler  plus  encore  à  main¬ 
tenir  et  à  fortifier,  en  ce  vingtième  siècle  et  en  terre  d’Amérique, 
le  cas  d’un  pays  où  les  institutions  publiques  sont  pénétrées  de 
l’esprit  du  Christ,  et  où  l’on  en  comprend  les  salutaires  garanties 
d’ordre  social. 

Cela  ne  va  point  sans  doute  sans  de  hautes  vertus  et  de  magna¬ 
nimes  tribulations  chez  les  hommes  qui  président  aux  destinées 
politiques,  mais  cela  les  élève  à  la  mesure  des  grands  génies  qui 
firent  autrefois  l’Europe  la  plus  heureuse  et  la  plus  prospère  qui 
ait  été. 

L’empereur  de  Russie  disait  un  jour  à  Napoléon,  empereur  des 
Français  :  ((  Chez  moi,  je  suis  empereur  et  pape  ;  c’est  bien  plus 
commode.  ))  Au  regard  de  la  commodité,  on  peut  ne  rien  contester 
de  la  théorie  du  souverain  russe.  Mais  que  voilà  une  lumière 
étrange  pour  éclairer  la  route  qui  mène  les  hommes  à  leur  destinée 
éternelle  et  les  sociétés  à  la  prospérité  et  à  la  durée  des  siècles. 
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L  empereur  de  Russie  et  sa  papauté  gisent  présentement  dans 
les  abîmes  du  bolchevisme,  et  vous  savez  comment  l’autre  empe¬ 
reur  qui  retint  sans  doute  le  conseil  de  son  interlocuteur,  a  suscité 
en  Europe  de  révolutions  sur  les  ruines  de  son  empire.  Pendant 
oe  temps,  il  y  a  a  Rome  un  Pontife  qui  demeure  après  les  révo¬ 
lutions  et  aux  pieds  duquel  les  nouveaux  souverains  et  chefs 
d’État  finissent  toujours  par  apporter  leurs  hommages. 

Est-il  rien  de  plus  grand  au  monde  que  ce  tableau  :  les  peuples 
inclines  sous  la  sage  baguette  du  pouvoir  civil  qui  les  mène  dans 
1  ordre  et  la  paix,  leurs  princes  et  leurs  ministres  agenouillés  aux 
pieds  du  Souverain  Pontife,  celui-ci  prosterné  profondément 
devant  le  Christ  dont  il  est  le  Vicaire,  et  l’univers  entier  adorant 
son  suprême  Auteur  d’où  découle  tout  pouvoir  et  toute  autorité, 
et  auquel  ramène  à  jamais  toute  obéissance  et  toute  fidélité 
chrétienne. 

BIBLIOGRAPHIE 

Dictionnaire  de  théologie  catholique,  art.  «  Eglise  »,  VII,  col.  2210-2223. 

Dictionnaire  apclogétique  de  la  foi  catholique,  art.  ((  Libéralisme  »,  col.  1822-1841. 

Dictionnaire  pratique  des  connaissances  religieuses,  art.  «  Église  »,  3e  col  1074- 
1086. 

Droit  public  de  l'Eglise,  Principes  généraux,  par  Mgr  Louis- Adolphe  Paquet, 
2e  édition,  7ème  —  llème  leçons. 

Chénon  :  Le  Rôle  social  de  l’Eglise,  Paris,  Bloud,  1921. 

Jacques  Maritain  :  Primauté  du  Spirituel,  Paris,  Plon,  1927.—  Nous  recom¬ 
mandons  singulièrement  cet  ouvrage  pour  ses  vues  pénétrantes  et  sa  richesse  de 
doctrine.  Nous  l’avons  reçu  trop  tard  pour  pouvoir  l’utiliser  dans  notre  travail. 


REUNIONS  DU  SOIR 

L’autorité  dans  l’Église 

Allocution  de  M.  Joseph  Bilodeau 

Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice,1 
Mesdames  et  Messieurs, 

Depuis  ce  matin  un  auditoire  choisi  et  distingué  s’est  empressé 
au  pied  de  la  chaire  des  conférenciers  des  Semaines  sociales  du 
Canada.  Tous  nous  comprenons  l’importance  des  questions 
sociales  et  la  nécessité  de  les  étudier.  Malheureusement  les  occu¬ 
pations  journalières  de  chacun  de  nous  ne  nous  permettent  pas  de 
suivre  tous  les  cours  de  cette  Semaine.  C’est  pourquoi  les  organi¬ 
sateurs  ont  mis  au  programme  les  conférences  du  soir  qui  donne¬ 
ront  à  un  plus  grand  nombre  l’avantage  de  profiter  des  enseigne¬ 
ments  offerts. 

Nous  avons  le  plaisir  de  posséder  au  milieu  de  nous,  comme 
président  d’honneur  de  cette  séance,  l’honorable  Ernest  Lapointe, 
ministre  de  la  Justice  dans  le  gouvernement  fédéral.  Monsieur 
Lapointe,  cet  auditoire  distingué  vous  a  acclamé  avant  que  votre 
nom  soit  prononcé  ;  et  vous  pouvez  vous  dispenser  de  présentation 
officielle,  surtout  à  Québec. 

Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice,  il  n’appartient  peut-être 
pas  à  mon  inexpérience  de  faire  votre  éloge,  mais  je  dirai  avec 
Paul  Dulac  que  vous  incarnez  aujourd’hui  la  politique  de  bon 
conseil,  honnête  et  droit.  Chaque  fois  que  l’exécutif  de  ce  pays 
vous  a  donné  un  mandat  de  confiance,  nous  nous  sommes  double¬ 
ment  réjouis,  parce  que  nos  gouvernants  reconnaissaient  vos 
talents  et  parce  que  cet  honneur  était  conféré  à  un  Canadien 
français.  Représentant  du  Canada  soit  à  Londres  soit  à  Genève, 
vous  avez  fait  preuve  d’une  connaissance  approfondie  de  la 


*  L’honorable  Ernest  Lapointe. 
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politique  internationale  et  vos  mérites  ont  été  appréciés  par  les 
nations  européennes  elles-mêmes. 

Ce  soir,  vous  avez  bien  voulu  quitter  vos  nombreuses  occu¬ 
pations,  oublier  les  fatigues  d’un  long  voyage  en  Australie,  à 
Paris  et  à  Genève,  pour  apporter  aux  organisateurs  des  Semaines 
sociales  un  témoignage  de  considération  et  une  nouvelle  preuve  de 
l’intérêt  que  vous  portez  aux  œuvres  sociales.  Monsieur  le  Minis¬ 
tre,  soyez  assuré  que  votre  présence  est  hautement  appréciée  et 
nous  vous  en  remercions  sincèrement. 

L’autorité  est  le  sujet  à  l’étude  durant  cette  Semaine  sociale. 
Du  principe  de  l’autorité  bien  compris  et  sagement  exercé  décou¬ 
lera  nécessairement  le  respect  des  droits  des  individus,  l’harmonie 
entre  les  classes  et  l’accomplissement  fidèle  de  tous  nos  devoirs 
religieux,  civiques  et  sociaux. 

Monseigneur  Élias  Roy,  conférencier  de  ce  soir,  nous  parlera  de 
l’autorité  dans  l’Église.  Supérieur  du  collège  de  Lévis,  l’une  de 
nos  maisons  d’éducation  qui  fait  le  plus  honneur  à  notre  province, 
Mgr  Roy  appartient  à  cette  classe  d’apôtres  dont  le  dévouement 
est  souvent  malheureusement  trop  méconnu  par  ceux  qui  en 
ont  le  plus  profité.  C’est  par  leur  sollicitude,  leur  dévouement  et 
leurs  enseignements  journaliers  qu’ont  été  formées  nos  classes  diri¬ 
geantes  et  c’est  de  leurs  enseignements  que  nous  profitons  encore 
ce  soir.  Monseigneur,  les  fonctions  absorbantes  du  supériorat  ne 
vous  empêchent  pas  de  prendre  une  part  très  active  aux  organisa¬ 
tions  religieuses  et  sociales.  A  deux  reprises  différentes,  nous  avons 
vu  votre  nom  au  programme  des  journées  sociales  catholiques. 
Dernièrement  vous  étiez  l’un  des  orateurs  religieux  au  congrès 
eucharistique  de  la  Rivière-du-Loup.  Et  ce  soir  vous  avez  bien 
voulu  accepter  l’invitation  de  la  Commission  des  Semaines  sociales 
du  Canada. 

Monseigneur,  cet  auditoire  est  désireux  de  profiter  de  vos 
leçons  et  je  vous  invite  à  prendre  la  parole. 
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Conférence  de  Mgr  Elias  Roy 

L’autorité  dans  l’Église  :  voilà  le  sujet  qu’on  m’a  demandé  de 
traiter  devant  vous  ce  soir. 

L’Église,  c’est  la  société  des  hommes  baptisés,  qui,  professant 
la  doctrine  de  Jésus-Christ,  sont  soumis  aux  pasteurs  légitimes  et 
principalement  au  Souverain  Pontife.  L’Église  est  une  société. 
Est-il  possible  de  concevoir  une  société  sans  autorité,  une  société 
dont  tous  les  membres  restent  maîtres  absolus  de  leurs  actes,  ne 
subissent  aucun  contrôle  et  n’obéissent  à  aucune  loi  ?  Il  n’y  a  point, 
dit  Bossuet,  de  pire  état  que  l’anarchie  ;  c’est-à-dire  où  il  n’y  a 
point  de  gouvernement  ni  d’autorité.  Où  tout  le  monde  peut  faire 
ce  qu’il  veut,  nul  ne  fait  ce  qu’il  veut  ;  où  il  n’y  a  point  de  maître, 
tout  le  monde  est  maître  ;  où  tout  le  monde  est  maître,  tout  le 
monde  est  esclave. 

Notre-Seigneur  Jésus-Christ  ayant  établi  son  Église  sous  la 
forme  d’une  société  et  d’une  société  parfaite  et  indépendante  qui 
devait  continuer  sa  mission  sur  la  terre,  ne  pouvait  manquer  de 
l’asseoir  sur  des  bases  solides  et  de  lui  donner  une  autorité  «  vi¬ 
vante  et  agissante  w.1  Ouvrons  l’Évangile  et  nous  verrons  avec 
quelle  sagesse  surhumaine  le  fondateur  de  l’Église  a  constitué 
cette  autorité,  quels  en  furent  les  premiers  dépositaires,  où  elle 
doit  se  trouver  aujourd’hui. 

Le  présent  travail  comportera  deux  parties  bien  distinctes. 
Nous  voulons  d’abord  montrer  comment  a  été  constituée  l’auto¬ 
rité  dans  l’Église.  Nous  verrons  ensuite  les  bienfaits  qui  découlent 
de  l’exercice  de  cette  autorité,  soit  dans  l’ordre  spirituel,  soit 
même  dans  l’ordre  temporel. 


I 

COMMENT  A  ÉTÉ  CONSTITUÉE  L’AUTORITÉ  DANS 

L’ÉGLISE? 

La  proposition  suivante  renferme  toute  la  doctrine  que  nous 
avons  à  exposer  dans  cette  première  partie  : 

Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  établi  les  apôtres  dépositaires  de 
toute  l’autorité  dans  l’Eglise,  en  donnant  toutefois  la  primauté  de 
juridiction  à  Pierre,  et  cette  autorité  se  perpétue  dans  les  évêques , 
successeurs  des  apôtres,  et  dans  le  Pape,  successeur  de  Pierre. 


1  Monsabré. 
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On  le  voit  cette  proposition  contient  trois  parties,  bien  dis¬ 
tinctes  qu’il  faut  démontrer  séparément  : 

A)  Les  Apôtres  ont  reçu  de  Jésus-Christ  tout  pouvoir  dans 
l’Église  ; 

B)  Pierre  a  reçu  la  primauté  de  juridiction  ; 

C)  Les  évêques  et  le  Pape  succèdent  aux  apôtres  et  à  Pierre 
dans  leur  autorité. 

A 

Les  Apôtkes  ont  reçu  de  Jésus-Christ  tout  pouvoir 

dans  l’Église 

Le  Fils  de  Dieu  est  venu  sur  la  terre  pour  détruire  le  péché  et 
procurer  le  salut  du  monde.  Mais  comme  il  ne  devait  pas  rester 
indéfiniment  ici-bas  d’une  manière  visible,  il  a  confié  à  des  hommes 
de  son  choix  la  mission  de  continuer  son  œuvre  de  sanctification. 
Les  hommes  appelés  à  ce  grand  honneur  de  continuer  l’œuvre  du 
Christ,  ce  sont  les  Apôtres. 

Mais  la  sanctification  peut  s’opérer  d’une  manière  immédiate 
par  le  'pouvoir  d'ordre,  qui  atteint  les  âmes  directement  et  produit 
la  grâce  efficacement  ex  opéré  operato  dans  toutes  les  âmes  qui  ne 
présentent  aucun  obstacle.  Elle  peut  aussi  s’opérer  d’une  maniéré 
médiate  par  Y  enseignement  qui  sollicite  l’assentiment  de  1  intelli¬ 
gence  à  la  vérité,  par  le  gouvernement  qui  dirige  la  volonté  vers 
l’action.  C’est  donc  un  triple  pouvoir  que  le  Christ  a  confie  a  ses 
Apôtres  :  pouvoir  d'ordre  pour  sanctifier  les  âmes  par  des  rites 
extérieurs  ;  pouvoir  d’ enseigner  toute  vérité  et  cela  d’une  maniéré 
infaillible  ;  pouvoir  de  gouverner  les  fidèles  et  de  les  conduire  a 
leur  fin. 

a)  Les  Apôtres  ont  reçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  d’ordre. 

Dieu  aurait  pu  sans  aucun  doute  se  réserver  le  pouvoir  exclusif 
de  sanctifier  directement  les  âmes  comme  il  l’a  fait  au  jour  de  la 
Pentecôte,  mais  il  est  bien  conforme  aux  desseins  de  la  Providence 
de  se  servir  des  causes  secondes  dans  le  gouvernement  de  1  univers. 
D’ailleurs  notre  nature  à  la  fois  sensible  et  spirituelle  n  exige-t-elle 
pas  un  acte  extérieur  même  dans  la  communication  des  dons  les 
plus  spirituels  ?  Il  était  donc  convenable  que  Notre-Seigneur 
confiât  à  des  hommes  le  pouvoir  de  sanctifier  et  c’est  ce  qu  il  a 
fait. 
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Que  dit-il  en  effet  à  ses  Apôtres  après  la  résurrection  ((  Comme 
mon  Père  m’a  envoyé,  moi  aussi  je  vous  envoie.  »  1 

Voilà  donc  les  Apôtres  investis  par  ces  paroles  de  la  mission 
même  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  ;  les  voilà  mis  en  possession 
de  tous  les  moyens  de  sanctification  établis  par  le  Fondateur  de 
l’Église.  Ces  paroles,  très  générales  dans  leur  signification, 
pourraient  à  la  rigueur  nous  suffire.  Mais  il  en  est  d’autres  qui 
précisent  davantage  et  entrent  dans  le  détail  des  moyens  de 
salut. 

Ainsi  le  Baptême  nous  donne  la  vie  surnaturelle  ;  l’Eucharistie 
alimente  en  nous  cette  vie  divine  ;  la  Pénitence  nous  la  rend 
quand  nous  avons  le  malheur  de  la  perdre  par  le  péché.  Or  c’est 
à  ses  Apôtres  que  Jésus  confie  tout  pouvoir  sur  ces  grandes 
source  de  vie  spirituelle. 

Le  Baptême  :  «  Allez,  enseignez  toutes  les  nations,  baptisez-les 
au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  »  2 

L’ Eucharistie  :  ((  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi  »,  dit  Notre 
Seigneur  à  ses  apôtres,  après  leur  avoir  donné  son  corps  comme 
nourriture  et  son  sang  comme  breuvage.3 

La  Pénitence  :  «  Recevez  le  Saint-Esprit,  les  péchés  seront  remis 
à  ceux  à  qui  vous  les  aurez  remis,  ils  seront  retenus  à  ceux  à  qui 
vous  les  retiendrez.  »  4 

Les  Apôtres  d’ailleurs  ne  se  sont  pas  mépris  sur  le  sens  de  ces 
paroles.  Le  jour  même  de  la  Pentecôte,  à  la  suite  de  la  prédication 
de  saint  Pierre,  ils  administrent  le  Baptême  à  trois  mille  Juifs.8 
On  les  voit  persévérer  dans  la  fraction  du  pain, —  ce  qui  doit 
s’entendre  du  saint  sacrifice  de  la  messe, —  imposer  les  mains 
pour  faire  descendre  le  Saint-Esprit.  En  un  mot,  suivant  l’expres¬ 
sion  de  saint  Paul,  «  ils  se  considèrent  et  veulent  être  considérés 
comme  les  ministres  du  Christ  et  les  dispensateurs  des  mystères 
de  Dieu  ».6 

I  Jo  an,  xx,  21. 

s  Matt.,  XXVIII,  19  ;  Marc,  xvi,  16. 

*  Luc,  xxii,  19. 

4  Jo  an,  xx,  22-23. 

6  Act.,  il,  41. 

II  I  Cor.,  ix,  1. 
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b)  Les  Apôtres  ont  reçu  de  Jésus-Christ  la  mission  d'enseigner 
et  d'une  manière  infaillible. 


Première  partie. —  Pendant  toute  la  durée  de  sa  vie  publique 
Notre-Seigneur  n’a  cessé  de  parcourir  les  bourgs  et  les  villages 
pour  enseigner  sa  doctrine.  Sur  les  places  publiques,  dans  le  temple 
de  Jérusalem,  dans  les  synagogues,  sur  la  montagne,  sur  les 
barques,  près  du  rivage,  Jésus  enseigne  aux  foules,  il  prêche  son 
Évangile.  Mais  comme  il  ne  peut  atteindre  personnellement 
qu’une  infime  minorité,  il  donne  à  ses  Apôtres  la  mission  de  conti¬ 
nuer  son  enseignement,  de  le  généraliser,  de  le  porter  jusqu  aux 
extrémités  de  la  terre.  Cette  mission,  elle  se  déduit  des  paroles 


déjà  citées  :  «  Comme  mon  Père  m’a  envoyé,  moi  aussi  je  vous 
envoie.  )d  Mais  le  Christ  a  voulu  constituer  ce  magistère  de  la 
manière  la  plus  explicite  et  la  plus  formelle. 

C’était  après  la  résurrection,  au  moment  où  Jésus  allait  monter 
au  ciel.  Avant  de  se  séparer  de  ses  apôtres,  il  leur  dit  ces  paroles 


solennelles  :  «  Toute  puissance  m’a  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur 
la  terre.  Allez  donc  et  instruisez  tous  les  peuples,  les  baptisant  au 
nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  et  leur  apprenant  à 
observer  toutes  les  choses  que  je  vous  ai  commandées.  »1 2 

Fidèles  à  la  recommandation  du  Maître,  les  Apôtres  «  prê¬ 
chèrent  partout,  le  Seigneur  coopérant  avec  eux  et  confirmant  leur 
parole  par  les  miracles  qui  l’accompagnaient  »3.  Les  princes  des 
prêtres,  les  magistrats  veulent  les  empêcher  de  prêcher  au  nom  de 
Jésus,  et  ils  ne  craignent  pas  d’aller  jusqu’aux  menaces.  Les 
Apôtres  n’en  continuent  pas  moins  leur  prédication.  «  Voyez, 
disent-ils,  s’il  est  juste  de  vous  obéir  plutôt  que  d’obéir  à  Dieu. 
Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  dire  ce  que  nous  avons 


vu  et  entendu.  »4 *  . 

Et  que  doivent  enseigner  les  Apôtres  ?  Toute  la  doctrine  qu  ils 
ont  reçue  de  Notre-Seigneur,  omnia  quaecumque  mandavi,  vobis.6 
Que  faut-il  croire  sur  Dieu  et  ses  infinies  perfections,  sur  1  homme 
et  ses  destinées?  Quels  sont  nos  devoirs  envers  Dieu,  envers  le 
prochain,  envers  nous-mêmes  ?  Que  faut-il  penser  de  1  Eglise 


1  JoAN,  XX,  21. 

s  Matt.,  xxviii,  18-20. 

,  Marc,  xvi,  209. 

4  Ad.,  II,  19-20. 

*  Matt.,  xxviii,  20. 
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fondée  par  Notre  Seigneur?  Questions  angoissantes  qui  ont  fait 
le  tourment  des  plus  grands  esprits.  Sur  tous  ces  points  d’une 
importance  capitale,  les  Apôtres  ont  un  enseignement  précis,  qui 
donne  pleine  satisfaction  à  l’esprit  et  au  cœur.  Et  cet  enseignement, 
dont  les  répercussions  profondes  se  feront  sentir  toute  l’éternité, 
devait  produire  la  plus  entière  certitude,  écarter  le  plus  léger 
soupçon  d’erreur. 

Rassurez- vous  :  les  Apôtres  ont  reçu  de  Jésus  la  promesse  et 
le  don  de  l’infaillibilité.  C’est  là  un  point  qu’il  faut  mettre  bien 
en  relief. 

Seconde  partie. —  Avant  de  remonter  au  ciel,  Nôtre  Seigneur 
confie  à  ses  Apôtres  la  mission  d’enseigner  :  «  Prêchez  l’Évangile 
à  toute  créature.  Celui  qui  croira  et  sera  baptisé,  celui-là  sera 
sauvé,  mais  celui  qui  ne  croira  pas  sera  condamné,  w1  Peut-on 
croire  à  la  fausseté  d’une  prédication  que  Dieu  impose  sous  peine 
de  damnation  ?  L’erreur  des  Apôtres,  si  elle  était  possible,  ne 
rejaillirait-elle  pas  jusque  sur  Dieu  lui-même  ?  Et  n’y  a-t-il  pas 
quelque  chose  d’impie,  de  blasphématoire  même  dans  cette 
supposition  de  personnages  accrédités  par  le  Dieu  de  toute 
vérité,  et  enseignant  le  mensonge  ? 

D’ailleurs,  les  Apôtres  sont  donnés  au  monde  comme  d’autres 
Christ.  «  Comme  mon  Père  m’a  envoyé,  ainsi  moi,  je  vous  envoie.  »2 
«  Celui  qui  vous  écoute,  m’écoute.  »3  Les  Apôtres  sont  donc  aussi 
incapables  d’erreur  que  le  Christ  lui-même. 

A  tout  cela  s’ajoute  la  promesse  de  l’assistance  perpétuelle  de 
Jésus  lui-même,  d’un  secours  spécial  de  l’Esprit-Saint  qui  préser¬ 
vera  les  Apôtrés  de  tout  danger  d’erreur.  «  Voici  que  je  suis  avec 
vous  tous  les  jours  jusqu’à  la  consommation  des  siècles.  »4  «  Et 
moi,  je  prierai  mon  Père  et  il  vous  donnera  un  autre  Paraclet 
pour  qu’il  demeure  éternellement  avec  vous.  »  *  «  Le  Paraclet, 

1  Esprit-Saint  que  mon  Père  enverra  en  mon  nom,  vous  enseignera 
toute  chose  et  vous  rappellera  tout  ce  que  je  vous  ai  dit.))®  «  Lors¬ 
que  cet  Esprit  de  vérité  sera  venu,  il  vous  enseignera  toute  vérité.»7 

1  Marc.,  xvi,  15. 

*  Joan.,  xx,  21. 

*  Luc,  x,  16. 

4  Matt.,  xx vixi,  208. 

*  Joan.,  xiv,  16. 

*  Joan.,  xiv,  26. 

7  Joan.,  xvi,  13. 
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Des  textes  aussi  formels  ne  laissent  aucune  place  pour  le  doute. 
Aussi  voyons-nous  chez  les  saints  Pères  la  croyance  constante  à 
l’infaillibilité  des  Apôtres.  Il  serait  facile  de  multiplier  les  textes. 
Bornons-nous  à  quelques-uns. 

Le  grand  Irénée  dans  son  livre  Contra  haereses  parle  ainsi  : 

«  Ne  cherchez  pas  chez  d’autres  la  vérité  que  nous  pouvons  faci¬ 
lement  recevoir  de  l’Église,  car  les  Apôtres  lui  ont  transmis 
comme  un  riche  dépôt  la  vérité  pleine  et  entière.  »  Ailleurs  il 
ajoute  :  «  Le  Seigneur  de  tous  a  donné  à  ses  Apôtres  le  pouvoir 
d’annoncer  l’Évangile  et  par  eux  nous  connaissons  la  vérité, 
c’est-à-dire,  la  doctrine  du  Fils  de  Dieu,  car  c  est  à  eux,  que  le 
Seigneur  a  dit  :  «  Celui  qui  vous  écoute,  m’écoute.»  Où  est  1  Église, 
là  est  l’Esprit  de  Dieu  et  l’Esprit  de  Dieu  est  vérité. 

«  Rien  n’est  plus  puissant  que  l’Église,  dit  saint  Jean  Chrysos- 
tome  ;  lui  déclarer  la  guerre,  c’est  déclarer  la  guerre  au  cie  , 
l’attaquer,  c’est  se  mettre  dans  l’impuissance  de  vaincre  :  car 
Dieu  est  plus  fort  que  tous.  »x 

On  le  voit,  si  Dieu  a  livré  ce  monde  aux  disputes  des  hommes, 
si  dans  les  questions  d’ordre  purement  naturel,  -les  divergences 
d’idées  s’expliquent  et  se  comprennent,  quand  il  s’agit  des  ventes 
du  salut,  de  ces  vérités  intimement  liées  au  bonheur  eternel  e 
l’homme,  Dieu  a  voulu  établir  un  magistère  infaillible  qui  tranche 
en  son  nom  et  avec  son  assistance  toutes  les  questions  de  doctrine. 
Il  est  le  pouvoir  reçu  par  les  apôtres  et  qui  se  continue  dans  1  Eglise 
comme  nous  les  verrons  plus  loin. 


c)  Les  Apôtres  ont  reçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  de  gouverner 

les  fidèles. 


L’Église  a  été  établie  sous  forme  d’une  société  parfaite  et 
indépendante,  ce  qui  suppose  nécessairement  un  pouvoir  apte  a 


«  Fondée,  dit  Mgr  Paquet,  par  le  Sauveur  lui-même  non  sur 
des  liens  vagues  d’association  mal  définie,  mais  sur  des  bases 
parfaitement  juridiques,  l’Église  doit  jouir  de  tous  les  pouvoirs, 
de  toutes  les  prérogatives  nécessaires  a  une  société  de  ce  genr  . 
Et  dans  une  société  juridiquement  constituée,  l’une  des  premières, 
des  plus  essentielles  conditions  du  gouvernement,  c  est  que  les 


1  Cité  par 


Monsàbré.  Carême  1882,  p.  36. 
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chefs  du  corps  social  puissent  imposer  aux  membres  qu’ils  gou¬ 
vernent  les  directions  et  les  règles  sans  lesquelles  l’unité  de  vues 
et  d’action,  par  conséquent  toute  marche  d’ensemble  vers  un 
même  but,  est  impossible.  Or,  qui  ne  sait  que,  par  une  admirable 
combinaison,  l’Église  se  compose  de  deux  éléments  étroitement 
unis  l’un  à  l’autre,  l’élément  divin  et  l’élément  humain  ;  quelle 
forme  un  corps  moral  animé  sans  doute  par  l’esprit  invisible  de 
Dieu,  mais  déployant  dans  le  monde  visible  et  au  milieu  de 
conditions  extérieures  de  toute  existence  terrestre  son  organisme 
et  sa  vie  ?  Il  suit  de  là  que  le  pouvoir  juridictionnel,  dont  elle  est 
investie,  n’a  pas  seulement  pour  théâtre  de  son  action  le  domaine 
secret  de  la  conscience,  mais  que,  par  sa  nature  même,  par  ce 
caractère  divino-humain  dont  il  est  lui-même  empreint,  il  domine 
et  contrôle  toute  la  vie  extérieure  des  fidèles,  toutes  ses  mani¬ 
festations  religieuses  et  morales.  >d 

Que  les  Apôtres  aient  été  les  premiers  dépositaires  de  ce  pouvoir 
de  gouverner,  c’est  ce  qui  ressort  des  paroles  même  du  Christ  : 
((  Comme  mon  Père  m’a  envoyé,  ainsi  moi  je  vous  envoie.  »2  Le 
Fondateur  de  1  Église  entendait  par  la  donner  à  ses  Apôtres  tout 
ce  qui  ne  lui  était  pas  absolument  personnel  et  par  suite  incom¬ 
municable.  Ces  paroles  très  generales  conféraient  donc  aux 
Apôtres  la  puissance  de  gouverner  l’Église,  puissance  évidemment 
communicable. 

Le  pouvoir  de  gouverner,  c’est  en  premier  lieu  le  pouvoir  de 
faire  des  lois.  Notre-Seigneur  l’a  donné  aux  Apôtres  par  ces 
paroles  si  claires,  si  explicites,  si  universelles  dans  leur  acception  : 
<(  En  vérité,  je  \  ous  le  dis,  tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre 
sera  lié  dans  le  ciel,  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera  délié 
dans  le  ciel.  »3  De  l’avis  de  tous  les  interprètes,  lier  et  délier  signi¬ 
fient  obliger  ou  libérer  moralement  les  hommes.  Ainsi  Knaben  - 
batjer  :  «  Personne  ne  pourra  nier  que  par  ces  paroles  le  Christ 
n’ait  voulu  exprimer  le  pouvoir  législatif.»  Suarez  :  «  Ce  pouvoir 
(de  lier  et  de  délier)  n  est  autre  chose  que  le  pouvoir  de  porter  des 
lois  qui  lient  ou  obligent  les  hommes,  de  punir  ou  de  porter  des 
censures,  d’imposer  ou  d’enlever  des  fardeaux  de  ce  genre.»  4 

Droit  public  de  l  Église.  • —  Principes  généraux,  p.  137. 

*  Joan.,  xx,  2. 

*  Matt.,  xviii,  18. 

4  Cité  par  d’IIerbigny,  Theologica  de  Ecclesia,  vol.  I,  p.  176. 
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Fillion  :  ((  Le  droit  de  gouverner  et  d’administrer  l’Église,  de 
faire  des  lois,  de  les  abroger,  de  porter  des  censures,  de  remettre 
les  péchés,  etc.,  etc.,  est  clairement  indiqué  par  ces  mots  lier  et 
délier.  »  1 

Il  est  donc  évident  que  le  Collège  apostolique  a  reçu  de  Jésus- 
Christ  le  pouvoir  législatif.  Mais  ce  pouvoir  ne  serait-il  pas  vrai¬ 
ment  illusoire  si,  par  un  corollaire  nécessaire,  il  n’était  complété 
par  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  ou  coactif  ?  La  loi, 
en  effet,  n’est  pas  établie  pour  dormir  dans  les  statuts,  mais  pour 
devenir  la  règle  de  nos  actions.  Mais  l’ignorance,  la  passion,  la 
malice  des  hommes  sont  toujours  là  pour  provoquer  des  trans¬ 
gressions  de  la  loi.  L’autorité  doit-elle  rester  témoin  impassible 
de  ces  violations  du  droit,  des  mépris  des  lois  ?  S’il  en  était  ainsi, 
tout  gouvernement  deviendrait  impossible  et  la  société  marcherait 
à  sa  ruine.  De  toute  nécessité,  l’autorité  qui  commande  doit  avoir 
le  moyen  d’exiger  l’obéissance,  de  juger  les  délinquants,  de  les 
punir  au  besoin. 

Les  Apôtres,  interprètes  autorisés  et  infaillibles  du  Maître, 
n’ont  pas  hésité  à  exercer  les  trois  pouvoirs  législatif,  judiciaire 
et  coactif.  Ils  ont  ainsi  jeté  les  bases  du  droit  ecclésiastique. 

Ainsi  nous  voyons  aux  Actes  des  Apôtres,  que  Paul  <(  parcourait 
la  Syrie  et  la  Cilicie,  fortifiant  les  églises  et  ordonnant  d’observer 
les  prescriptions  des  Apôtres  et  des  anciens  ».2  Lui-même  distingue 
entre  ce  qui  est  commandé  par  le  Seigneur  et  ce  que  lui-même 
ordonne  :  «A  ceux  qui  sont  mariés,  j’ordonne,  non  pas  moi,  mais 
le  Seigneur.  Aux  autres,  ce  n’est  pas  le  Seigneur,  c’est  moi  qui 
dis.  ))  3  Voilà  bien  le  pouvoir  législatif. 

Le  même  apôtre  saint  Paul  envoie  son  disciple  Timothée  aux 
Corinthiens,  mais  il  se  réserve  le  jugement  de  leurs  différends  : 
((  Mais  j’irai  bientôt  chez  vous,  si  le  Seigneur  le  veut,  et  je 
connaîtrai,  non  quelles  sont  les  paroles  de  ceux  qui  se  sont  enfles, 
mais  quelle  est  leur  puissance.  »4 *  «  Pour  moi,  absent  de  corps, 
mais  présent  d’esprit,  j’ai  déjà  jugé  comme  si  j’étais  présent 
oelui  qui  a  fait  un  tel  acte.  ))6  Voilà  bien  le  pouvoir  judiciaire. 

Enfin  l’apôtre  saint  Paul  emploie  contre  les  pécheurs,  les 

1  La  Sainte  Bible  commentée,  vol.  VII,  p.  116 

2  Act.,  xv,  41. 

3  I  Cor.,  vu,  10-12. 

4  1  Cor.,  iv,  19. 

*  I  Cor.,  v,  3. 
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scandaleux  et  les  hérétiques  soit  V excommunication  :  «  Si  quel¬ 
qu’un  n’obéit  pas  à  ce  que  nous  ordonnons  par  cette  lettre,  notez- 
le  et  n’ayez  point  de  commerce  avec  lui,  afin  qu’il  ait  de  la  confu¬ 
sion  »*,  soit  une  peine  encore  plus  grave,  la  domination  de  Satan: 
<(  Qu’un  tel  homme  soit  livré  à  Satan  pour  la  destruction  de  la 
chair.»2  «  De  ce  nombre  sont  Hyménée  et  Alexandre,  que  j’ai 
livrés  à  Satan,  pour  qu’ils  apprennent  à  ne  plus  blasphémer.»3 
Voilà  bien  le  'pouvoir  coactif.  Ce  n’était  là  que  la  mise  à  exécution 
de  la  parole  du  Christ  :  «  Si  quelqu’un  n’écoute  pas  l’Église,  qu’il 
soit  pour  toi  comme  un  païen  et  un  publicain.  ))4 

Il  reste  donc  établi  que  les  Apôtres  ont  reçu  de  Notre  Seigneur  : 

1°  Le  pouvoir  d’ordre  pour  sanctifier  les  âmes  par  l’adminis¬ 
tration  des  sacrements  ; 

2°  Le  pouvoir  d’enseigner  et  d’une  manière  infaillible  ; 

3°  Le  pouvoir  de  gouverner  l’Église. 

B 

On  peut  toutefois  se  demander  si  tous  les  membres  du  Collège 
apostolique  avaient  une  autorité  parfaitement  égale,  de  manière 
a  constituer  une  aristocratie,  ou  bien  si  plutôt  l’un  d’entre  eux 
n’a  pas  reçu  une  véritable  primauté  qui  fait  du  gouvernement  de 
l’Église  une  réelle  monarchie. 

Entendons  là-dessus  le  prince  des  théologiens,  saint  Thomas, 
cité  par  Mgr  Paquet.6  «  L’Église  est  de  création  divine  ;  elle  doit 
donc  reproduire  en  elle-même,  dans  sa  nature,  dans  sa  forme 
gouvernementale,  tous  les  traits  et  toutes  les  perfections  d’une 
société  sagement  et  divinement  constituée.  Qr,  ajoute  le  saint 
Docteur  se  plaçant  évidemment  à  un  point  de  vue  absolu,  la 
meilleure  forme  de  gouvernement  est  celle  où  la  multitude  reçoit 
son  orientation  d’un  seul  chef,  c’est-à-dire  la  forme  monarchique  ; 
car  cette  organisation,  reposant  sur  un  pouvoir  parfaitement  un, 
est  plus  apte  que  toute  autre  à  produire  l’unité  de  vue,  de  direc¬ 
tion  et  d  action,  d’où  résulte  l’ordre  et  le  bonheur  des  mérites- 
Rien  donc  d’étonnant  que  Notre  Seigneur,  dans  sa  suprême 

1  II  The».,  ni,  14. 

*  I  Cor.,  v,  3. 

*  I  Tim.,  i,  20. 

4  Matt.,  xviii,  17. 

6  Droit  public  de  l’Église,  I,  p.  125. 
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sagesse,  ait  fait  de  son  Vicaire  sur  la  terre  un  véritable  monarque 
spirituel.  »x 

Nous  voulons  donc  en  ce  moment  démontrer  que  Pierre  a  reçu 
de  Notre- Seigneur  la  primauté  de  juridiction. 

Cette  primauté  élève  Pierre  au-dessus  de  tous  les  autres 
Apôtres  et  en  fait  le  chef  incontesté  de  l’Église.  Mais  avant 
d’aborder  la  question  de  droit ,  posée  par  les  paroles  de  Notre- 
Seigneur,  nous  voulons  au  moins  insinuer  en  passant  cette  vérité 
susceptible  de  plus  grands  développements,  que  la  primauté  de 
Pierre  existait  de  fait ,  préparée  par  toute  une  série  d  actes  de 
Notre-Seigneur  comprise  et  mise  en  pratique  par  Pierre  lui-même, 
acceptée  par  les  apôtres,  au  moins  après  la  résurrection.  Laissons 
ici  la  parole  à  Bossuet  dans  son  sermon  sur  Y  Unité:  «  Pierre 
paraît  le  premier  en  toutes  manières  :  le  premier  à  confesser  la 
foi  ;  le  premier  dans  l’obligation  d’exercer  l’amour  ;  le  premier 
de  tous  les  Apôtres  qui  vit  le  Sauveur  ressuscité  des  morts,  comme 
il  en  avait  été  le  premier  témoin  devant  tout  le  peuple  ;  le  premier 
quand  il  fallut  remplir  le  nombre  des  Apôtres  ;  le  premier  qui 
confirme  la  foi  par  un  miracle  ;  le  premier  à  convertir  les  Juifs  ; 
le  premier  à  recevoir  les  Gentils  ;  le  premier  partout.  Mais  je  ne 
puis  tout  dire  ;  tout  concourt  à  établir  sa  primauté  ;  oui,  tout, 
jusqu’à  ses  fautes.  La  puissance  donnée  à  plusieurs  porte  ses 
restrictions  dans  son  partage  ;  au  lieu  que  la  puissance  donnée  à  un 
seul  et  sur  tous  et  sans  exception  emporte  la  plénitude.,  ous 
reçoivent  la  même  puissance,  mais  non  au  même  degré  ni  avec 
la  même  étendue.  Jésus-Christ  commence  par  le  premier,  et  dans 
ce  premier,  il  développe  le  tout.  .  .  afin  que  nous  apprenions.  .  . 
que  l’autorité  ecclésiastique,  premièrement  établie  en  la  personne 
d’un  seul,  ne  s’est  répandue  qu’à  condition  d’être  toujours  rame¬ 
née  au  principe  de  son  unité  et  que  tous  ceux  qui  aurait  à  exercer, 
se  doivent  tenir  inséparablement  unis  à  la  même  chaire.  » 

Venant  maintenant  à  la  question  de  droit ,  nous  disons  . 

1°  Que  la  primauté  a  été  promise  à  Pierre  par  Notre-Seigneur  ; 

2°  Qu'elle  lui  a  été  conférée  après  la  résurrection. 

1°  Nous  disons  en  premier  lieu  avec  le  Concile  u  ^,1C 
que  «  suivant  les  témoignages  de  1  Évangile,  la  primau  e 
juridiction  sur  l’Église  universelle  a  été  promise  immédiatemen 

1  Somme  contre  les  Gentils,  ix,  76. 

*  Cité  par  Joseph  n®  Maibtre  :  Le  Pape,  VI. 
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et  directement  à  l’apôtre  Pierre  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  ».x 
Elle  fut  bien  solennelle  certes  la  circonstance  où  Notre  Seigneur 
promit  à  Pierre  la  prééminence  sur  tous  les  autres  Apôtres. 
«  Jésus  vint  aux  environs  de  Césarée  de  Philippe  et  il  interrogeait 
ses  disciples  en  disant  :  Que  disent  les  hommes  touchant  le  Fils 
de  l’homme  ?  Ils  lui  répondirent  :  Les  uns,  qu’il  est  Jean  Baptiste, 
les  autres,  Élie,  les  autres,  Jérémie  ou  quelqu’un  des  prophètes. 
Jésus  leur  dit  :  Et  vous,  qui  dites-vous  que  je  suis  ?  Simon-Pierre, 
prenant  la  parole,  dit  :  Vous  êtes  le  Christ,  le  Fils  du  Dieu  vivant. 
Jésus  lui  répondit  :  Tu  es  bienheureux,  Simon,  fils  de  Jonas, 
parce  que  ce  n’est  pas  la  chair  et  le  sang  qui  t’ont  révélé  cela, 
mais  mon  Père  qui  est  dans  les  cieux.  Et  moi,  je  te  dis  que  tu  es 
Pierre  et  que  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église,  et  les  portes  de 
l’enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle.  Et  je  te  donnerai  les 
clefs  du  royaume  des  cieux,  et  tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre 
sera  lie  dans  les  cieux  ;  et  tout  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera 
délié  dans  les  cieux.  »2 

C  est  à  Pierre  et  à  Pierre  seul  que  Jésus  s’adresse  en  dernier 
lieu.  Il  le  distingue  et  le  choisit  entre  tous  les  Apôtres  pour  lui 
faire  les  plus  magnifiques  promesses,  récompense  de  sa  généreuse 
confession.  Et  pour  frapper  l’imagination  en  même  temps  qu’il 
éclairé  la  raison,  Notre-Seigneur  emploie  trois  métaphores  bien 
significatives. 

a)  L  Apôtre  est  désigné  non  seulement  par  son  nom  primitif, 
Simon,  fils  de  Jonas,  mais  encore  par  le  nom  nouveau  à  lui  imposé 
par  le  Christ  et  symbole  de  son  rôle  dans  l’Église.  Pierre  est  donc 
établi  comme  la  pierre  angulaire  de  l’Église,  le  fondement  iné¬ 
branlable  sur  lequel  doit  reposer  tout  l’édifice,  fondement  qui  assu¬ 
re  à  1  Église  1  unité,  la  solidité,  la  perpétuité.  Tous  les  matériaux 
placés  au  dehors  de  cette  pierre  sont  assis  sur  le  sable  mouvant 
et  voues  a  une  ruine  certaine,  pendant  que  l’Église  résistera  d’une 
manière  victorieuse  à  tous  les  assauts  de  l’enfer.  Comment  ne  pas 
reconnaître  a  ces  traits  l’autorité  suprême  qui  unit  tous  les 

éléments  de  1  Église,  leur  donne  la  cohésion  et  les  dirige  vers  leur 
fin? 

b)  «  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  cieux.»  Le  pouvoir 
des  clefs,  c  est  le  pouvoir  suprême,  le  pouvoir  de  commander  à 

1  Const.  Pastor  aeternus,  ch.  I. 

*  Matt.,  xvi,  13-19. 
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tous.  Quand  un  général  entre  en  vainqueur  dans  une  ville  conquise 
par  ses  armes,  les  magistrats  viennent  lui  remettre  les  clefs  pour 
signifier  par  là  leur  parfaite  soumission  et  le  plein  pouvoir  qui 
échoit  au  général.  Pierre  doit  recevoir  les  clefs  du  royaume  des 
cieux.  A  lui  donc  d’accorder  ou  de  refuser  l’accès  du  palais  royal, 
à  lui  d’exercer  l’autorité  pleine  et  entière  sur  les  fidèles  et  les 
pasteurs.  Saint  Pierre  a  reçu  seul  les  clefs  du  royaume  des  cieux 
pour  les  communiquer  aux  autres  pasteurs,  dit  Optât  de  Milène. 

«  Le  Seigneur  a  donné  les  clefs  à  Pierre  et  par  lui  à  l’Église  », 
dit  Tertullien. 

c)  «  Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  les  cieux, 
et  tout  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans  les  cieux.» 

Pierre  reçoit  donc  seul  ce  qui  est  donné  à  tous  collectivement 
le  pouvoir  de  faire  des  lois.  Les  autres  Apôtres  ne  reçoivent  ce 
pouvoir  qu’en  union  avec  Pierre.  Le  collège  apostolique  n’est 
complet  que  si  Pierre  est  présent. 

Cette  expression,  figurée  :  «  Lier  et  délier ,  dit  Léon  XIII, 
désigne  le  pouvoir  d’établir  des  lois  et  aussi  celui  de  juger  et  de 
punir.  Et  Jésus-Christ  affirme  que  ce  pouvoir  aura  une  telle 
étendue,  une  telle  efficacité,  que  tous  les  décrets  rendus  par  Pierre 
seront  ratifiés  par  Dieu.  Ce  pouvoir  est  donc  souverain  et  tout  à 
fait  indépendant,  puisqu’il  n’a  sur  la  terre  aucun  pouvoir  au- 
dessus  de  lui,  et  qu’il  embrasse  l’Église  tout  entière  et  tout  ce 
qui  est  confié  à  l’Église.  »* 

2°  Voilà  donc  la  promesse  faite  à  Pierre  :  il  sera  le  fondement 
de  l’Église,  il  aura  les  clefs  du  royaume  des  cieux  et  plein  pouvoir 
de  lier  et  de  délier.  Quand  un  Dieu  engage  sa  parole  d’une  manière 
aussi  formelle  et  aussi  solennelle,  nous  n’avons  qu’à  nous  incliner 
humblement  et  à  dire  :  je  crois.  Cependant  Notre-Seigneur  n’a 
pas  voulu  que  l’Évangile  contînt  seulement  la  promesse  de  la 
primauté  ;  il  a  fait  en  sorte  qu’on  y  vît  la  réalisation  de  cette 
promesse. 

C’était  après  la  résurrection.  «  Après  qu’ils  eurent  mangé,  Jésus 
dit  à  Simon-Pierre  :  Simon,  fils  de  Jean,  m’aimes-tu  plus  que 
ceux-ci  ?  Il  lui  répondit  :  Oui,  Seigneur,  vous  savez  que  je  vous 
aime.  Jésus  lui  dit  :  Pais  mes  agneaux/ —  Il  lui  dit  de  nouveau  : 
Simon,  fils  de  Jean,  m’aimes-tu  ?  Pierre  lui  répondit:  Oui,  Seigneur, 
vous  savez  que  je  vous  aime.  Jésus  lui  dit  :  Pais  mes  agneaux/ — 


1  Encyclique  Sotis  cognitum. 
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Il  lui  dit  pour  la  troisième  fois  :  Simon,  fils  de  Jean,  m’aimes-tu  P 
Pierre  fut  attristé  de  ce  qu’il  lui  avait  dit  pour  la  troisième  fois  : 
m’aimes-tu  ?  et  il  lui  répondit  :  Seigneur,  vous  savez  toutes  choses, 
vous  savez  que  je  vous  aime.  Jésus  lui  dit  :  Pais  mes  brebis.  »  1 
«  Le  devoir  et  le  rôle  du  pasteur,  dit  Léon  XIII,  c’est  de  guider 
le  troupeau,  de  veiller  à  son  salut  en  lui  procurant  des  pâturages 
salutaires,  en  écartant  les  dangers,  en  démasquant  les  pièges,  en 
repoussant  les  attaques  violentes  ;  bref,  en  exerçant  l’autorité  du 
gouvernement .  » 2 

Et  notons  que  les  mots  agneaux  et  brebis  désignent  l’Église 
universelle,  tout  le  troupeau  du  Seigneur,  les  simples  fidèles  et  les 
pasteurs.  «  En  premier  lieu,  dit  saint  Eucher,  il  lui  confie  les 
agneaux,  puis  les  brebis,  parce  qu’il  l’établit  non  seulement 
pasteur,  mais  pasteurs  des  pasteurs.  Pierre  pait  donc  les  agneaux, 
il  pait  aussi  les  brebis,  il  pait  les  fils,  il  pait  aussi  les  mères,  il 
gouverne  les  sujets  et  les  prélats.  Il  est  le  pasteur  de  tous,  parce  que 
dans  l’Église,  il  n’y  a  rien  que  des  agneaux  et  des  brebis.  » 

Ajoutons  enfin  un  autre  texte  qui  démontre  à  la  fois  la  primauté 
de  Pierre  et  son  infaillibilité.  Pendant  la  dernière  Cène,  le  Seigneur 
dit  :  «  Simon,  Simon,  voici  que  Satan  vous  a  réclamé  pour  vous 
cribler  comme  le  froment,  mais  j’ai  prié  pour  toi  afin  que  ta  foi 
ne  défaille  point  et  toi,  lorsque  tu  seras  converti,  affermis  tes 
frères.  )>3  Le  Christ  connaît  les  attaques  auxquelles  seront  soumis 
les  Apôtres.  Il  prie  pour  Pierre  afin  que  sa  foi  ne  défaille  point. 
La  prière  du  Christ  donne  à  Pierre  la  solidité  dans  la  foi  ;  Pierre 
à  son  tour  maintient  la  foi  des  Apôtres. 

«  Qui  peut  douter,  dit  Bossuet,  que  Pierre  n’ait  reçu  par  cette 
prière  une  foi  constante,  invincible,  inébranlable  et  si  abondante 
d’ailleurs,  qu’elle  fût  capable  d’affermir,  non  seulement  le  commun 
des  fidèles,  mais  encore  ses  frères  les  Apôtres  et  les  pasteurs  des 
troupeaux.  Cette  parole  revient  manifestement  à  celle  où  il 
avait  dit  :  Tu  es  Pierre,  je  t’ai  changé  ton  nom  en  celui  de  Pierre, 
en  signe  de  la  fermeté  que  je  te  veux  communiquer,  non  seulement 
pour  toi,  mais  encore  pour  toute  mon  Église,  car  je  la  veux  bâtir 
sur  cette  pierre.  Je  veux  mettre  en  toi,  d’une  manière  éminente 
et  particulière,  la  prédication  de  la  foi  qui  en  sera  le  fondement, 
et  les  portes  de  l’enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle,  c’est-à- 

1  Joan.,  XX,  15-17. 

2  Encyclique  Satis  cognitum. 

8  Luc,  xxn,  31-32. 
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dire  qu’elle  sera  affermie  contre  tous  les  efforts  de  Satan,  jusqu’à 
être  inébranlable.  Et  cela  qu’est-ce  autre  chose  que  Jésus-Christ 
répète  ici.  i)1 

Ainsi  donc  le  complément  indispensable  de  la  primauté  de 
Pierre,  c’est  son  infaillibilité  personnelle.  Comment  Pierre  serait-il 
le  fondement  inébranlable  de  l’Église  s’il  pouvait  errer  en  matière 
de  foi  et  induire  les  autres  en  erreur  ?  Comment  mériterait-il  le 
titre  de  pasteur  universel  s’il  présentait  à  son  troupeau  des  pâtu¬ 
rages  empoisonnés  ?  Comment  pourrait-il  confirmer  ses  pères  si 
lui-même  pouvait  défaillir  ? 

Il  reste  donc  prouvé  que  Pierre  est  le  chef  véritable  de  l’Église, 
qu’il  commande  à  tous,  fidèles  et  pasteurs,  qu’il  les  confirme  tous 
dans  la  foi,  parce  que  lui-même  a  reçu  le  don  de  l’infaillibilité. 

C 

Mais  les  glorieuses  prérogatives  accordées  par  Notre-Seigneur  à 
Pierre  et  aux  autres  Apôtres  étaient-elles  personnelles,  ou  bien 
devaient-elles  passer  à  leurs  successeurs  ?  C’est  ce  qu’il  faut  exami¬ 
ner  maintenant  et  nous  voulons  prouver. 

1 0  Que  les  évêques  succèdent  aux  Apôtres  dans  leur  autorité  ; 

2  °  Que  le  Pape  est  le  successeur  de  Pierre  et  doit  jouir  comme  lui 
de  la  primauté. 

Première  partie. —  L’Église  a  les  promesses  de  l’indéfec- 
tibilité  :  jusqu’à  la  fin  des  temps  elle  remplira  sa  mission  de  faire 
connaître  le  vrai  Dieu  et  de  sauver  les  âmes.  Mais  comment  peut- 
elle  s’acquitter  efficacement  de  cette  mission,  si  ce  n’est  par  le 
ministère  des  évêques?  Et  comment  les  évêques  peuvent-ils 
continuer  l’oeuvre  des  Apôtres  sans  etre  les  successeurs  des 
Apôtres  ?  Sans  doute  à  l’origine  de  l’Église,  pour  accréditer  les 
Apôtres  auprès  des  tenants  des  antiques  superstitions,  pour 
rendre  plus  facile  leur  œuvre  de  persuasion,  1  Esprit-Saint  leur 
donnait  à  profusion  des  charismes  merveilleux,  comme  le  don  des 
langues  et  le  don  des  miracles,  dons  purement  personnels  qui  ne 
devraient  se  rencontrer  plus  tard  qu’à  titre  d’exception.  Quant 
aux  pouvoirs  essentiels  et  ordinaires  d’ordre  et  de  juridiction, 

1  Bossuet  :  Méditation,  La  Cène. 
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ils  devraient  être  les  mêmes  sous  peine  de  voir  l’Église  déchoir 
misérablement  au  lieu  de  s’étendre  en  conquérante  sur  tous  les 
points  du  globe.  C’est  bien  cette  identité  de  pouvoir  que  l’apôtre 
saint  Paul  exprimait  aux  chefs  des  Églises  d’Éphèse  et  des  environs 
en  leur  disant  :  ((  Prenez  garde  à  vous  et  à  tout  le  troupeau  sur 
lequel  l’Esprit-Saint  vous  a  établis  évêques  pour  régir  l’Église  de 
Dieu  que  le  Christ  a  payée  de  son  sang.  »x 

Au  moment  de  monter  au  ciel,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  dit 
aux  Apôtres  :  «  Allez,  enseignez  toutes  les  nations,  baptisez-les 
au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  »2  «  Allez  dans  le 
monde  entier,  prêchez  l’Évangile,  à  toute  créature.»  3  Les  Apôtres, 
hommes  d’un  jour  et  de  forces  limitées,  ne  pouvaient  évidemment 
accomplir  à  la  lettre  le  commandement  du  Sauveur  et  prêcher 
l’Évangile  à  toutes  les  nations  de  la  terre.  Sans  doute  ils  se  sont 
partagé  le  monde  et  fondé  çà  et  là  des  Églises  qu’ils  ont  fécondées 
de  leurs  sueurs  et  de  leur  sang.  Mais  l’œuvre  si  fortement  ébauchée 
devait  prendre  de  nouveaux  développements  avec  leurs  succes¬ 
seurs  et  par  là  l’Église  allait  recevoir  une  de  ses  notes  distinctives  : 
la  catholicité.  C’est  bien  ce  que  voulait  signifier  Notre-Seigneur 
par  ces  solennelles  paroles  d’adieu  qu’il  adressait  à  ses  apôtres 
avant  son  Ascension  :  «  Voici  que  je  suis  avec  vous  tous  les  jours 
jusqu’à  la  consommation  des  siècles.  »4  «  Les  Apôtres  peuvent  donc 
mourir,  dit  Monsabré,  ils  revivent  dans  leurs  successeurs,  munis 
eux-mêmes  de  la  force  génératrice  qui  doit  perpétuer  leur  pou¬ 
voir.  »6  Ainsi,  saint  Clément  écrivait  à  la  fin  du  premier  siècle: 
((  Les  Apôtres  ont  prêché  dans  tous  les  pays,  dans  les  cités  et  ils 
ont,  après  les  avoir  éprouvés  par  l’Esprit-Saint,  institué  leurs 
premiers  evêques  et  diacres.  Ils  ont  réglé  que,  ces  premiers  étant 
morts,  d  autres  devraient  recueillir  leur  ministère  après  avoir  été 
dûment  éprouvés.  »• 

Les  écrivains  ecclésiastiques  les  plus  anciens,  comme  saint 
Irenee,  saint  Cyprien,  Tertullien,  attestent  que  les  évêques 
succèdent  immédiatement  aux  Apôtres.  D’ailleurs,  n’avons-nous 
pas  là-dessus  le  témoignage  explicite  de  l’Apôtre  saint  Paul  : 

1  Act.,  xx,  28. 

*  Matt.,  xxviii,  19. 

*  Marc,  XVI,  15. 

4  Matt.,  xxviii,  20. 

*  Carême  1882,  p.  13. 

*  Dictionnaire  des  connaissances  religieuses,  III,  p.  88. 
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«  Je  t’ai  laissé  en  Crète  afin  qne  tu  organises  ce  qui  reste  à  régler, 
et  que  tu  établisses  des  prêtres  dans  chaque  ville,  comme  je  te 
l’ai  ordonné  ))  ?  x\insi  parle  saint  Paul  à  son  disciple  Tite.1  C’est 
aussi  ce  qu’enseigne  Léon  XIII  dans  son  encyclique  Satis  cogni- 
tum  :  «  L’édifice  de  l’Église,  dont  Dieu  lui- même  est  l'architecte, 
repose  sur  un  très  visible  fondement,  d’abord  sur  l'autorité  de 
Pierre  et  de  ses  successeurs,  mais  aussi  sur  les  Apôtres  et  les 
successeurs  des  Apôtres,  qui  sont  les  évêques,  de  telle  sorte  que, 
écouter  leur  voix  ou  la  mépriser,  équivant  à  écouter  ou  à  mépriser 
Jésus-Christ  lui-même.»  Il  dit  encore  ailleurs  :  «  Immédiatement 
après  le  Pontife  romain  et  sous  sa  direction,  le  gouvernement 
des  intérêts  religieux  du  christianisme  appartient  aux  évêques. 
S’ils  ne  sont  pas  placés  au  faîte  de  la  puissance  pontificale,  ils 
sont  cependant  princes  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  et 
comme  chacun  d’eux  est  préposé  au  gouvernement  d’une  Église 
particulière,  ils  sont,  dit  S.  Thomas,  comme  les  ouvriers  princi¬ 
paux  dans  la  construction  de  l’édifice  spirituel  et  ils  ont  les 
membres  du  clergé  pour  partager  leurs  travaux  et  exécuter  leurs 
décisions.»2  C’est  aussi  la  doctrine  du  Concile  du  Vatican.3  Les 
évêques,  placés  par  l’Esprit-Saint,  ont  succédé  aux  Apôtres.  Ils 
paissent  et  régissent  chacun  comme  de  vrais  pasteurs  les  trou¬ 
peaux  confiés  à  leurs  soins. 

Deuxième  partie.- —  Nous  voici  maintenant  au  point  culmi¬ 
nant  de  notre  étude.  Il  reste  à  démontrer  que  :  Le  Pape  est  le 
successeur  de  Pierre  et  doit  jouir  comme  lui  de  la  primauté. 

C’est  un  article  de  foi  depuis  le  Concile  du  Vatican  :  «  Si 
quelqu’un  dit  que  ce  n’est  pas  en  vertu  de  l’institution  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  et  par  suite  de  droit  divin  que  le  bienheu¬ 
reux  Pierre  a  des  successeurs  perpétuels  dans  la  primauté  sur 
l’Église  universelle,  ou  que  le  Pontife  romain  n’est  pas  le  succes¬ 
seur  de  Pierre  dans  la  même  primauté,  qu’il  soit  anathème.  » 

Le  Concile  du  Vatican  ne  faisait  que  renouveler  la  définition 
promulguée  autrefois  par  le  Concile  de  Florence  en  1439. 

Cette  vérité  découle  nécessairement  de  la  perpétuité  de  l’Église. 
Dès  lors  qu’on  admet  que  l’Église  doit  durer  jusqu’à  la  consom¬ 
mation  des  siècles,  il  faut  admettre  la  primauté  du  1  ape  qui  est 

»  I,  5. 

*  Encyclique  Sap.  cliristianae. 

3  Sess.  IV,  ch.  3.) 
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un  élément  essentiel  de  sa  constitution.  Jusqu’à  la  fin  des  temps 
en  effet,  Pierre  doit  rester  le  fondement  inébranlable  contre 
lequel  viendront  se  briser  tous  les  efforts  de  l’enfer.  Il  demeure 
ainsi  le  principe  et  le  centre  de  l’unité  dans  l’Église.  Jusqu’à  la 
fin  des  temps,  Pierre  doit  exercer  le  pouvoir  des  clefs,  c’est-à-dire 
commander  à  tous  et  juger  d’une  manière  irrévocable.  Jusqu’à  la 
fin  des  temps  il  liera  et  déliera,  et  ses  jugements  seront  ratifiés 
par  Dieu  lui-même.  Jusqu’à  la  fin  des  temps,  Pierre  doit  paître 
les  agneaux  et  les  brebis,  être  par  conséquent  le  pasteur  suprême 
des  fidèles  et  des  pasteurs.  Jusqu’à  la  fin  des  temps  Pierre  doit 
confirmer  ses  frères  dans  la  foi,  se  prononcer  sans  appel  et  d’une 
manière  infaillible  sur  toutes  les  controverses  religieuses. 

Mais  ces  fonctions  si  essentielles  à  la  vie  de  l’Église,  Pierre  ne 
peut  les  remplir  dans  sa  personne  physique,  puisque,  comme  tous 
les  autres  hommes,  il  paie  son  tribut  à  la  mort.  C’est  donc  dans 
sa  personne  morale  qu’il  réalise  les  magnifiques  promesses  de 
Notre  Seigneur,  c’est-à-dire,  par  ses  successeurs. 

De  fait,  tous  les  Pontifes  romains  se  sont  considérés  comme 
les  successeurs  de  Pierre.  Ils  en  ont  assumé  toutes  les  responsa¬ 
bilités  et  exercé  tous  les  pouvoirs.  Ce  sont  les  Pontifes  romains 
qui,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  ont  institué,  confirmé  ou  déposé 
les  évêques,  même  revêtus  de  la  dignité  patriarcale.  Ils  ont  de  plus 
•envoyé  dans  toutes  les  parties  du  monde,  comme  en  un  territoire 
soumis  à  leur  juridiction,  des  légats  pour  traiter  des  affaires  les 
plus  importantes  et  régler  les  affaires  litigieuses.  Ils  ont  promulgué 
des  lois  d’une  portée  universelle. 

D’un  autre  côté,  on  pourrait  accumuler  en  ferveur  de  la  pri¬ 
mauté  pontificale  les  témoignages  de  tous  les  âges,  de  tous  les 
pays,  de  toutes  les  Églises  tant  d’Orient  que  d’Occident.  Joseph 
de  Maistre  dans  son  immortel  ouvrage  Du  Pape,  a  transcrit 
quelques-uns  de  ces  témoignages  les  plus  probants. 

«  Saint  François  de  Sales,  dit  Mgr  Paquet,  eut  jadis  l’imgé- 
nieuse  idée  de  réunir  comme  en  un  tableau  les  différents  titres  que 
l’antiquité  religieuse  a  décerné  aux  Souverains  Pontifes  ou  à  leur 
siège.  Ces  titres  primatiaux,  au  nombre  de  près  de  cinquante  et 
empruntés  à  tous  les  Pères  et  à  tous  les  siècles  chrétiens,  présentent 
dans  leur  éloquente  brièveté  la  plus  claire  et  la  plus  saisissante 
démonstration.  »1 


1  Droit  public,  I,  p.  88. 
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A  tous  ces  témoignages  de  l’intérieur  viennent  s’ajouter  ceux 
de  l’extérieur,  des  protestants  et  des  Églises  dissidentes. 

Joseph  de  Maistre,  qui  avait  vécu  longtemps  en  Russie,  a  pu 
extraire  des  livres  liturgiques  de  l’Église  russe,  des  passages  qui 
démontrent  à  l’évidence  l’antique  croyance  à  la  primauté  de 
Pierre  et  de  ses  successeurs.  Ainsi  l’Église  russe  chante  l’hymne 
suivante  : 

«  O  saint  Pierre,  prince  des  Apôtres  !  primat  apostolique  ! 
pierre  inamovible  de  la  foi,  en  récompense  de  ta  confession, 
éternel  fondement  de  l’Église,  pasteur  du  troupeau  parlant  ; 
porteur  des  clefs  du  ciel,  élu  entre  tous  les  Apôtres  pour  être, 
après  Jésus-Christ,  le  premier  fondement  de  la  sainte  Église, 
réjouis-toi  !  réjouis-toi  !  colonne  inébranlable  de  la  foi  orthodoxe, 
chef  du  collège  apostolique.  » 

La  même  Église  dit  à  saint  Léon  :  ((  Quel  nom  te  donnerai-je 
aujourd’hui  ?  Te  nommerai-je  le  héraut  merveilleux  et  le  ferme 
appui  de  la  vérité,  le  vénérable  chef  du  suprême  concile,  le  suc¬ 
cesseur  au  trône  suprême  de  saint  Pierre,  l’héritier  de  l’invincible 
Pierre  et  le  successeur  de  son  empire  ?  »x 

Le  grand  pontife  Léon  XIII  qui  a  laissé  à  l’Église  de  si  lumineux 
enseignements,  est  revenu  plusieurs  fois  dans  ses  encycliques  sur 
la  primauté  pontificale.  Ainsi  dans  son  encyclique  Satis  cognitum, 
il  s’exprime  ainsi  :  «  L’autorité  de  Pierre  faisant  partie  de  la 
constitution  et  de  l’organisation  de  l’Église  comme  son  élément 
principal,  puisqu’elle  est  le  principe  de  l’unité,  le  fondement  de 
la  sécurité  et  de  la  durée  perpétuelle,  il  s’ensuit  qu’elle  ne  pouvait 
en  aucune  façon  disparaître  avec  le  bienheureux  Pierre,  mais 
qu’elle  devait  nécessairement  passer  à  ses  successeurs  et  être 
transmise  de  l’un  à  l’autre.  La  disposition  de  la  vérité  demeure 
donc,  et  le  bienheureux  Pierre,  persévérant  dans  la  fermeté  de  la 
pierre,  dont  il  a  reçu  la  vertu,  n’a  point  quitté  le  gouvernement 
de  l’Église,  mis  dans  sa  main.  )>1 2 

La  primauté  du  Pape  ne  serait  pas  complète  sans  le  privilège 
de  l’infaillibilité.  Le  Concile  du  Vatican  a  soulevé  cette  question 
et  malgré  les  clameurs  de  l’extérieur  et  l’opposition  de  l’intérieur,  il 
a  porté  cette  définition  solennelle  : 

«  C’est  un  dogme  divinement  révélé,  que  le  Pontife  romain 
lorsqu’il  parle  ex  cathedra,  c’est-à-dire,  lorsque,  remplissant  la 

1  Du  Pape,  L.  I,  ch.  X. 

2  S.  Léon  :  Serm.  in,  ch.  3. 
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charge  de  Pontife  et  Docteur  de  tous  les  chrétiens,  en  vertu  de 
la  suprême  autorité  apostolique,  il  définit  qu’une  doctrine  sur  la 
foi  ou  les  mœurs  doit  être  tenue  par  l’Église  universelle,  jouit 
pleinement,  par  l’assistance  divine  qui  lui  a  été  promise  dans  la 
personne  du  bienheureux  Pierre,  de  cette  infaillibilité  dont  le 
divin  Rédempteur  a  voulu  que  son  Église  fût  pourvue  en  définis¬ 
sant  la  doctrine  touchant  la  foi  ou  les  mœurs,  et  par  conséquent, 
que  de  telles  définitions  du  Pontife  romain  sont  irréformables  par 
elles-mêmes,  et  non  en  vertu  du  consentement  de  l’Église. 

((  Si  donc  quelqu’un  osait  contredire  à  notre  définition,  ce  que 
Dieu  veuille  empêcher,  qu’il  soit  anathème!  ))* 

Nous  voici  arrivés  au  terme  de  la  première  partie  de  notre 
étude.  Nous  pouvons  maintenant  jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble 
sur  la  manière  dont  est  répartie  l’autorité  dans  l’Église.  Laissons 
ici  parler  Monsabré  dans  son  Carême  de  1882. 

«  Au  sommet,  le  Pontife  suprême,  en  qui  se  concentrent  tous 
les  pouvoirs  d’ordre  et  de  gouvernement,  le  maître  immédiat  des 
pasteurs,  dont  il  détermine  la  divine  juridiction,  et  de  toutes  les 
âmes  qu’il  confie  à  leurs  soins.  Près  de  lui  et  sous  sa  dépendance, 
les  évêques,  investis  par  l’Esprit  de  Dieu  de  la  plénitude  du 
sacerdoce  et  du  droit  de  participer,  par  définitions,  jugements 
et  décrets,  au  gouvernement  universel  du  troupeau  de  Jésus- 
Christ.  Plus  bas  les  prêtres,  auxiliaires  sacrés  de  ces  grands 
pouvoirs,  délégués  près  de  toutes  les  fractions  du  peuple  chrétien 
pour  le  pénétrer  des  divines  influences  qui  font  son  unité  ;  plus 
bas  encore,  les  diacres,  ministres  des  choses  saintes  et  assistants 
du  sacerdoce  ;  plus  bas,  enfin,  ceux  qui  se  préparent,  par  de  mysté¬ 
rieuses  ascensions,  aux  fonctions  sacerdotales.  Voilà  la  divine 
hiérarchie  qui  préside  aux  destinées  de  l’Église  ;  voilà  la  sainte 
monarchie.  »2 

«  Quoi  de  plus  beau,  dit  Mgr  Paquet,  quoi  de  plus  admirable 
que  cette  immense  société  des  âmes  où,  des  sommets  du  Vatican 
jusqu’au  plus  humble  toit  curial,  la  juridiction  s’échelonne  par 
degrés  si  prudemment  ménagés,  où  la  moindre  parcelle  de  pouvoir 
est  chose  sainte  et  sacrée  ;  où  l’autorité  suprême  garde  toute  sa 
force,  exerce  toute  sa  souveraineté,  sans  écraser  de  son  poids  les 
pouvoirs  inférieurs  ;  où  l’on  ne  respecte  celle-là  qu’en  vénérant 

1  Const.  Pastor  aeternus,  ch.  IV. 

*  Carême  1882,  p.  15. 
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ceux-ci  ;  où  la  lumière,  la  vérité  et  la  grâce,  descendent  à  flots 
continus  du  Pape  aux  évêques,  des  évêques  aux  prêtres,  des 
prêtres  aux  fidèles,  tandis  que  le  respect,  l’estime,  la  reconnais¬ 
sance,  montent  de  tant  d’âmes  croyantes,  par  les  prêtres  et  les 
évêques,  jusqu’au  Vicaire  de  Jésus-Christ  !  C’est  comme  un  flux 
et  un  reflux  d’enseignement  et  de  foi  confiante,  de  commandement 
et  de  soumission,  de  bienveillance  et  d’amour  ;  mystérieuse  marée 
qui  emporte  avec  elle  les  générations  humaines  à  l’océan  sans 
rivage  des  éternelles  félicités.  )>x 


II 

LES  BIENFAITS  DE  L’AUTORITÉ  DANS  L’ÉGLISE 

Nous  avons  montré  l’origine  et  l’institution  de  l’autorité  dans 
l’Église  et  nous  avons  pu  admirer  la  belle  ordonnance  de  sa  hiérar¬ 
chie.  Comment  s’est  exercée  cette  autorité,  quels  bienfaits  en  sont 
découlés,  soit  dans  l’ordre  spirituel,  soit  dans  l’ordre  temporel, 
c’est  ce  qui  reste  à  examiner. 

Les  bienfaits  de  l’autorité  dans  l’Église  sont  nombreux  et 
variés.  Pour  les  exposer  tous  dans  leur  ampleur  et  les  mettre  en 
pleine  lumière,  un  coup  d’œil  rapide  ne  suffirait  pas,  il  prendrait 
un  travail  de  longue  haleine.  Bornons-nous  à  signaler  les  princi¬ 
paux  en  considérant  d’abord  l’autorité  dans  les  papes  puis  dans  les 
évêques. 

A 

Les  Papes 


Ce  qui,  dans  l’Église  catholique  frappe  les  esprits  même  les 
moins  clairvoyants,  c’est  son  admirable  unité,  c’est-à-dire,  suivant 
Monsabré,  «  cette  force  unique  et  souveraine  qui  s’impose  à  la 
direction  de  nos  intelligences  et  de  nos  volontés  ».1 2  Le  catholique 
peut  se  déplacer  à  la  surface  du  globe  et  pénétrer  dans  les  régions 
les  plus  lointaines  sans  se  sentir  nulle  part  étranger.  En  Orient 
ou  en  Occident,  aux  glaces  polaires  ou  sous  les  feux  de  l’Équateur, 
dans  les  grandes  cités,  orgueilleuses  de  leurs  milliers  d’habitants, 
ou  dans  les  plus  humbles  campagnes,  partout  il  trouvera  les 

1  Discours  et  allocutions,  page  174. 

2  Carême  1881,  p.  148. 
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mêmes  moyens  de  salut,  participera  aux  mêmes  sacrements,  il 
entendra  chanter  le  même  Credo,  il  obéira  aux  mêmes  prêtres  et 
son  obéissance  remontera  toujours  de  ses  pasteurs  immédiats 
jusqu’au  Souverain  Pontife  en  passant  par  les  évêques.  Qu’un 
novateur  se  présente  et  veuille  répudier  un  seul  des  sacrements, 
s’il  persiste  dans  son  obstination,  l’anathème  du  Chef  suprême 
de  l’Église  le  séparera  de  l’unité  comme  l’instrument  de  l’agri¬ 
culteur  enlève  du  tronc  une  branche  desséchée.  Qu’il  s’élève  une 
discussion  sur  un  point  qui  intéresse  la  foi,  que  l’ignorance  ou  une 
excessive  liberté  de  l’esprit  propre  mette  en  doute  l’une  ou 
l’autre  des  vérités  révélées,  le  magistère  suprême  est  saisi  de  la 
question  et  son  arrêt  apporte  le  calme  à  tous  les  esprits  dociles 
et  maintient  partout  l’unité  de  croyance.  Roma  locuta  est,  causa 
finit  a  est. 

Cette  précieuse  unité  contraste  étrangement  avec  le  spectacle 
lamentable  que  nous  donnent  nos  frères  séparés.  Le  protestan¬ 
tisme  est  divisé  en  une  infinité  de  sectes,  ou  pour  mieux  dire,  en 
vertu  du  libre  examen,  il  y  a  autant  de  sectes  que  d’individus. 
Ce  vice  radical  et  originel  émeut  péniblement  les  meilleurs  esprits 
et  les  excite  à  rechercher  l’unité.  Mais  comme  l’on  tenterait  en 
vain  de  ressouder  dans  l’unité  d’un  corps  vivant  les  tronçons  d’un 
vermisseau,  ainsi  les  mille  et  une  sectes  protestantes  s’épuisent 
en  vains  efforts  pour  refaire  l’unité  brisée  par  la  révolte  des 
fondateurs.  A  l’intérieur  de  ces  Églises  désolées,  nulle  autorité 
qui  s’impose  pour  affirmer  la  même  croyance  ou  pour  prescrire 
une  action  commune.  Et  voilà  comment  nous  avons  vu  naguère 
en  notre  pays  des  Églises  avides  d’union  mendier  auprès  des 
législatures  la  charte  qui  les  unira  en  un  seul  corps.  On  a  voulu 
secouer  le  joug  du  Pape  :  on  retombe  sous  la  domination  d’un  roi, 
des  cours  ou  des  parlements. 

L’autorité  souveraine  du  Pape,  un  magistère  infaillible,  assure 
donc  a  l’Église  l’unité  de  doctrine,  l’unité  de  sacrements,  l’unité 
de  gouvernement.  Cette  même  autorité  produit  dans  les  âmes  la 
certitude,  gage  de  paix  et  de  tranquillité  d’esprit.  Notre  intelli¬ 
gence  a  soif  de  vérité,  elle  la  recherche  avec  passion.  La  vérité 
religieuse  surtout  est  l’objet  de  ses  plus  intimes  préoccupations. 
Mille  questions  angoissantes  surgissent  sur  Dieu,  sur  le  Fils  de 
Dieu,  sur  l’œuvre  qu’il  a  fondée  ici-bas,  sur  la  Bible.  Ces  ques¬ 
tions  sont  de  la  plus  haute  importance  et  la  solution  qu’elles  rece¬ 
vront  peut  avoir  ses  répercussions  profondes  jusque  dans  l’éternité. 
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En  dehors  de  l’Église  catholique,  les  âmes  qui  cherchent  la  vérité 
ressemblent  à  des  navires  désemparés,  sans  boussole  et  sans  gou¬ 
vernail,  jouet  des  flots  en  furie,  exposés  à  un  triste  naufrage.  De 
fait,  bien  des  protestants,  après  avoir  repoussé  avec  obstination 
le  catholicisme,  en  viennent  à  tomber  dans  le  rationalisme  absolu, 
négation  de  toute  vérité  surnaturelle.  Un  tel  malheur  n’est  pas  à 
craindre  pour  celui  qui  accepte  avec  soumission  l’autorité  doctri¬ 
nale  du  Souverain  Pontife.  Le  catholique  se  rappelle  les  paroles 
si  formelles  de  Notre-Seigneur  :  ((  Voici  que  je  suis  avec  vous  tous 
les  jours  jusqu’à  la  consommation  des  siècles.  «  Lorsque  cet 
Esprit  de  vérité  sera  venu,  il  vous  enseignera  toute  vérité.  »* 

«  Simon,  Simon,  voici  que  Satan  vous  a  réclamés  pour  vous 
cribler  comme  le  froment,  mais  voici  que  j’ai  prié  pour  toi  afin 
que  ta  foi  ne  défaille  point,  et  toi,  lorsque  tu  seras  converti, 
affermis  tes  frères.  »2 

Confiant  en  ces  divines  promesses,  le  catholique  tient  ses  regards 
fixés  sur  la  Chaire  de  Pierre.  De  là  descend  la  lumière  qui  dissipe 
tous  les  doutes  et  fait  briller  la  vérité  ;  de  là  partent  les  oracles 
infaillibles,  prononcés  au  nom  de  Dieu  lui-meme  ;  de  là  sont 
promulgués  les  jugements  irréfragables  aussitôt  ratifiés  dans  le 
ciel  et  qui  diriment  toute  controverse.  C’est  la  fin  de  toute  inquié¬ 
tude,  c’est  la  possession  de  la  vérité  pleine  et  entière,  c’est  la  paix 
dans  l’ordre. 

C’est  encore  de  la  même  Chaire  de  Pierre  que  sont  envoyés 
jusqu’aux  extrémités  du  monde  les  prédicateurs  de  l’Évangile. 
Toujours  l’Église  catholique  a  pris  au  sérieux  la  mission  qu’elle  a 
reçue  de  Notre  Seigneur  :  «  Allez,  enseignez  toutes  les  nations, 
baptisez-les  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Allez 
dans  le  monde  entier,  prêchez  l’Évangile  à  toute  créature.  ))3 
Enflammés  d’ardeur  par  ces  paroles  du  Maître,  touchés  de 
compassion  à  la  vue  de  ces  multitudes  innombrables  assises  à 
l’ombre  de  la  mort,  les  Apôtres  se  sont  dispersés  sur  toutes  les 
plages  du  monde  connu.  Partout  ils  ont  répondu  la  bonne  odeur 
du  Christ  et  semé  la  bonne  semence.  Us  ont  aussi  répandu  leur 
sang  et  ce  sang  est  devenu  une  semence  de  chrétiens.  Lorsque 
fut  close  l’ère  des  persécutions  sanglantes,  lorsque  l’Église  eut 

»  Matt.,  xxviii,  20. 

*  JOAN.,  XVI,  13. 

*  Luc,  xxii,  31-32. 
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recouvré  un  peu  de  tranquillité,  la  grande  œuvre  de  l’évangéli¬ 
sation  des  infidèles  peut  être  reprise  avec  succès. 

«  L’Église,  dit  Joseph  de  Maistre,  a  donc  seule  l’honneur,  la 
puissance  et  le  droit  des  missions  et  sans  le  Souverain  Pontife, 
il  n’y  a  point  d’Église.  N’est-ce  pas  lui  qui  a  civilisé  l’Éurope  et 
créé  cet  esprit  général,  ce  génie  fraternel  qui  nous  distinguent  ? 
A  peine  le  Saint-Siège  est  affermi,  que  la  sollicitude  universelle 
transporte  les  Souverains  Pontifes.  Déjà  dans  le  Ve  siècle,  ils 
envoient  saint  Sévérin  dans  la  Norique  et  d’autres  ouvriers 
apostoliques  parcourent  les  Espagnes,  comme  on  le  voit  par  la 
fameuse  lettre  d’innocent  I  à  Décentius.  Dans  le  même  siècle, 
saint  Pallade  et  saint  Patrice  paraissent  en  Irlande  et  dans  le 
nord  de  l’ Écosse.  Au  VIe  siècle,  saint  Grégoire  le  Grand  envoie 
saint  Augustin  en  Angleterre.  Au  VIIe  siècle,  saint  Kilian  prêche 
en  Franconie  et  saint  Amand  aux  Flamands,  aux  Corinthiens, 
aux  Esclavons,  à  tous  les  Barbares  qui  habitaient  le  long  du 
Danube,  Eluff  de  Werden  se  transporte  en  Saxe  dans  le  VIIIe 
siècle,  saint  Willebrod  et  saint  Swidbert  dans  la  Frise,  et  saint 
Boniface  remplit  l’Allemagne  de  ses  travaux  et  de  ses  succès. 

((Mais  le  IXe  siècle  semble  se  distinguer  de  tous  les  autres  comme 
si  la  Providence  avait  voulu,  par  de  grandes  conquêtes,  consoler 
l’Église  des  malheurs  qui  étaient  sur  le  point  de  l’affliger.  Durant 
ce  siecle,  saint  Siffroi  fut  envoyé  aux  Suédois  ;  Anehaire  de  Ham¬ 
bourg  prêche  à  ces  mêmes  Suédois,  aux  Vandales  et  aux  Esclavons  ; 
Rembert  de  Brême,  les  frères  Cyrille  et  Méthodius,  aux  Bulgares, 
aux  Chazares  ou  Jures  du  Danube,  aux  Moraves,  aux  Bohémiens, 
à  l’immense  famille  des  Slaves.» 

Et  le  grand  écrivain  termine  cette  énumération  imposante  par 
cette  phrase  :  «  Que  n  a  pas  fait  saint  Xavier  ?  Les  Jésuites  seuls 
n’ont-ils  pas  guéri  une  des  plus  grandes  plaies  de  l’humanité  ?  >d 

Ces  nobles  traditions  de  zele  apostolique  se  sont  perpétuées 
jusqu  à  nos  jours.  Bien  plus,  l’œuvre  des  missions  a  pris  un  essor 
extraordinaire  sous  1  impulsion  énergique  et  décisive  de  l’illustre 
Pontife  actuel  et  de  son  vénéré  prédécesseur.  Pie  XI  comme  Benoît 
XV  a  jugé  bon  d  étudier  dans  une  encyclique  récente  la  question 
de  l’apostolat  auprès  des  infidèles  et  de  donner  là-dessus  des 
directions  précises.  Et  dans  cet  élan  magnifique  qui  porte  les  âmes 
généreuses  vers  les  pénibles  labeurs  des  missions,  n’est-ce  pas  un 

1  Du  Pape,  L.  ni,  ch.  I. 
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grand  honneur  et  même  un  précieux  avantage  pour  nous  que  de 
voir  les  fils  de  la  Nouvelle-France  rivaliser  de  zèle  avec  les  fils  de 
la  France  ancienne  et  cela  sur  des  territoires  distincts,  comme  en 
Mandchourie,  en  Chine,  au  Japon,  dans  l’Inde  ? 

Fidèle  à  l’idée  de  son  divin  Fondateur,  l’Église  accomplit  ainsi 
son  œuvre  séculaire.  Elle  sauve  les  âmes  et  dilate  sans  cesse  les 
frontières  du  royaume  de  Dieu.  Mais  son  influence  bienfaisante 
déborde  la  sphère  purement  spirituelle  pour  se  répandre  même 
sur  le  domaine  temporel.  Le  grand  pape  Léon  XIII  nous  en  assure  : 

«  Œuvre  immortelle  du  Dieu  de  miséricorde,  dit-il,  l’Église,  bien 
qu’en  soi  et  de  sa  nature  elle  ait  pour  but  le  salut  des  âmes  et  la 
félicité  éternelle,  est  cependant,  dans  la  sphère  même  des  choses 
humaines,  la  source  de  tant  et  de  tels  avantages,  qu’elle  n’en 
pourrait  procurer  de  plus  nombreux  et  de  plus  grands,  lors  même 
qu’elle  eût  été  fondée  surtout  et  directement  en  vue  d’assurer 
la  félicité  de  cette  vie.  Partout,  en  effet,  où  l’Église  a  pénétré,  elle 
a  immédiatement  changé  la  face  des  choses,  et  imprègne  les  mœurs 
publiques,  non  seulement  de  vertus  inconnues  jusqu’alors,  mais 
encore  d’une  civilisation  toute  nouvelle.  Tous  les  peuples  qui  l’ont 
accueillie  se  sont  distingués  par  la  douceur,  l’équité  et  la  gloire 
des  entreprises.  »* 

Cette  pensée  d’un  observateur  aussi  sagace  est  bonne  à  retenir 
pour  étudier  les  bienfaits  de  l’Église.  Bienfaiteurs  des  peuples  par 
la  foi  qu’ils  ont  implantée  et  conservée,  les  Papes  le  sont  encore 
par  la  sainteté  des  mœurs  qu’ils  se  sont  efforcés  de  faire  fleurir. 
Quel  zèle  n’ont-ils  pas  déployé  pour  maintenir  l’unité  et  l’indisso¬ 
lubilité  du  mariage,  à  l’encontre  des  caprices  des  grands  et  des 
puissants  !  Lorsque  la  passion  porte  un  diadetne,  elle  trouve  faci¬ 
lement  des  flatteurs  pour  l’applaudir,  des  courtisans,  même 
parfois  gens  d’église,  pour  l’excuser  et  de  nombreux  sujets  qui  se 
glorifient  de  l’imiter.  Que  de  fois  des  princes  aveugles  par  un 
amour  tyrannique  et  coupable  ont  voulu  répudier  une  épousé 
légitime  pour  s’unir  à  une  idole  de  chair  !  Laisser  libre  cours  à 
ces  passions  extravagantes,  c’était  ouvrir  les  portes  à  tous  les 
abus  et  déchaîner  les  maux  les  plus  funestes  :  déchéance  des  fa¬ 
milles  royales,  extension  de  la  plaie  du  divorce  dans  les  classes 
populaire  pour  aboutir  à  la  formule  moderne,  V amour  libre  dans 
l'union  libre.  Bref,  c’était  le  retour  au  paganisme  avec  toutes  ses 


1  Encyclique  Immortelle  Dei. 
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hontes.  Mais  les  Papes  veillaient.  Placés  dans  la  région  sereine 
des  principes,  inaccessible  aux  motifs  humains,  ils  pouvaient 
comme  de  nouveaux  Jean  Baptiste  se  dresser  devant  les  nouveaux 
Hérode  pour  leur  dire  :  Non  licet,  cela  ne  vous  est  pas  permis. 
Que  le  coupable  s’appelât  Lothaire,  Philippe-Auguste  ou  Plenri 
VIII,  les  Papes  savaient  user  des  foudres  de  l’Église  pour  venger  la 
morale  outragée  et  rappeler  le  récalcitrant  au  sentier  du  devoir. 
Et  c’est  en  quoi  ils  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  véritable 
civilisation. 

Et  par  leurs  constants  efforts  en  faveur  de  la  liberté,  de  la 
vraie  liberté,  les  Papes  n’ont-ils  pas  bien  mérité  de  l’humanité  ? 
Avant  l’établissement  du  christianisme,  la  liberté  était  bien  rare 
et  la  plupart  des  hommes  gémissaient  dans  un  esclavage  abject. 
L’esclave  était  la  chose  de  son  maître  qui  en  usait  et  abusait  à  son 
gré.  Qui  ne  voit  combien  un  état  si  lamentable  était  funeste  à  la 
morale  ?  La  femme  surtout  se  trouvait  exposée  à  la  plus  profonde 
dégradation.  L’Église,  touchée  d’une  si  grande  infortune,  ne 
pouvait  demeurer  indifférente  au  sort  des  malheureux  esclaves 
Comme  le  bon  Maître,  elle  pouvait  s’écrier  :  «  J’ai  pitié  de  cette 
foule.  »  Elle  s’est  donc  penchée  avec  compassion  sur  cette  misère. 
Par  la  voix  des  Papes,  elle  a  fait  l’éducation  des  maîtres  et  des 
esclaves.  Aux  esclaves,  elle  enseigne  la  sublime  dignité  que  donne 
le  Baptême,  dignité  qui  efface  toutes  les  différences  de  conditions, 
car  les  âm6s  se  valent  devant  Dieu.  Rachetées  par  le  même  sang 
rédempteur,  elles  sont  toutes  appelées  au  partage  du  même  héritage 
celeste,  des  mêmes  couronnes,  en  proportion  des  mérites  acquis 
ici-bas.  Il  faut  sans  doute  obéir,  mais  voir  Dieu  dans  la  personne 
du  maître  qui  commande. 

L  Église  fait  aussi  l’éducation  des  maîtres,  elle  leur  enseigne  la 
charité,  la  douceur,  elle  les  pousse  a  affranchir  les  esclaves  qui  se 
distinguent  par  leur  bonne  conduite  et  qui  sont  capables  de  faire 
un  bon  usage  de  leur  liberté.  Rien  de  brusque,  rien  d’outré,  rien 
de  perturbateur  dans  cette  action  civilisatrice  de  l’Église  ; 
c  est  une  œuvre  de  sage  patience,  de  ferme  persévérance  qui  se 
poursuit  pendant  des  siècles.  Et  lorsque  la  liberté  règne  enfin  d’une 
extrémité  a  1  autre  de  l’Europe,  l’Église  tourne  ses  regards  vers 
le  continent  noir  où  des  milliers  de  chrétiens  gémissaient  dans 
les  fers,  où  des  troupeaux  de  nègres  étaient  vendus  comme  de  viles 
bêtes  de  somme.  Des  ordres  religieux  se  fondent  pour  le  rachat  des 
captifs  et  on  voit  leurs  membres  pousser  le  dévouement  jusqu’à 
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prendre  la  place  et  les  chaînes  des  prisonniers.  De  nos  jours  encore 
la  campagne  antiesclavagiste  a  repris  une  nouvelle  vigueur  grâce 
à  l’ardeur  dévorante  d’un  grand  cardinal,  le  cardinal  Lavigerie, 
stimulée  par  la  bénédiction  d’un  grand  Pape,  le  Pape  Léon  XIII. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  de  mentionner  les  nombreux 
efforts  tentés  par  les  Papes  pour  refouler  l’islamisme  victorieux  et 
envahisseur.  Guerriers  pervers  et  sans  pitié,  les  fils  de  Mahomet, 
venus  des  profondeurs  de  l’Asie,  avaient  envahi  le  nord  de  l’Afri¬ 
que.  Il  se  répandaient  en  Espagne,  mettaient  un  instant  le  pied 
en  France  en  attendant  le  jour  où  ils  attaqueraient  l’Europe  par 
Constantinople.  Vaincus  à  Poitiers  par  Charles  Martel,  contenus 
au-delà  des  Pyrénées  par  l’ardeur  chevaleresque  des  Espagnols,  ces 
farouches  ennemis  du  nom  chrétien  ne  désespéraient  pas  de  subju¬ 
guer  l’Europe  entière.  C’en  eût  été  fait  de  toute  civilisation,  car  le 
Croissant  porte  avec  lui  la  désolation,  la  mort  et  la  stérilité. 
Poussées  par  les  Papes,  les  nations  chrétiennes  s’armèrent  pour 
aller  porter  la  guerre  au  cœur  des  pays  ennemis.  Pendant  près  de 
deux  siècles,  les  croisés,  unis  sous  les  mêmes  drapeaux  malgré 
diversité  de  langues  et  des  pays,  livrèrent  de  glorieux  combats 
autour  du  tombeau  de  Notre  Seigneur.  «  Sans  les  croisades,  disait 
Lacordaire,  nous  serions  aujourd’hui  les  Turcs  et  non  des  Francs.» 

Plus  tard,  lorsque  l’empire  d’Orient  fut  tombé  au  pouvoir  de 
Mahomet,  ce  furent  encore  les  Papes  qui  travaillèrent  sans  relâche 
à  empêcher  les  Ottomans  d’inonder  l’Europe  de  leurs  hordes.  Les 
grands  noms  de  don  Juan  d’Autriche  et  de  Sobieski  de  Pologne 
rappellent  deux  victoires  célèbres  qui  marquent  la  décadence 
irrémédiable  de  la  puissance  ottomane. 

Ce  n’est  pas  d’ailleurs  la  seule  intervention  des  Papes  dans  le 
domaine  international.  Au  cours  de  la  grande  guerre,  le  glorieux 
Benoît  XV,  animé  d’une  héroïque  charité,  s’est  appliqué  à  guérir 
les  maux  effroyables  né  du  conflit  des  nations.  Si  puissante  et  si 
efficace  fut  son  intervention,  si  éminents  furent  les  services  rendus 
à  tous  les  belligérants,  qu’un  cri  d’universelle  reconnaissance  est 
monté  vers  l’illustre  vieillard  du  Vatican  et  nous  avons  eu  le 
spectacle  peu  banal  de  la  nation  turque  glorifiant  le  successeur 
de  Pierre  par  le  marbre  et  le  bronze  sur  les  places  publiques  de 
Constantinople. 

Voilà  quelques-uns  des  bienfaits  répandus  sur  le  monde  par 
l’intermédiaire  des  Souverains  Pontifes.  L  énumération  n  est  pas 
complète.  Elle  suffit  toutefois  à  montrer  que  l’autorité  pontificale. 
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quand  elle  peut  s’exercer  sans  entraves,  est  le  boulevard  des 
grandes  libertés,  la  gardienne  des  deux  biens  les  plus  précieux,  la 
foi  et  la  morale,  le  gage  de  la  paix  et  de  l’ordre,  la  source  du 
bonheur  véritable  des  peuples. 


B 

Les  évêques 

Au-dessous  du  Pape,  en  communion  avec  lui  et  sous  sa  direction, 
les  évêques  exercent  leur  autorité  pour  le  bien  du  peuple  confié  à 
leurs  soins. 

On  a  dit  avec  raison  que  ce  sont  les  évêques  qui  ont  fait  la 
France,  car,  à  l’époque  des  grandes  invasions,  ils  furent  les 
protecteurs  et  les  défenseurs  de  leurs  ouailles  contre  les  Barbares, 
et,  la  paix  établie,  ils  devinrent  les  chefs  naturels  et  les  bienfaiteurs 
du  pays.  Ce  qui  est  vrai  de  l’ancienne  France  ne  l’est-il  pas  aussi 
de  la  Nouvelle-France  ?  Essayons  d’en  donner  une  rapide  démons¬ 
tration  en  jetant  un  coup  d’œil  sur  l’histoire  religieuse  de  notre 
pays  à  trois  périodes  différentes  :  1  °  la  période  de  fondation  et 
d  organisation  ;  2°  la  période  de  défense  ;  3°  la  période  d’expan¬ 
sion. 

1  °  La  période  de  fondation  et  d’ organisation 

Québec  comptait  un  demi-siècle  d’existence  lorsque  Mgr  de 
Laval,  nommé  vicaire  apostolique  de  la  Nouvelle-France,  reçut 
la  consécration  épiscopale  sous  le  titre  d’évêque  de  Pétrée,  le  8 
décembre  1658.  La  colonie  fondée  sur  les  bords  du  Saint-Laurent 
se  développait  lentement,  péniblement  même  ;  la  Providence  lui 
envoyait  1  homme  de  son  choix,  qui  allait  lui  infuser  une  vie  nou¬ 
velle  et  la  guider  vers  ses  brillantes  destinées.  La  grande  gloire 
de  Mgr  de  Laval,  c  est  d  avoir  fondé  l’Église  de  Québec,  mère  de 
toutes  les  autres  en  notre  pays,  de  l’avoir  établie  sur  des  bases 
solides  par  une  profonde  intelligence  du  présent  et  une  sage  pré¬ 
voyance  de  l  avenir.  Sa  juridiction  s’étendait  jusqu’aux  limites 
de  la  Nouvelle-France  d  alors,  sur  un  territoire  aujourd’hui  divisé 
en  cent  vingt-six  diocèses  ou  vicariats  apostoliques,  de  chaque 
côté  de  la  frontière,  hrançais  de  naissance,  mais  romain  de  cœur, 
l’évêque  de  Pétrée  voulut  rattacher  directement  son  Église 
naissante  au  Siégé  apostolique,  malgré  les  prétentions  contraires  de 
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l’archevêque  de  Rouen.  C’était  la  soustraire  aux  dangers  du  galli¬ 
canisme  qui  fleurissait  alors  en  France  et  qui  allait  bientôt  trouver 
sa  formule  et  son  Credo  dans  les  quatre  articles  de  1682.  Il  fallut 
toute  l’énergie  de  Mgr  de  Laval  pour  briser  les  intrigues  nouées 
autour  du  berceau  de  la  nouvelle  Église.  Mais  l’éminent  prélat, 
doux  par  nature,  devenait  combattit  par  vertu,  lorsque  les  intérêts 
supérieurs  de  l’Église  étaient  en  jeu. Sa  tranquille  fermeté  triompha 
de  tous  les  obstacles  et  son  autorité  fut  reconnue  de  tous. 

Il  ne  déploya  pas  moins  d’énergie  pour  résister  aux  empiète¬ 
ments  du  pouvoir  civil.  L’Église,  étant  une  société  parfaite  et 
indépendante,  ne  saurait  tenir  sa  puissance  de  l’État.  Les  démêlés 
de  Mgr  de  Laval  avec  les  gouverneurs  n’avaient  d’autre  objet 
que  de  faire  triompher  ce  principe  et  d’en  faire  la  base  solide  de 
notre  droit  public. 

Mais  comment  assurer  la  perpétuité  de  l’œuvre  fondée  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent?  La  France  était  bien  loin,  les  commu¬ 
nications,  lentes  et  difficiles.  D’autre  part  les  ouvriers  de  l’Évan¬ 
gile  s’usaient  vite  dans  les  travaux  si  pénibles  d’un  pays  neuf. 
La  nécessité  d’un  clergé  indigène,  national,  s’imposait.  Mgr  de 
Laval  le  comprit  dès  la  première  heure  et  son  génie  organisateur  et 
clairvoyant  ne  tarda  pas  à  mettre  sur  pied  l’institution  d’où 
devaient  sortir  tant  d’hommes  remarquables  et  qui  devait  jouer 
un  rôle  si  considérable  dans  la  vie  religieuse  du  pays.  J’ai  nommé 
le  Séminaire  de  Québec.  Dans  la  pensée  du  fondateur,  le  Séminaire 
serait  la  pépinière  du  clergé,  la  maison  de  famille  des  prêtres, 
l’asile  de  leur  vieillesse.  Deux  ans  après  sa  fondation,  le  Séminaire 
donnait  à  l’Église  canadienne  les  prémices  de  ses  fruits  dans  la 
personne  de  l’abbé  Germain  Morin,  le  premier  d’une  longue  série 
des  prêtres  qui  se  perpétue  sous  nos  yeux. 

Le  petit  Séminaire  suivit  de  près  le  grand.  Simple  pensionnat 
pendant  un  siècle,  cette  institution  prit  sa  forme  actuelle  aux 
premiers  jours  du  régime  anglais.  C’est  à  cette  source  de  vie  intel¬ 
lectuelle  et  morale  que  sont  venus  puiser  les  dirigeants  de  notre 
pays.  De  là  sont  sortis  les  fondateurs  qui  ont  multiplié  un  peu 
partout  les  foyers  de  notre  enseignement  secondaire.  Du  Sémi¬ 
naire  est  née  l’Université  que  décore  si  bien  le  grand  nom  de 
Laval,  car  elle  n’est  que  l’épanouissement  de  l’humble  germe 
déposé  en  terre  par  l’évêque  de  Pétrée. 

De  telles  œuvres  suffisent  à  immortaliser  un  homme.  Cepen¬ 
dant  la  gloire  de  Mgr  de  Laval  s’auréole  encore  de  l’éclat  de  la 
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saintété.  «  Sainteté  faite  particulièrement  de  renoncement, 
d’esprit  d’apostolat,  de  force  d’âme,  d’épreuves  crucifiantes  et  de 
piété  eucharistique  )),  dit  l’abbé  Camirand.1  Ces  grandes  vertus 
ont  marqué  d’une  forte  empreinte  le  clergé  canadien  dès  son 
origine.  Elles  sont  devenues  comme  un  précieux  héritage,  transmis 
d’âge  en  âge.  Espérons  que  le  jugement  de  Rome  les  mettra 
définitivement  en  pleine  lumière. 

L’Église  canadienne  a  donc  reçu  de  Mgr  de  Laval  sa  vie,  une 
vie  abondante,  en  communion  avec  la  plus  pure  source  romaine, 
dégagée  des  entraves  séculières,  munie  des  organismes  qui  en 
assureraient  le  jeu  normal.  Mais  cette  vie  allait  subir  une  rude 
épreuve  à  la  cession  du  Canada. 

2°  La  'période  de  défense 

De  longues  années  de  guerre  avaient  accumulé  partout  les 
ruines  matérielles.  Mais  un  grave  péril  menaçait  l’existence  même 
de  la  religion  et,  par  un  contrecoup  fatal,  celle  de  notre  nationalité. 
Le  nouveau  pouvoir,  interprétant  d’une  manière  étroite  un 
article  un  peu  vague  du  traité  de  Paris,  refusait  de  reconnaître 
les  hiérarchie  catholique,  prétendait  nommer  aux  cures  et  comp¬ 
tait  arriver  ainsi  à  l’extinction  graduelle  de  la  religion  catholique. 
Les  chefs  de  notre  race  s’émurent  de  ce  danger  et  s’employèrent 
sans  retard  à  le  conjurer.  Mais  il  fallut  un  demi-siècle  de  luttes 
pour  arriver  à  la  plénit  ude  de  la  liberté  religieuse. 

Deux  hommes  résument  cette  période  si  mouvementée  de 
notre  histoire  :  Mgr  Briand  et  Mgr  Plessis. 

Ces  deux  grands  évêques  se  montrèrent  toujours  les  champions 
irréductibles  des  droits  de  l’Église.  Tous  deux  en  des  circonstances 
critiques  rendirent  les  plus  précieux  services  à  la  couronne  britan¬ 
nique  en  maintenant  leurs  ouailles  dans  l’obéissance  au  pouvoir 
établi,  en  les  portant  à  la  défense  du  pays.  Grâce  à  ses  éminentes 
qualités,  à  son  entière  loyauté,  à  sa  prudence  et  à  sa  pondération, 
Mgr  Briand  put  au  moins  obtenir  du  gouvernement  anglais  une 
tolérance  qui  permettait  de  gagner  du  temps.  Cette  victoire  par¬ 
tielle  permit  au  prélat  de  réparer  les  ruines,  de  faire  renaître 
partout  le  calme  et  la  confiance,  d’exercer  librement  les  actes  de 
sa  juridiction,  «  en  rendant  à  César  ce  qui  était  dû  à  César  et  à 


1  Le  Canada  français,  mai  1923. 


—  351  — 


Dieu  ce  qui  était  dû  à  Dieu.  )d  C’est  lui  qui,  pour  assurer  la  per 
pétuité  de  l’épiscopat,  inaugura  la  pratique  de  nommer  un  coadju¬ 
teur  agréé  par  le  représentant  du  roi  et  confirmé  par  des  bulles  du 
Saint-Siège. 

Cependant  la  victoire  complète  et  définitive  devait  venir  un  peu 
plus  tard  et  Mgr  Plessis  en  fut  le  grand  artisan.  En  ce  temps-là,  une 
nouvelle  explosion  de  fanatisme  remit  en  cause  la  situation  juridi¬ 
que  de  l’évêque  catholique  romain.  On  prétendait  en  finir  avec 
l’épiscopat  canadien  et  même  avec  le  papisme.  Mais  Mgr  Plessis 
veillait  et  il  triompha. 

«  Il  triompha  d’abord,  dit  Mgr  Paquet,  par  son  prestige 
personnel,  son  tact,  ses  bons  procédés  ;  il  triompha,  de  plus,  par 
la  force  et  l’ascendant  irrésistible  de  la  vérité,  et  par  l’art  et 
l’éloquence  avec  lesquels  il  sut  montrer  comment  la  foi  romaine, 
en  exigeant  de  ceux  qui  la  professent  une  soumission  loyale  aux 
pouvoirs  établis,  forme  le  meilleur  appui  de  l’Angleterre  en  cette 
colonie.  C’était  prendre  à  l’ennemi  ses  armes. 

((  En  l’année  1815,  l’évêque  catholique  de  Québec  fut  officiel¬ 
lement  reconnu  ;  et  on  l’appela  peu  de  temps  après,  à  l’honneur 
de  siéger  dans  les  conseils  de  la  nation.»  2 

Cette  victoire  de  Mgr  Plessis  mettait  pratiquement  fin  aux 
difficultés  légales  créées  autour  du  siège  de  Québec.  Une  ère 
nouvelle  allait  s’ouvrir  où,  libre  de  toute  entrave,  l’Église  cana¬ 
dienne  pourrait  se  dilater  et  s’épanouir  sans  aucune  contrainte 
extérieure.  Jetons  un  rapide  coup  d’œil  sur  cette  phase  nouvelle. 

3°  La  période  d’expansion 

Le  siège  antique  de  Québec,  unique  jusque  là,  voit  bientôt  surgir 
d’autres  diocèses,  d’abord  suffragants  de  l’Église  mère.  De  l’Atlan¬ 
tique  au  Pacifique  en  passant  par  le  Canada  supérieur  et  les 
plaines  immenses  de  l’Ouest,  des  cathédrales  sortent  de  terre  et 
attestent  ainsi  l’intensité  de  la  vie  religieuse.  Bientôt  les  provinces 
ecclésiastiques  s’organisent.  Halifax,  Toronto,  Saint-Boniface, 
Montréal,  Ottawa,  Kingston,  Vancouver,  Régina,  Edmonton,  sont 
élevées  à  la  dignité  de  métropoles.  La  partie  canadienne  du  diocèse 
de  Mgr  de  Laval  compte  maintenant  dix  archevêques,  vingt-six 
évêques,  six  vicaires  apostoliques,  un  préfet  apostolique  et  un 

1  Mgr  Plessis,  Oraison  funèbre  de  Mgr  Briand. 

*  Discours  et  allocutions,  p.  113. 
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abbé  nullius.  L’Église  de  Québec  a  vu  deux  de  ses  plus  illustres 
titulaires  revêtus  de  la  pourpre  romaine. 

Ces  progrès  sont  merveilleux,  ce  qui  ne  l’est  pas  moins,  c’est  la 
survivance  de  notre  race  au  milieu  de  tant  de  causes  de  mort, 
d’attaques  si  souvent  répétées.  On  a  parlé  de  miracle  canadien. 
La  vigilance  et  le  zèle  de  nos  évêques  en  furent  l’instrument  ;  la 
paroisse  en  fut  le  point  d’appui.  Ce  fait  a  frappé  un  observateur 
judicieux  et  désintéressé,  Mgr  Landrieux,  évêque  de  Dijon  ;  il 
est  même  devenu  le  thème  d’une  lettre  pastorale. 

((  Sous  l’impulsion  et  la  direction  d’admirables  évêques,  Mgr 
Briand  et,  plus  tard,  Mgr  Plessis,  la  paroisse,  écrit  le  sympathique 
évêque,  redevient  plus  que  jamais  le  centre  et  le  foyer  de  la  vie 
chrétienne  et  de  la  vie  sociale  ;  c’est  la  famille  agrandie  ;  le  curé 
en  est  le  père  ;  il  est  l’âme,  le  moteur  de  la  petite  chrétienté  ;  il 
a  la  confiance  universelle  ;  on  ne  prend  aucune  décision  impor¬ 
tante  sans  le  consulter.  Il  se  prête  à  tout  :  il  fait  fonction  de 
notaire,  de  juge  de  paix,  de  maître  d’école  ;  on  s’en  rapporte  à  lui 
pour  toutes  les  questions  délicates  de  ventes,  de  testaments, 
règle  les  différends  ;  il  fait  la  classe  aux  petits  enfants  après  le 
catéchisme. 

«  La  paroisse  a  été  le  rempart  de  la  foi,  de  la  langue,  et  des 
traditions.» 

Ajoutons  qu’elle  a  assuré  l’expansion  de  notre  race.  Resserrée 
dans  la  vallée  du  Saint-Laurent,  la  population  de  nos  campagnes 
a  déversé  ses  flots  dans  des  régions  nouvelles.  Le  bassin  du 
Lac  Saint- Jean,  la  vallée  de  la  Matapédia,  les  Cantons  de 
l’Est,  la  région  de  l’Qutaouis,  le  Manitoba,  ont  vu  déferler 
cette  vague  puissante  mais  pacifique.  Dirigé  par  notre  clergé, 
encouragé  par  nos  évêques,  ce  grand  mouvement  a  produit 
des  résultats  durables  et  féconds.  La  forêt  vierge  a  cédé  la  place 
à  de  belles  et  florissantes  paroisses  ;  notre  patrimoine  national 
s’est  ainsi  dilaté  dans  de  vastes  proportions.  Dans  les  Cantons 
de  l’Est,  la  revanche  des  berceaux  a  lentement  mais  sûrement 
donné  l’hégémonie  aux  nôtres,  et  nous  avons  le  spectacle  étrange 
d’une  terre  partout  affublée  de  vocables  anglais,  mais  habitée  par 
des  colons  de  race  française.  Que  de  noms  glorieux  remplissent 
cette  époque.  Mentionnons  seulement  les  deux  frères  Racine,  qui, 
évêques  tous  deux,  l’un  à  Sherbrooke,  l’autre  à  Chicoutimi,  ont 
présidé  à  cette  éclosion  magnifique  aux  deux  extrémités  de  la 
province.  Si  nous  jetons  un  regard  au-delà  de  nos  frontières. 
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accordons  un  souvenir  reconnaissant  à  ces  évêques  intrépides 
qui  ouvrirent  les  plaines  de  l’Ouest  à  la  civilisation  et  se  firent 
les  défenseurs  des  opprimés,  Mgr  Provencher,  Mgr  Taché,  Mgr 
Langevin,  pour  ne  parler  que  des  disparus. 

Pendant  que  notre  sol  se  couvre  ainsi  de  moissons  toujours  plus 
abondantes,  une  luxuriante  végétation  d’œuvres  de  tout  genre 
prend  naissance  pour  répondre  à  des  besoins  nouveaux.  Sous 
l’inspiration  de  nos  évêques  ou  au  moins  avec  leur  concours 
empressé,  mille  institutions  de  bienfaisance  s’efforcent  de  soulager 
les  infortunes,  tout  en  permettant  aux  âmes  éprises  de  vie  reli¬ 
gieuse  de  satisfaire  leur  soif  de  sacrifices  et  d’immolation.  Ici 
c’est  un  Bon-Pasteur  pour  les  femmes  repentantes,  une  maternité 
pour  les  victimes  des  passions,  une  crèche  pour  les  enfants  trouvés, 
là  c’est  un  orphelinat,  un  hospice  pour  les  vieillards,  pour  les 
aveugles,  les  sourds-muets,  c’est  un  hôpital  pour  les  malades  et  les 
blessés,  pour  les  incurables,  c’est  un  asile  pour  les  maladies  men¬ 
tales,  un  sanatorium  pour  les  tuberculeux.  Bref,  il  n’est  pas  un 
mal  qui  n’ait  son  remède,  pas  une  misère  qui  n’ait  son  soulagement, 
pas  une  infortune  qui  ne  trouve  un  cœur  compatissant. 

Au  milieu  de  toutes  ces  œuvres,  l’éducation  populaire  n’est  pas 
oubliée.  Nombreux  sont  les  instituts  d’hommes  ou  de  femmes 
voués  uniquement  ou  partiellement  à  l’éducation  de  la  jeunesse. 
Écoles  élémentaires,  écoles  modèles,  académies  et  couvents  distri¬ 
buent  partout  l’enseignement  primaire  pendant  que  les  collèges 
et  séminaires  donnent  l’enseignement  secondaire  sous  la  haute 
surveillance  de  l’épiscopat. 

Il  est  un  autre  bienfait  dont  nous  sommes  redevables  à  nos 
évêques.  La  devise  du  vénérable  archevêque  de  Québec  l’exprime  : 
Charitas  veritatis.  Toujours  nos  évêques  ont  eu  l’amour  de  la 
vérité,  toujours  ils  ont  pratiqué  cette  forme  par  excellence  de  la 
charité  qui  consiste  à  reprendre  la  vérité.  Gardiens  du  dépôt  de 
la  doctrine  et  de  la  foi,  ils  n’ont  jamais  manqué  d’instruire  le 
fidèles  des  vérités  religieuses  et  morales,  de  maintenir  par  leurs 
salutaires  conseils  la  pureté  des  mœurs  et  les  belles  traditions  de 
notre  race.  Avec  quel  zèle  et  quelle  autorité  ils  ont  rempli  ce 
devoir  de  leur  charge,  un  simple  coup  d’œil  sur  la  collection  de 
leurs  lettres  pastorales  permet  de  le  constater.  Tantôt  ils  promul¬ 
guent  les  enseignements  émanés  de  la  chaire  de  Pierre  ou  font 
connaître  les  directions  pontificales.  Tantôt  de  leur  chef  et  de  leur 
autorité  personnelle  ils  entretiennent  leurs  ouailles  de  quelque 
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sujet  d’actualité.  Ce  sont  des  docteurs  qui  mettent  en  relief  un 
point  de  la  doctrine  chrétienne  ;  des  pères  aimants  qui  donnent  à 
leurs  enfants  de  sages  avis,  d’utiles  conseils  ;  des  pilotes  vigilants 
qui  signalent  des  écueils  dangereux  ;  des  moralistes  éclairés  qui 
dénoncent  les  abus,  flagellent  les  passions  imprudentes,  indiquent 
les  remèdes  aux  maux  dont  souffrent  les  individus  et  les  sociétés. 
Quand  la  gravité  des  circonstances  l’exige,  les  évêques  d’une 
province  ou  même  de  tout  le  pays,  unissent  leurs  voix  pour  que, 
de  toutes  les  chaires  chrétiennes  retentisse  le  même  cri  d  alarme 
et  soit  donnée  la  même  direction.  C’est  ainsi  que  tout  dernièrement 
les  évêques  de  la  province  ecclésiastique  de  Québec  écrivaient 
une  lettre  remarquable  sur  le  Fléchissement  de  la  moralité  et  le 
naturalisme  de  la  vie. 

Cette  sollicitude  de  nos  évêques  a  porté  ses  fruits.  Si,  maigre 
tant  de  causes  adverses,  la  foi  est  demeurée  intacte  et  la  morale 
n’a  pas  fléchi  davantage,  il  faut  en  rendre  grâces  à  1  épiscopat, 
dont  le  zèle  éclairé  a  veillé  avec  un  soin  jaloux  sur  le  précieux 
héritage  de  nos  traditions  nationales.  L’expérience  du  passé  nous 
en  donne  l’assurance  pour  l’avenir  :  toujours  nos  évêques  resteront 
fidèles  à  leurs  graves  devoirs,  jamais  ils  ne  cesseront  d’être  en 
grâce  et  communion  avec  le  Saint-Siège.  Souhaitons  seulement  que 
notre  peuple  ait  toujôurs  la  docilité  qui  reçoit  les  enseignements 
et  les  avertissements,  la  soumission  qui  les  met  en  pratique. 
11  restera  par  là  irrévocablement  attaché  au  Chef  suprême  de 
l’Église,  au  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Ce  respect  de  l’autorité, 
cette  parfaite  union  des  chefs  et  des  membres,  seront  pour  nous 
un  élément  de  grandeur  et  de  force.  Sur  cette  terre  d’Amérique, 
envahie  par  les  flots  d’une  immigration  cosmopolite,  nous  donne¬ 
rons  le  spectacle  d’un  peuple  heureux  et  prospère,  parce  que  moral 
et  religieux.  Nous  pourrons  vraiment  continuer  ici  les  œuvres  de 
Dieu.  Gesta  Dei  per  Francos. 
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Allocution  du  président  d'honneur, 
l'honorable  Ernest  Lapointe 

C’est  un  grand  honneur  pour  moi  d’avoir  été  appelé  à  présider 
cette  séance  :  je  le  dois  au  R.  P.  Archambault  à  qui,  d’ailleurs,  je 
ne  puis  rien  refuser. 

Je  lui  demande  pardon,  il  me  reste  une  promesse  que  les  cir¬ 
constances  m’ont,  jusqu’ici,  empêché  de  remplir  ;  mais  c’est 
partie  remise  et  je  serai  très  heureux  de  m’en  acquitter. 

Il  me  fait  plaisir  d’être  présent  à  l’une  de  vos  séances,  à  cause 
surtout  de  la  suprême  importance  et  de  l’ampleur  de  la  question 
qui  est  étudiée  et  considérée  à  cette  Semaine  sociale  de  1927. 

Nous  sommes  à  une  époque  où  se  manifestent,  dans  plusieurs 
pays,  un  esprit  de  révolte  contre  toutes  les  formes  d’autorité, 
religieuse  et  civile,  la  haine  jalouse  de  toutes  les  supériorités,  le 
désir  de  supprimer  violemment  les  contraintes  sociales  que  la 
civilisation  oppose  aux  instincts  primitifs.  Les  adhérents  de  cette 
doctrine  veulent  rectifier  ou  corriger  les  fautes  des  gouvernements 
—  et  nous  devons  admettre  qu’ils  en  font  plusieurs,  même  au 
Canada  —  en  détruisant  toute  forme  de  gouvernement,  laissant 
les  hommes  libres  de  tout  contrôle,  se  fiant  à  l’instinct  naturel 
pour  les  empêcher  de  se  nuire.  Cette  prétendue  libération  n’est 
d’ailleurs  qu’une  fiction,  car  nous  voyons  dans  la  Russie  bolche- 
viste  la  machine  gouvernementale  entièrement  dirigée  par  un 
petit  nombre  de  chefs,  assez  absolus  pour  avoir  pu  supprimer  toutes 
les  libertés,  celle  de  la  parole  et  de  la  presse  notamment. 

Des  fusillades  sommaires  terminent  promptement  toute  tenta¬ 
tive  d’opposition.  Tant  il  est  vrai  que  les  hommes  ne  peuvent  se 
passé  d’autorité  ;  c’est  Renan  qui  disait  que  jusqu’ici  on  n’avait 
pas  trouvé  moyen  de  faire  voguer  un  navire  à  pleines  voiles, 
par  les  mers  les  plus  dangereuses,  sans  pilote  ni  commandement. 

Mais,  si  la  doctrine  anarchiste  est  dangereuse,  la  mentalité  qui 
l’inspire  l’est  encore  plus.  Si  elle  continuait  à  envahir  le  monde, 
elle  saperait  définitivement  tous  les  principes  servant  de  base  aux 
grandes  civlisations. 

Ici,  au  Canada  et  plus  spécialement  dans  notre  province,  nous 
avons  été  jusqu’ici  relativement  exempts  de  ces  attaques  violentes 
contre  l’ordre  établi. 

Notre  peuple  garde  son  sang-froid. 
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Il  y  a  à  peine  quelques  jours,  alors  que  la  plupart  des  pays 
étaient  le  théâtre  de  désordres  et  de  manifestations  violentes 
contre  l’autorité,  parce  que  deux  malheureux  subissaient  la  peine 
prescrite  par  la  justice  de  leur  pays,  les  ouvriers  canadiens  et 
toutes  les  classes  de  notre  population  donnaient  au  monde  un 
exemple  de  calme,  de  bon  sens  et  de  respect  des  lois. 

Tout  de  même,  nous  ne  sommes  pas  à  l’abri  de  tout  élément 
dangereux  et  l’abbé  Casgrain  l’indiquait  dans  un  article  publie 
ces  jours  derniers. 

Le  travail  de  prévention  que  vous  accomplissez  cette  semaine, 
est  un  travail  nécessaire.  En  effet,  il  en  est  des  peuples  comme  des 
individus  :  les  germes  malsains  ne  peuvent  s’y  développer  que 
lorsque  le  terrain  est  propice  à  leur  propagation,  parce  que  les 
précautions  sanitaires  n’ont  pas  été  prises  préalablement. 

D’ailleurs,  les  manifestations  que  je  viens  de  souligner  démon¬ 
trent  que  le  mouvement  est  international  dans  ses  ramifications. 
Contre  l’anarchie  internationale  organisée,  il  convient  d’orga¬ 
niser  et  unir  les  forces  d’autorité,  c’est-à-dire  la  résistance  au 
mal  et  au  désordre. 

C’est  par  l’autorité  que  la  société  peut  vivre  et  veiller  au  salut 
de  ses  membres.  L’État  n’existe  pas  pour  lui-même  mais  pour  le 
bien  de  la  société  et  de  ceux  qui  la  composent.  Dans  l’intérêt 
même  de  cette  société  il  doit  avoir  le  pouvoir  d’imposer  le  respect 
de  ses  ordres. 

L’éminent  conférencier  de  ce  soir  nous  a  montré,  en  pleine 
lumière,  la  grande  autorité  devant  laquelle  nous  nous  inclinons 
avec  respect,  cette  autorité  de  l’Église  qui  est  encore  dans  le  monde 
la  force  morale  la  plus  puissante  et  la  plus  efficace.  Il  l’a  fait  bril¬ 
lamment,  avec  maîtrise,  et  il  me  fait  plaisir  de  lui  présenter  les 
remerciements  et  la  gratitude  de  ceux  qui  ont  eu  le  plaisir  de 
l’entendre. 

Quelqu’un  a  dit  que  le  don  d’enseigner  se  compose  de  trois 
éléments  :  faire  comprendre,  faire  admirer,  faire  aimer.  Monsei¬ 
gneur  Roy  possède,  à  un  haut  degré,  cette  triple  qualité,  et  son 
étude  nous  a  instruits,  charmés  et  attirés. 

Le  caractère  de  l’Église  est  d’être  immuable  et  de  garder,  en 
face  des  courants  qui  passent,  une  fixité  qui  fascine.  Exempte  de 
tout  germe  de  mort,  elle  continue,  comme  elle  l’a  fait  depuis  saint 
Pierre,  de  marcher  vers  l’Éternité,  d’un  temps  à  un  autre,  domi- 
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nant  tous  les  siècles.  Elle  se  dresse  entre  le  ciel  et  la  terre  comme 
la  plus  antique  et  le  plus  puissante  des  forteresses,  symbole  de  vie, 
d’espoir  et  d’autorité. 

Un  dernier  mot,  et  c’est  pour  apporter  mon  humble  hommage 
à  l’œuvre  des  Semaines  sociales.  C’est  une  institution  utile  et 
féconde.  Les  œuvres,  a  dit  M.  de  Mun,  sont  le  terrain  de  manœu¬ 
vres  du  cœur, 

Pour  se  guider,  toute  société  a  besoin  d’une  élite,  marchant  en 
avant,  les  bras  ouverts,  le  cœur  aimant  et  les  mains  loyalement 
tendues,  prêchant  un  programme  non  de  violence,  de  négation 
et  de  haine,  mais  de  paix,  d’action  et  d’amour. 

La  responsabilité  de  créer,  former  et  diriger  l’esprit  public 
n’est  pas  l’apanage  exclusif  des  hommes  d’État.  Elle  incombe, 
aujourd’hui  plus  que  jamais,  aux  chefs  intellectuels  de  la  nation, 
aux  hommes  d’université  et  à  la  presse.  Us  ont  le  devoir  d’inspirer 
au  peuple  l’amour  de  la  vérité  et  de  l’honneur  ainsi  que  le  sens 
des  obligations  élevées  du  citoyen  et  spécialement  de  ceux  qu  i 
occupent  des  positions  publiques. 

Si  j’ai  bien  compris  l’œuvre  des  Semaines  sociales,  son  but  est 
de  poser  des  principes  qui  gouvernent  les  rapports  sociaux,  imposer 
les  devoirs,  orienter  les  voies  et  marquer  les  limites. 

Il  est  bon  que  le  peuple  sache  qu’à  part  ceux  dont  les  actes, 
bons,  mauvais  ou  indifférents,  s’accomplissent  au  grand  jour  de 
la  vie  publique,  qu’en  arrière  de  cette  façade,  il  y  a  toute  une 
pléïade  de  travailleurs,  d’apôtres  dévoués,  qui  font  les  recomman¬ 
dations  utiles,  signalent  les  dangers,  s’efforcent  même  de  reparer 
les  fautes,  confondant  dans  le  même  amour  et  voulant  conduire 
au  même  triomphe  la  bannière  de  leur  Dieu  et  le  drapeau  de  leur 
patrie. 

Messeigneurs,  Messieurs,  nous  sommes  réunis  ce  soir  dans  une 
université  qui  a  été  pour  notre  société,  religieuse  et  civile,  une 
pépinière  de  chefs.  Je  m’adresse  à  un  auditoire  compose,  en 
grande  partie,  de  jeunes  gens  dont  l’action  future  aura  une  grande 
influence  sur  l’avenir  de  notre  pays.  La  Providence  nous  a  donné 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l’établissement  d  une  belle  et  forte 
civilisation.  C’est  à  nous  d’utiliser  les  avantages  que  nous  avons 
reçus. 

Nous  sommes  exempts  des  dangers  qui  menacent  les  Etats 
européens.  C’est  à  nous  de  démontrer  ce  qu’un  esprit  social  élevé. 
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zélé,  intelligent  et  désintéressé,  peut  accomplir  pour  assurer  le 
bonheur  et  la  dignité  d’une  nation  puissante  faisant  d’elle  ce  que 
ses  fondateurs  ont  voulu  qu’elle  devienne  :  un  modèle  pour  les 
peuples  de  l’avenir. 


Veillée  religieuse 

Allocution  de  M.  Vabbê  Faucher 


Qui  vos  audit,  me  audit. 

Qui  vous  écoute,  m’écoute. 

(Luc,  x,  16.) 

Le  Fils  unique  de  Dieu  a  établi  sur  la  terre  une  société  qu’on 
appelle  l’Église.  Œuvre  immortelle  du  Dieu  de  la  miséricorde, 
elle  a  pour  mission  première  et  essentielle  de  sauver  les  âmes  et  de 
les  mettre  en  possession  du  bonheur  du  ciel. 

Notre-Seigneur  Jésus-Christ  l’a  chargée  de  continuer  à  travers 
tous  les  âges  le  sublime  et  divin  office  que  son  Pere  lui  avait 
confié. 

C’est  donc  uniquement  à  l’Église  qu’il  faut  demander  la  loi  du 
Christ.  Car  Jésus-Christ  a  voulu  confier  à  la  société  fondée  par 
Lui  toutes  les  vérités  qu’il  avait  enseignées,  avec  mission  de  les 
garder,  de  les  défendre,  de  les  expliquer  avec  une  autorité  légi¬ 
time.  Il  l’a  établie  comme  seule  interprète,  juge  et  maîtresse  très 
sage  et  infaillible  delà  Vérité, dont  tous  les  États  comme  les  indi¬ 
vidus  doivent  suivre  les  préceptes.  C’est  encore  à  l’Église  que 
Dieu  a  donné  le  mandat  de  juger  et  de  décider  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  à  la  religion,  de  gérer,  comme  elle  le  juge  expé¬ 
dient,  librement  et  sans  entraves,  les  intérêts  du  christianisme.* 

L’existence  même  de  l’Église  est  une  preuve  de  sa  divine 
mission.  En  effet,  elle  est,  par  elle-même,  à  cause  de  son  admirable 
diffusion,  de  son  éminente  sainteté,  de  sa  fécondité  inépuisable 
en  toutes  sortes  de  biens,  de  son  unité  catholique,  de  sa  stabilité 
invincible,  un  grand  et  perpétuel  motif  de  crédibilité,  une  preuve 

irréfragable  de  sa  divine  mission.1 2 

A  cette  société,  il  faut  des  chefs,  des  représentants  de  1  autorité 
divine,  une  hiérarchie.  Vous  la  connaissez,  c’est  le  Souverain 
Pontife  de  Rome  qui  commande  à  l’Église  universelle  ;  l’évêque 
qui  dirige  son  diocèse,  le  curé  qui  représente  l’évêque  dans  chaque 
paroisse.  Car  Y 'évêque  ne  peut  atteindre  souvent  ni  facilement 


1  Li  vre  xm. 

2  Conc.  Vatican,  Sess.  III. 
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tous  ses  diocésains,  il  lui  faut  des  aides,  des  organes,  des  coopéra¬ 
teurs  qui  agissent  en  son  nom. 

Dans  cette  instruction,  nous  nous  bornerons  à  établir  les  pou¬ 
voirs  du  pasteur,  ses  heureux  privilèges  et  à  vous  rappeler  les 
devoirs  que  vous  avez  à  remplir  à  son  égard. 

I 

Dans  toutes  les  fonctions  qu’il  remplit,  le  curé  apparaît  revêtu 
de  pouvoirs  surhumains  et  d’une  majesté  mystérieuse  ;  pouvoirs 
qui  viennent  de  Dieu,  majesté  qui  est  le  reflet  de  la  grandeur 
divine. 

Il  prie,  parle,  agit  au  nom  de  Dieu,  comme  son  ambassadeur, 
son  coadjuteur,  le  dispensateur  de  ses  mystères,  selon  les  expres¬ 
sions  de  saint  Paul. 

Au  jour  de  son  sacerdoce,  la  consécration  marqua  son  âme  d’un 
signe  divin,  il  devint  l’image  du  Christ  en  tant  que  prêtre  et 
pontife,  un  autre  Christ,  le  forme  expresse  du  Christ,  dit  saint 
Thomas  d’Aquin,  revêtu  d’une  puissance  sacrée,  comblé  des  dons 
les  plus  magnifiques  de  la  grâce. 

Par  ses  prières,  par  le  saint  sacrifice  de  la  messe,  par  les  sacre¬ 
ments,  par  tous  les  offices  liturgiques,  il  adresse  au  Père  qui  est 
dans  les  cieux  l’expression  de  la  croyance,  de  l’amour,  des  espoirs, 
des  douleurs  de  son  peuple. 

Il  prêche,  et  alors  il  parle  au  nom  de  Dieu.  Écoutez  le  Père 
Monsabré  :  ((  Chrétiens,  le  prêtre  delà  Nouvelle  Alliance  c’est  le 
Christ  lui-meme  ;  Christ  dans  la  chaire,  où  il  fait  entendre  les 
saintes  et  puissantes  clameurs  du  Verbe  de  Dieu,  rassemblant 
autour  de  lui  les  âmes  qui  veulent  se  baigner  dans  les  lumières  de 
la  foi.  Il  parle,  ce  n  est  pas  lui  qui  parle.  Sa  doctrine  n’est  pas  la 
sienne,  c  est  la  doctrine  du  Christ  qui  l’envoie.  Il  parle  comme  le 
Christ  lui  a  dit  de  parler.  Qui  l’ecoute  écoute  le  Christ  ;  qui  le 
méprise  méprise  le  Christ.  » 

Il  sanctifie  les  âmes,  il  leur  administre  les  sacrements  qui  les 
purifient,  en  fait  des  êtres  surnaturels. 

Il  remplit  toutes  les  fonctions  du  Christ  ;  il  est  l’instrument 
vivant  et  complet  de  son  sacerdoce.  Saint  Paul  dit  :  ((  Nous  faisons 
donc  les  fonctions  d’ambassadeurs  pour  le  Christ,  comme  si  Dieu 
exhortait  par  nous.  >d 

1  II  Cor.,  v,  20. 
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C’est  Jésus-Christ  qui  a  déterminé  Yétendue  de  son  ministère  : 

((  Vous  êtes  le  sel  de  la  terre  »  ;  le  sel  de  la  sainteté  pour  assainir  le 
genre  humain  ;  <(  vous  êtes  la  lumière  du  monde  )),  vous  êtes  en 
possession  de  la  parole  de  vie  ;  «  allez,  enseignez,  baptisez  au  nom 
du  Père,  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit  ;  je  vous  ai  choisis  parmi 
le  monde,  pour  que  vous  alliez  et  que  vous  portiez  des  fruits,  et 
que  ces  fruits  demeurent  ;  la  toute-puissance  de  Dieu  vous  a  été 
donnée  :  tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre,  sera  lié  dans  les  cieux 
et  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre,  sera  délié  dans  les  cieux  ; 
faites  ceci  en  mémoire  de  moi.  Je  ne  suis  pas  venu  pour  etre 
servi,  mais  pour  servir  ;  je  vous  ai  donné  1  exemple  afin  que  vous 
fassiez,  vous  aussi,  ce  que  j’ai  fait.  )> 

Mes  frères,  ne  devez-vous  pas  vous  écrier  :  voici  les  hommes 
saints  de  Dieu  ;  c’est  bien  d’eux  que  Dieu  a  dit  lui-même  :  «  Je 
l’ai  dit,  vous  êtes  des  dieux,  et  tous,  vous  etes  les  fils  du  Très- 
Haut.  »  Aussi  ne  touchez  pas  à  mes  Christs.1  "  Ceux  qui  leur  tou¬ 
chent,  touchent  à  la  prunelle  de  mes  yeux.  ))2  Et  voyez  les  effets 
étonnants.  C’est  grâce  à  l’influence  du  prêtre  que  notre  âme 
s’élève  au-dessus  des  basses  passions  qui  veulent  1  asservir  ;  que 
l’atmosphère  de  vos  foyers  s’épurent  ;  que  la  civilisation  chré¬ 
tienne  garde  son  idéal. 

Absorbés  par  le  travail,  préoccupes  de  vos  succès  temporels, 
tracassez  par  vos  affaires,  vous  êtes  détournés  de  la  vie  spirituelle. 
De  votre  curé,  vous  viennent  ces  directions  sage, s  qui  rayonnent 
en  dignité  sur  vos  fronts  et  qui  vous  conduisent  aux  victoires 
définitives. 

C’est  par  son  travail  attentif,  soutenu,  expérimenté,  appliqué 
à  tous  les  âges  et  toutes  les  conditions  qu’il  conserve  dans  notre 
•cher  pays  les  richesses  incomparables  de  la  vie  chrétienne. 

Mes  frères,  voilà  l’éminente  dignité  du  sacerdoce,  son  rôle 
bienfaisant  au  milieu  des  fidèles.  Inclinez-vous  devant  cette 
Majesté,  et  rendez-lui  les  devoirs  de  respect,  de  soumission, 
d’honneur,  de  sympathie  qui  lui  sont  dus. 


II 

Tout  d’abord,  vous  lui  devez  le  respect,  puisqu’il  tient  dans  votre 
paroisse  la  place  de  Dieu  ;  qu’il  dispose  d’une  puissance  qui  sanc- 

1  Ps.  114. 

2  Zacharie,  ii,  8. 


—  362  — 


tifie  vos  âmes  et  les  sauve  ;  qu’ainsi  il  est  vraiment  au  milieu  de 
vous  le  Christ  vivant. 

Remarquez  la  conduite  de  l’Église  dans  ses  offices,  quelles  leçons 
de  respect  elle  donne  à  tous  dans  ses  cérémonies  liturgiques.  Pas 
un  mouvement  du  chœur  qui  ne  soit  un  geste  de  révérence  à  Dieu 
d’abord,  mais  même  à  ceux  qui  prennent  part  aux  cérémonies,  plus 
particulièrement  au  prêtre  qui  accomplit  les  saintes  fonctions.  La 
foi  commande  cette  pieuse  vénération. 

A  vous,  mes  frères,  de  l’étendre  au-delà  du  chœur,  en  dehors 
des  offices  liturgiques.  La  politesse  impose  la  déférence  en  tout 
lieu  et  toujours  envers  celui  qui  est  revêtu  d’un  pouvoir  si  éminent, 
d’une  autorité  si  étendue.  Est-ce  trop  de  saluer  le  prêtre  sur  la  rue, 
au  moins  les  prêtres  de  la  paroisse  F  de  montrer  que  vous  les  distin¬ 
guez  des  autres  F  Et  ne  donnez  pas  un  salut  quelconque,  froid,, 
indifférent,  mais  cordial.  Accoutumez  vos  enfants  à  exprimer 
gentiment  ce  respect,  qu’ils  accentuent  leur  sentiment  de  paroles, 
qu  ils  sachent  dire  :  bonjour  monsieur  le  curé,  bonjour  monsieur 
le  vicaire.  Sans  cela,  le  geste  reste  banal.  J’ai  appris  par  expé¬ 
rience  acquise  dans  différents  milieux  que  les  enfants  nous  appro¬ 
chent  fort  agréablement  alors  qu’il  fréquentent  les  classes.  Pour¬ 
quoi  ?  Parce  qu’ils  sont  dirigés  par  des  maîtres  et  des  maî¬ 
tresses  qui  ont  ete  coules,  en  recevant  leur  formation  religieuse, 
dans  le  moule  du  respect  ;  mais  que  pendant  les  vacances,  ces 
mêmes  enfants  oublient  trop  vite  leurs  pratiques  accoutumées 
de  politesse.  Pourquoi  encore  F  parce  que  la  leçon  et  la  pratique 
font  defaut  dans  bien  des  foyers.  Est-ce  que  le  chrétien  ne  devrait 
pas  être  le  type  le  plus  parfait  du  gentilhomme  F  Tenons  donc  à 
ces  details  dans  les  rapports  avec  le  prêtre,  et  l’autorité  des 
parents,  comme  celle  du  Pasteur,  gardera  ses  droits. 

Il  n  est  pas  moins  convenable  de  donner  une  soumission,  une 
obéissance  empressées  à  l’autorité  religieuse. 

Non  seulement,  le  curé  a  été  constitué  en  autorité  par  l’évêque 
de  son  diocese,  mais  il  a  reçu  de  Dieu  lui- même  des  grâces  d’état 
pour  administrer  sagement  sa  paroisse. 

Alors  traduisez  votre  soumission  par  une  attitude  filiale 
et  confiante.  En  est-il  toujours  ainsi  F  Pourquoi  mal  interpréter 
les  directions,  1  enseignement  du  pasteur  F  II  arrive  qu’on  blâme 
la  forme,  mais  pour  arriver  au  mépris  des  diciplines  nécessaires  et 
pour  mettre  de  côté  tout  l’enseignement. 
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Pouvez- vous  juger  sûrement  ?  Êtes-vous  bien  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  la  paroisse,  du  besoin  de  chacune  des 
âmes  ?  Le  curé,  chargé  qu’il  est  de  veiller,  d’instruire  et  de  corriger, 
doit  vous  mettre  en  garde  contre  certains  désordres  qui  peuvent 
pénétrer  bien  vite  dans  vos  rangs  et  avoir  une  répercussion  très 
grave. 

En  matière  religieuse,  vous  devez  reconnaître  que  le  prêtre  a 
une  science,  une  expérience,  une  pratique  qui  vous  dépassent  ; 
qu’en  une  foule  de  choses,  le  curé  lui-même  est  soumis  au  droit 
ecclésiastique,  à  une  discipline  diocésaine  qui  ne  lui  permettent 
pas  d’accepter  toutes  vos  exigences  au  sujet  de  mariages,  de 
funérailles,  du  catéchisme  des  enfants,  de  la  première  communion, 
de  la  communion  solennelle,  du  chant  dans  les  offices  liturgiques. 
Peut-il  se  rendre  à  toutes  ces  prétentions  suggérées  par  la  vanité, 
quand  il  doit  garder  les  règles  très  nettes  et  très  précises  des 
ordonnances  épiscopales  ? 

Prenez  bien  garde,  par  des  critiques  outrées,  par  des  actes  incon¬ 
sidérés,  d’empêcher  le  prêtre  de  paroisse  de  faire  tout  le  bien  qu’il 
veut  et  qu’il  doit  faire. 

J’ajouterai  que  le  curé  a  besoin  d’être  entouré  d’honneur  pour 
avoir  un  peu  de  courage  et  d  espoir  de  succès. 

Vous  ne  savez  pas  toutes  les  luttes  que  votre  curé  doit  soutenir. 
Être  pasteur  d’âmes,  mais  c’est  être  un  combattant  de  tous  les 
jours,  c’est  soutenir  un  obscur  martyr  quotidien.  «  Le  vrai  pasteur 
donne  sa  vie  pour  ses  brebis.  »  C’est  encore  vrai,  comme  au  temps 
de  Notre-Seigneur.  Et  pourquoi  cette  vaillance  dans  le  labeur  et  le 
sacrifice  ?  Mais  toujours  pour  faire  du  bien  à  sa  famille  paroissiale. 
Il  rêve  d’avoir  des  âmes  pures  et  saintes,  et  à  tout  instant  le  monde 
et  le  démon  sont  là,  qui  se  dressent  devant  lui,  lui  font  obstacle. 

Et  quelle  tâche  pénible  d’avoir,  sans  cesse,  à  redresser  les  âmes, 
à  les  avertir  des  dangers,  à  leur  signaler  les  embûches  nouvelles 
de  Satan,  les  occasions  de  péché  dressées  par  les  pécheurs.  Il  a  tant 
à  blâmer,  tant  à  conseiller,  qu’il  a  toujours  la  crainte  d’être  pris  en 
aversion. 

Et  ne  comptez-vous  pour  rien  le  poids  de  toutes  ces  responsa¬ 
bilités  qui  pèsent  nuit  et  jour  ;  et  cette  solitude  de  vie,  et  cet 
embarras  de  l’administration  temporelle,  et  parfois  ces  tracasse¬ 
ries  des  mauvais  esprits,  de  gens  qui  ne  peuvent  jamais  etre  u 
côté  du  bon  sens  et  de  la  paix. 
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Vous  qui  êtes  animés  d’un  bon  esprit,  donnez  donc  à  cet  homme 
de  Dieu  tout  le  soutien  possible,  entourez-le  d’honneur,  de 
respect,  de  soumission  filiale. 

Ajoutez  votre  dévouement.  Ce  sera  la  récompense  au  zèle  qui 
attache  le  prêtre  à  votre  paroisse,  au  ministère  de  paix  et  de  bonté 
qu’il  y  exerce. 

Il  vous  donne  le  meilleur  de  son  âme,  car  son  esprit,  son  cœur 
sont  a  vous  ;  il  dépense  toutes  ses  énergies,  toutes  ses  forces 
physiques  pour  votre  bonheur. 

Donnez-lui  donc  la  sympathie  qui  réconforte,  apportez  le 
concours  de  votre  approbation,  de  votre  aide  tangible  à  ses  œuvres. 
Partagez  ses  labeurs,  Il  ne  peut  suffire  à  la  tâche,  surtout  dans  les 
paroisses  populeuses.  Il  lui  faut  l’assistance  efficace  des  intelli¬ 
gences  eclairees,  des  jugements  pondérés,  des  volontés  fortes. 
Intéressez-vous  donc  à  toutes  les  œuvres,  confréries,  cercles  ;  à 
tous  les  groupements  et  à  toutes  les  directions  qui  sont  la  vie  et  la 
gloire  d’une  paroisse. 

Grâce  à  ce  concours,  vous  aiderez  à  l’union  paroissiale,  cette 
grande  force  du  passé,  qui  a  permis  tant  et  de  si  beaux  développe¬ 
ments  et  qui  assurera,  pour  l’avenir,  la  conservation  de  nos  douces 
croyances,  de  notre  culte  magnifique,  de  nos  institutions  puis¬ 
santes. 

Il  n  y  a  rien  qui  dépassé  en  valeur  l’idéal  chrétien  et  le  moyen 
de  le  garder  intact,  dans  toute  sa  splendeur  et  dans  toute  sa 
purete,  c  est  de  rester  unis,  à  l’ombre  de  nos  clochers.  Vous  serez 
donc  avec  votre  cure,  qui  vous  donne  son  temps,  sa  vie.  Vous 
croirez  à  son  autorité,  à  l’efficacité  de  ses  prières,  à  la  pureté  de  ses 
intentions,  a  la  sincérité  de  ses  dévouements.  Il  n’a  qu’une  pensée, 
bien  vous  connaître,  qu’un  désir,  vous  faire  beaucoup  de  bien, 
qu  une  action,  vous  tenir  dans  le  chemin  de  la  lumière  et  de  la 
vérité,  vous  conduire  à  Dieu. 

Et  ainsi,  vous  serez  les  vrais  fils  de  l’Église,  vous  jouirez  de 
toutes  ses  richesses  surnaturelles,  vous  aurez  le  bonheur  dans  la 
paix  de  cette  vie  terrestre  et  dans  l’épanouissement  d’une  vie 
glorieuse,  éternelle. 


L’autorité,  hier,  aujourd’hui,  demain 

Allocution  de  M.  Paul  Grenier 

Lorsque  le  Père  Archambault,  sur  ce  ton  persuasif  qu’on  lui 
connaît,  m’a  demandé  d’adresser  la  parole,  ce  soir,  j’ai  accepté 
avec  plaisir,  heureux  de  pouvoir  apporter  ainsi  ma  modeste 
contribution  à  l’œuvre  des  Semaines  sociales. 

Cette  œuvre  vient  à  son  heure,  chez  nous  ;  si  son  introduction 
en  notre  province  ne  remonte  qu’à  quelques  années,  d’autres 
pays  s’en  sont  assuré  depuis  longtemps  les  précieux  avantages. 
Car,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  la  médecine  sociale,  celle-là  qui  se 
propose  de  soulager  et  guérir  les  maux  dont  souffre  la  société, 
est  une  science  au  même  titre  que  la  médecine  proprement  dite, 
qui  s’adresse  à  l’individu  ;  elle  a  ses  principes  qu’il  importe  de 
connaître. 

Or  c’est  un  de  ces  principes  que  la  Semaine  sociale  de  cette 
année  met  à  l’étude.  Il  n’est  pas  le  moindre  puisqu’il  est  celui 
qui  engendre  les  autres,  j’ai  nommé  le  principe  d’autorité. 

Devant  les  maux  sans  cesse  plus  compliqués  dont  souffre  notre 
siècle,  la  fausse  science  n’est  pas  demeurée  inactive  ;  le  charlata¬ 
nisme  s’est  ingénié  à  lancer  sur  le  marché  des  remèdes  dont  les 
effets  merveilleux  devaient  apporter  un  prompt  soulagement  à 
la  société  malade.  La  sonorité  prétentieuse  des  noms  de  ces  remèdes 
n’empêcha  pas  leur  faillite. 

Heureusement  notre  jeune  société  canadienne  n’alla  pas  faire 
la  fatale  expérience  de  ces  recettes  qui  se  placent  toutes 
sous  l’égide  du  communisme  et  du  socialisme.  Imprégnée  de 
catholicisme  depuis  son  berceau,  c’est  vers  l’Évangile  qu’elle  se 
tourna  naturellement  pour  trouver  à  ses  problèmes  nouveaux 
une  solution  équitable  ;  c’est  dans  ce  livre  de  vérité,  qui  contient 
la  vraie  formule  de  toutes  les  régénérations  sociales,  qu’elle  alla 
chercher  une  réponse  à  ses  doutes,  tirée  de  la  raison  illuminée 
par  la  foi. 

Vous  aurez  le  plaisir  d’entendre  ce  soir  Monsieur  Antonio 
Perreault,  avocat  de  Montréal,  nous  entretenir  de  l’autorité,  de 
son  concept  et  de  son  évolution.  M.  Antonio  Perrault  n’est  pas 
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un  inconnu  chez  nous  ;  au  contraire  il  est  une  vieille  connaissance 
pour  tous  ceux  qui  suivent  le  mouvement  intellectuel  en  notre 
pays  et  lisent  la  revue  de  L'Action  Française,  dont  il  est  un  distin¬ 
gué  collaborateur.  Aux  jeunes  qui  cherchent  une  orientation,  il  don¬ 
ne  un  magnifique  exemple;  en  effet  Monsieur  Antonio  Perreault 
ne  s’est  pas  confiné  dans  la  pratique  de  sa  profession,  où  il  a 
conquis  une  place  enviable;  toutes  les  bonnes  causes  où  les  intérêts 
de  la  patrie  et  de  la  religion  sont  concernés,  ont  trouvé  en  lui  un 
soldat  courageux.  Notre  patrie  canadienne-française  pour  conti¬ 
nuer  de  grandir  a  besoin  d’un  plus  grand  nombre  de  fils  tels  que 
le  conférencier  de  ce  soir.  Puissent  les  paroles  qu’il  va  nous  dire 
contribuer  à  les  susciter  ! 

Qu’il  me  soit  permis  de  remercier  aussi  le  distingué  Recteur 
de  l’Université  Laval  d’avoir  bien  voulu  présider  cette  séance. 
Sa  présence  est  pour  l’œuvre  des  Semaines  sociales  un  précieux 
encouragement. 


Conférence  de  M.  Antonio  Perrault 

Après  les  cours  si  complets  prononcés  depuis  lundi,  nous 
connaissons  mieux  maintenant  certains  aspects  relatifs  à  l’autorité, 
sa  nature,  sa  nécessité,  sa  fin,  ses  effets.  Ce  sujet  fut  étudié  non 
seulement  comme  prérogative  de  l’obligation  morale  imposée  à 
la  conscience  indivudelle,  mais  aussi  comme  règle  sociale,  domi¬ 
nant  les  groupements  humains.  A  ce  point  de  vue,  l’autorité 
apparaît  comme  le  droit  de  commander,  le  droit  de  diriger  les 
esprits,  les  volontés  et  les  actes  des  membres  d’une  société  vers 
la  fin  propre  de  celle-ci  et  de  la  façon  exigée  par  le  bien  commun. 
C’est  alors  un  pouvoir  moral  de  commandement  :  faire  agir  les 
autres.  Ce  pouvoir  est  d  autant  mieux  respecté  qu’il  s’appuie  sur 
l’ascendant  que  donnent  le  tempérament,  les  qualités  du  cœur 
et  de  l’intelligence,  qu’il  est  soutenu  par  cette  puissance  d’influ¬ 
ence  et  de  suggestion  qui  décide  un  autre  homme  à  l’action. 

De  combien  de  façons  se  manifeste  ce  pouvoir  moral  dans  la  vie 
quotidienne.  Combien  de  gens  en  ce  monde  menés  par  cette 
domination  souvent  cachée  qu’exercent  sur  eux  certains  humains, 
depuis  les  maris  qui,  se  croyant  les  chefs,  ne  font  qu’obéir  aux  êtres 
supposés  faibles,  leurs  femmes,  jusqu’aux  pères  et  mères  dociles 
aux  ordres  que  renferment  le  sourire  d’un  enfant,  le  caprice  d’un 
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adolescent  ou  d’une  jeune  fille.  Les  professeurs  de  la  Semaine 
sociale,  les  premiers,  n’en  fournissent-ils  pas  un  exemple  ? 
Avec  quelle  docilité  ils  se  soumettent  au  commandement  du 
R.  P.  Joseph-Papin  Archambault.  Après  chaque  Semaine  sociale, 
chacun  d’entre  nous  s’écrie  :  ((  C’est  la  dernière  fois  !  ))  Et, 
l’année  suivante,  nous  y  sommes  encore.  Il  suffit  d’un  regard  du 
président  de  la  Commission  des  Semaines  sociales  pour  nous 
mettre  dans  le  rang,  nous  rendre  obéissants,  obéissants  au  point 
de  commettre,  une  fois  de  plus,  la  faute  d’offrir  au  public  le  plat 
le  plus  indigeste  qui  soit  en  ce  monde,  un  cours  à  la  Semaine 
sociale.  Avouons  que  si  les  ordres  de  notre  président  sont  si  bien 
écoutés,  c’est  peut-être,  entre  autres  raisons,  parce  qu’ils  sont 
enveloppés  dans  une  grand  douceur,  un  tel  air  suppliant.  Je  vous 
présente  donc  le  R.  P.  Archambault  comme  modèle  d’homme 
d’autorité,  c’est-à-dire  un  chef  qui  commande  sans  en  avoir  l’air, 
un  chef  qui  se  fait  obéir  parce  que  les  ordres  qu’il  donne  s’appuient 
sur  un  pouvoir  de  raison,  sur  l’ascendant  moral  et  la  supériorité. 

Cette  dernière  phrase,  c’est  une  conclusion,  la  conclusion  non 
seulement  de  la  conférence  de  ce  soir,  mais,  j’ose  l’espérer,  de 
chacun  des  cours  prononcés  cette  semaine.  Je  voudrais,  pour  ma 
part,  vous  amener  à  cette  réflexion  qu’il  faut,  plus  aujourd  hui 
qu’autrefois,  séparer  le  commandement  de  l’autorité  qui  le 
domine,  distinguer  entre  l’idée  de  fonction  et  celle  de  chef  véri¬ 
table,  faire  en  sorte  que  les  ordres,  l’autorité  en  un  mot,  s’appuient 
en  tout  premier  lieu  sur  l’excellence  de  leurs  motifs,  que  ces 
ordres  et  cette  autorité  tirent  leur  force  moins  du  rang  que  le 
dirigeant  occupe  dans  la  hiérarchie  que  de  ses  qualités  person¬ 
nelles,  moins  de  sa  position  dominante  dans  la  société  que  de  son 
intelligence,  du  rayonnement  de  son  esprit,  de  son  cœur,  de  son 
caractère,  de  toute  sa  personnalité. 

Pour  mieux  établir  cette  thèse  je  voudrais  suivre  avec  vous 
l'évolution  que  l’exercice  de  l’autorité  a  subi  au  cours  des  siècles. 


Vous  m’excuserez  de  ne  pas  reprendre  ici  le  travail  de  mes 
devanciers.  Je  n’ai  pas  à  revenir  sur  les  distinctions  qu’il  faut 
poser  entre  les  principes  qui  régissent  l’autorité  et  les  contingences 
de  l’histoire  au  milieu  desquelles  elle  se  pratique,  entre  l’élément 
universel,  abstrait,  immuable  de  l’autorité  et  son  élément  parti- 
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culier,  concret.  Dans  la  question  de  l’autorité,  il  y  a  la  puissance 
morale  qui  dérive  principalement  de  Dieu,  mais  il  y  a  aussi  la 
collation  effective  de  cette  puissance,  la  détermination  concrète 
du  sujet  auquel  cette  puissance  est  conférée.  S’il  existe  une  idée 
générale  exprimant  l’essence  de  l’autorité  universelle,  il  y  a 
également  des  autorités  particulières,  propres  aux  diverses  sociétés 
humaines,  à  tel  ou  tel  pouvoir,  à  celui  du  père  de  famille,  du 
patron,  du  chef  de  l’État. 

Les  faits  humains  servent  de  base  à  l’autorité  concrète  ;  ils 
déterminent  dans  tel  ou  tel  homme  le  droit  de  commander.  Les 
lois  positives,  notamment,  traduisent  dans  la  pratique  le  droit 
touchant  l’autorité  ;  elles  instituent  un  régime  juridique,  régle¬ 
mentent,  par  exemple,  les  rapports  entre  père  et  enfant,  maître 
et  serviteur,  État  et  citoyens.  L’autorité,  pouvoir  moral,  requiert, 
pour  être  exercée,  des  organes,  des  personnes  physiques.  Quel  fut, 
le  long  des  âges,  l’aménagement  du  régime  de  l’autorité  ?  Quels 
furent  les  divers  titulaires  de  l’autorité  ?  Ont-ils  toujours  été  les 
mêmes  ?  Et  quand  le  sujet  d’autorité  est  demeuré  le  même  dans 
une  société  humaine^les  formes  de  l’exercice  de  son  autorité  ont- 
elles  variée  ?  Cette  vue  rétrospective  ne  sera  point  vaine.  Vous 
vous  rappelez  le  mot  de  John  Morley  :  1  do  not  wish  to  know 
anything  about  the  past ,  safe  as  it  helps  me  to  better  fulfill  the  duty 
of  the  présent.  Ajoutons  :  et  de  l’avenir. 

Disons  tout  de  suite  que  si,  regardant  les  siècles  écoulés,  nous 
sommes  amenés  à  conclure  que  les  modes  de  l’exercice  de  l’autorité 
ont  changé  durant  les  milliers  d’années  qu’il  y  eut  des  hommes  sur 
terre,  nous  n’affaiblirons  point  à  cause  de  cette  constatation  la 
thèse  essentielle  sur  laquelle  nous  sommes  tous  d’accord  :  les 
sociétés  humaines  ont  toujours  besoin  de  cette  base  nécessaire  à 
leur  fin,  l’autorité.  Mais  il  restera  à  chacun  d’entre  nous  la  tâche 
de  rechercher  comment  l’exercice  de  l’autorité  peut  s’adapter  aux 
exigences  modernes.  Pouvons-nous  sauvegarder  ce  principe  de 
l’autorité,  en  assurer  les  effets,  même  si,  pour  exercer  cette  auto¬ 
rité,  nous  n’agissons  pas  exactement  comme  le  faisait  le  maître 
des  esclaves  antiques  ou  le  père  de  famille  à  Jérusalem  et  à  Rome 
il  y  a  trois  mille  ans  ? 

* 

*  * 

Peut-être  vous  étonnerez-vous  d’entendre  parler  d’évolution 
et  de  changement  en  une  matière  aussi  grave  que  celle  de  l’auto- 
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rite.  Pour  vous  tranquiliser  l’esprit,  permettez-moi  de  vous  citer 
tout  de  suite  certaines  paroles  de  Sa  Sainteté  Pie  XI,  prononcées 
le  16  mai  1926,  devant  le  Comité  central  de  l’action  catholique 
italienne. 

Pie  XI  voulait  montrer  comment  l’Église  catholique,  loin  d’être 
attachée  à  un  conservatisme  étroit,  sait  unir  à  l’esprit  de  conti¬ 
nuité  sociale  un  sens  du  développement  et  de  la  vie,  une  paissance 
merveilleuse  d’adaptation  que  n’enchaînent  point  les  particula¬ 
rismes.  A  cette  occasion,  Pie  XI  rappela  l’instabilité  des  choses 
humaines,  grandes  et  petites,  les  changements  subis  par  certains 
éléments  sociaux,  les  différentes  attitudes  tenues  au  cours  des 
siècles  concernant  non  seulement  les  grandes  collectivités,  mais 
même  la  famille  et  les  individus.  Pie  XI  alla  plus  loin.  Il  voit  cette 
instabilité  non  seulement  dans  les  circonstances  contingentes  de  la 
vie  sociale,  mais  aussi,  disait-il,  dans  «  celles  qui  semblent  toucher 
à  la  substance  elle-même  des  choses  et  que  nous  ne  sommes  pas 
habitués  à  concevoir  sinon  comme  immuables ...  Il  arrive, 
ajoutait-il,  que,  même  pour  les  choses  les  plus  grandes,  pour  celles 
qui  sont  les  plus  proches  de  la  substance  de  certaines  institutions, 
l’instabilité  est  possible,  quelquefois  inévitable  et  qu’elle  est 
même,  en  fait,  ordinaire,  notamment,  si  nous  nous  étendons  aux 
grandes  considérations  de  l’histoire  et  du  chemin  parcouru  par 
l’humanité  )).  Pie  XI  concluait  qu’il  est  nécessaire  de  tenir  compte 
de  cette  instabilité  et  de  s’y  préparer  par  une  prévoyance  éclairée.1 

En  face  de  l’immutabilité,  de  l’inaltérabilité  des  commande¬ 
ments  de  Dieu  et  des  choses  divines,  il  y  a  donc  l’instabilité  des 
institutions  humaines.  Il  n’est  pas  surprenant  que  l’autorité,  dans 
ses  formes  concrètes,  dans  ses  réalisations  parmi  les  hommes,  ait 
été  soumise  à  cette  loi  commune  aux  éléments  sociaux  ni  qu’elle 
ait  varié  avec  les  générations  successives  et  les  différents  pays 
qu’elles  habitèrent. 


On  ne  saurait  passer  en  revue  tous  les  groupements  humains  où 
s’exerce  l’autorité.  Bornons-nous  à  ceux  qui  apparaissent  comme 
les  groupements-types  où  les  manifestations  de  la  vie  sociale  sont 
connues  de  chacun  d’entre  nous. 

1  Reproduit  par  la  Documentation  catholique.  No  du  12  mars  1927,  p.  675. 
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Entre  les  êtres  doués  d’une  même  nature  il  s’établit  une  hiérar¬ 
chie,  des  supériorités  se  créent,  celle  du  père  sur  l’enfant,  du 
patron  sur  l’employé,  du  chef  de  l’État  sur  les  citoyens.  L’homme 
est  naturellement  placé  par  sa  naissance  même  dans  la  société 
familiale  et,  par  la  société  familiale,  dans  la  société  civile  et 
politique.  D’autres  sociétés  particulières  lui  deviennent  utiles, 
au  cours  de  sa  vie,  l’Association  professionnelle,  par  exemple. 
Et  vous  avez,  en  tout  premier  lieu,  l’autorité  paternelle,  l’autorité 
patronale,  l’autorité  politique.  Dans  la  famille,  dans  la  société 
professionnelle,  dans  la  société  civile,  quelles  variations  ont  subies 
les  formes  extérieures  de  l’autorité  ?  Quels  furent,  au  cours  des 
Ages,  ses  titres  historiques,  ses  limites  et  ses  degrés  ? 

L’AUTORITÉ  DANS  LA  FAMILLE 

Les  principes  touchant  l’autorité  dans  la  famille  sont  contenus 
dans  les  prescriptions  de  la  loi  divine,  ecclésiastique  ou  humaine. 
Leur  application  se  retrouve  dans  les  mœurs,  dans  la  conduite 
extérieure  des  individus.  Nous  savons  les  commandements  de 
Dieu  touchant  la  dépendance  des  enfants  à  l’égard  de  leurs 
parents  et  l’écho  que,  dans  son  droit  positif,  leur  a  fait  le  légis¬ 
lateur  humain.  Scrutez  la  législation  actuelle  de  tous  les  peuples 
civilisés  ;  vous  y  lirez  un  texte  presque  identique  soumettant  les 
fils  et  les  filles  à  un  régime  d’autorité. 

Le  code  civil  de  la  province  de  Québec,  par  exemple,  renferme 
une  série  d’articles  • —  242  à  245  • —  traitant  de  la  ((  puissance 
paternelle  ».  Ils  décrètent  que  «  l’enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur 
et  respect  à  ses  père  et  mère  ».  Mais  l’on  constate  que  le  législateur 
canadien  • —  et  en  cela  il  n’a  fait  que  suivre  l’exemple  d’autres 
législateurs  —  enveloppa  cette  règle  de  certains  adoucissements. 
L’enfant  ne  reste  sous  l’autorité  des  parents  que  jusqu’à  sa  majo¬ 
rité  ou  son  émancipation.  Et,  durant  ce  temps,  le  père,  et  à  son 
défaut  la  mère,  n’a  sur  son  enfant  mineur  ou  non  émancipé  qu’un 
<(  droit  de  correction  modéré  et  raisonnable  ». 

Cette  ((  puissance  paternelle  »  ne  ressemble  guère  à  celle  que 
connurent,  dans  l’antiquité,  les  chefs  de  famille.  Pouvons-nous 
en  signaler  les  principales  différences  ?  En  un  pareil  domaine  les 
généralisations  hâtives  sont  dangereuses  ;  parfois  les  affirmations 
voisinent  l’erreur.  Essayons  d’avoir  de  ce  sujet  une  vue  d’ensemble 
qui  soit  exacte. 
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Les  historiens  qui  étudièrent  le  développement  des  phénomènes 
sociaux,  divisent  les  races  primitives  en  deux  groupes  :  les  unes 
soumises  au  régime  matriarcal,  les  autres  au  régime  patriarcal. 
Chez  les  premières  aurait  existé  une  organisation  familiale  où  la 
femme,  c’est-à-dire  la  mère,  jouait  le  rôle  principal  ;  à  elle  se  ratta¬ 
chaient  les  enfants  ;  elle  leur  donnait  son  nom  ;  c’est  par  les 
femmes  que  se  comptaient  les  générations,  c’était  aux  seuls 
parents  par  les  femmes  qu’étaient  dévolus  les  biens  par  voie  de 
succession.1 

Mgr  Le  Roy,  évêque  d’Alinda,  a  trouvé  ce  régime  matriarcal 
en  existence  au  XIXe  siècle  chez  certaines  peuplades  de  l’Afrique. 
Celles-ci  ne  reconnaissaient  nul  droit  au  père  de  famille.2 

Certaines  sociétés  antiques  ne  paraissent  pas  avoir  pratiqué  le 
matriarcat.  Les  races  aryennes  et  sémitiques  auraient  adopté  dès 
le  début  le  régime  patriarcal,  celui  où  toute  la  famille  dépend  de 
l’homme,  maître  —  en  théorie  du  moins  • —  des  femmes  et  des  en¬ 
fants,  propriétaire  absolu  des  biens  du  foyer,  souverain-prêtre  de 
ses  dieux.  Comment  ces  races  aryennes  et  sémitiques  ont-elles 
pratiqué  ce  patriarcat  ? 

Certaines  périodes  de  l’histoire  ancienne  de  l’Occident  nous 
fournissent  un  guide  sûr,  les  textes  des  lois  judaïques,  grecques  ou 
romaines.  Mais  quand  les  textes  manquent,  à  quelles  sources 
pouvons-nous  remonter  pour  comprendre  l’idée  que  les  anciens  se 
faisaient  de  la  puissance  paternelle  ? 

Vous  connaissez  la  méthode  que  suivit  Fustel  de  Coulanges  en 
écrivant  son  livre  si  précieux:  La  Cité  antique. 

Qui  nous  dira  ce  que  pensaient  les  hommes  dix  ou  quinze  siècles 
avant  notre  ère  ?  écrit-il.  Fustel  de  Coulanges  rechercha  les  croy  an- 
ces  des  peuples  primitifs,  ceux  de  Grèce  et  de  Rome,  en  particulier. 
En  remontant  aux  premiers  âges  d’une  race,  au  temps  où  elle  fonda 
ses  institutions,  observez  l’idée  qu’elle  se  faisait  de  l’être  humain, 
de  la  vie,  de  la  mort,  de  la  seconde  existence,  du  principe  divin  ; 
vous  apercevrez  un  rapport  intime  entre  ces  opinions  et  les  règles 
antiques  du  droit  privé,  entre  les  rites  qui  dérivèrent  de  ces 
croyances  et  les  institutions  politiques.  C’est  par  les  hymnes  des 
Védas  et  par  les  lois  de  Manou,  ajoute  cet  auteur,  que  nous  savons 
ce  que  pensaient  les  Aryas  de  l’Orient  il  y  a  trente-cinq  siècles. 

1  Eléments  de  Droit  romain  par  Gaston  May,  (15e  édition),  Nos  34  &  sq. 

2  La  Religion  des  Primitifs,  pp.  103  &  sq. 
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Les  Grecs  du  temps  de  Périclès,  les  Romains  du  temps  de  Cicéron 
portaient  en  eux-mêmes  les  marques  authentiques  et  les  vestiges 
certains  des  siècles  les  plus  reculés  ;  leur  imagination  était  remplie 
de  légendes,  qui,  elles- mêmes,  portaient  témoignage  de  la  manière 
de  penser  de  ce  temps  évanoui. 

La  comparaison  des  croyances  et  des  lois  montre  qu’une  religion 
primitive  constitua  la  famille  grecque  et  romaine,  établit  le  mariage 
et  l’autorité  paternelle.1 

Au  dire  de  certains  historiens  2  le  principe  de  la  famille  antique, 
c’est  la  religion  du  foyer  et  des  ancêtres.  Ce  qui  unit  les  membres 
de  la  famille  antique,  c’est  quelque  chose  de  plus  puissant  que  la 
naissance,  plus  puissant  que  le  sentiment  ou  la  force  physique, 
plus  fort  que  la  génération,  l’affection  du  père  pour  son  enfant,  la 
supériorité  physique  du  mari  sur  la  femme,  du  père  sur  les  enfants. 
Le  lien  qui  unit  les  membres  de  la  famille  antique,  c’est  la  religion. 
Dans  chaque  maison  il  y  a  un  autel,  autour  de  cet  autel  la  famille 
assemblée.  Hors  de  la  maison,  tout  près,  dans  le  champ  voisin, 
il  y  a  un  tombeau  où  reposent  plusieurs  générations  d’ancêtres  ; 
en  dépit  de  la  mort,  tous  demeurent  groupés.  A  certains  jours, 
déterminés  pour  chacun  par  sa  religion  domestique,  les  vivants 
se  réunissent  auprès  des  aïeux  défunts  et  leur  font  des  offrandes 
que  les  disparus  paient  de  leur  protection. 

Dans  la  famille  antique  à  qui  appartient  l’autorité  première  ? 
A  la  religion  domestique,  à  une  divinité  intérieure.  Mais  cette 
autorité  doit  être  exercée  par  quelqu’un.  Comme  c’est  le  père  qui 
est  le  premier  près  du  foyer,  l’allume  et  l’entretient,  c’est  lui 
également  qui  en  est  le  pontife  et  qui,  partant,  exerce  l’autorité 
familiale.  Dans  tous  les  actes  religieux  c’est  le  père  qui  remplit 
les  plus  hautes  fonctions.  Il  égorge  les  victimes,  prononce  les 
formules  de  prière  qui  doit  attirer  sur  lui  et  les  siens  la  protection 
des  dieux.  Sur  lui  repose  le  culte  domestique.  Par  lui  aussi  se 
perpétuent  la  famille  et  sa  religion. 

De  ces  considérations  découlent  tout  un  régime  de  vie  familiale. 

Les  droits  grec,  romain,  même  hindou,  considèrent  la  femme 
comme  toujours  mineure.  En  réalité,  dans  certains  pays  la  puis¬ 
sance  paternelle  appartenait  moins  au  père  qu’à  l'homme.  A  Rome, 
pour  posséder  cette  souveraineté  domestique,  il  n’était  pas  néces- 

1  La  Cité  antique,  pp.  3  à  5. 

2  Ibid.,  pp.  39  &  sq. 
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saire  d’être  marié.  Heureux  temps  où  les  célibataires  pouvaient 
afficher  leur  titre  de  paterfamilias  sans  avoir  pris  femme  et  même 
sans  avoir  des  enfants  !  Ne  pouvant  pas  être  le  chef  du  culte 
domestique,  la  femme  ne  peut  pas  non  plus  avoir  un  foyer. 

Dans  la  rigueur  du  droit  primitif,  les  enfants  restent  liés  au 
foyer  du  père,  soumis  à  son  autorité  ;  tant  que  le  père  vit  les 
enfants  sont  mineurs.  Le  mot  pater  s’appliquait,  dans  la  langue 
religieuse,  à  tous  les  dieux.  Dans  la  langue  du  droit,  ce  mot 
s’appliquait  à  tout  homme  qui  ne  dépendait  pas  d’une  autre 
personne  et  qui  avait  une  autorité  sur  une  famille  et  un  domaine. 
Il  semble  que  chez  les  anciens  le  mot  pater  renferma  non  l’idée  de 
paternité  mais  celle  de  puissance  et  de  dignité  majestueuse. 

Les  lois  grecques  et  romaines  reconnurent  au  père  cette  puis¬ 
sance  illimitée  dont  la  religion  l’avait  d’abord  revêtu.  Ces  lois 
attachèrent  des  droits  à  ses  titres  de  chef  religieux,  de  juge  et  de 
maître  des  biens  de  la  famille.  C’est  le  père  qui  règle  toutes  les 
cérémonies  du  culte.  Il  jouit  de  la  suprématie  sacerdotale.  La  cite 
et  ses  pontifes  ne  peuvent  rien  changer  à  sa  religion.  Dans  la 
famille  il  n’y  a  qu’un  propriétaire,  la  famille  elle-même,  dont 
l’usufruitier  est  le  père. 

Comme  il  doit  voir  à  la  perpétuité  du  culte  domestique  et  par 
conséquent  à  la  perpétuité  de  la  famille,  le  père  peut  reconnaître 
l’enfant  à  sa  naissance  ou  le  désavouer.  Pour  que  1  enfant  ait 
vraiment  des  liens  qui  l’unissent  à  son  père  la  génération  ne  suffit 
pas  ;  il  doit  être  associé  à  la  religion  domestique. 

Les  lois  anciennes  d’Athènes  et  de  Rome  donnaient  au  pèie  le 
droit  de  vendre  ses  enfants.  Le  père,  pouvant  disposer  de  toutes 
les  propriétés  qui  étaient  dans  la  famille,  son  fils,  étant  à  certains 
égards  envisagé  lui-même  comme  une  propriété,  ses  bras  et  son 
travail  étant  une  source  de  revenus,  les  lois  anciennes  1  assimi¬ 
laient  à  tout  objet  dont  pouvait  disposer  le  père  de  famille.  Le  père 
était  un  juge.  La  justice  était  administrée  dans  la  maison  ,  le  juge 
c’était  le  chef  de  famille,  le  père  qui  siégeait  comme  un  tribunal 
au  nom  de  la  famille  et  sous  les  yeux  des  divinités  domestiques. 
Ce  droit  de  justice  que  le  père  exerçait  dans  sa  maison  était 
absolu  et  sans  appel.  Il  pouvait  condamner  à  mort.  Aucune 
autorité  n’avait  le  droit  de  modiffier  ses  arrêts.  Les  lois  qui  per 
mettaient  au  père  de  vendre  son  enfant  lui  permettaient  également 
de  le  tuer. 
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Même  chez  les  Hébreux,  certains  textes  de  lois  accordaient  un 
pouvoir  presque  absolu  au  père  de  famille.  L’autorité  des  parents 
y  était  large  et  fortement  sanctionnée  par  la  loi.  Le  patriarche  de 
la  famille  juive  était  le  pouvoir  central  qui  maintenait  l’harmonie  ; 
il  était  le  maître,  le  dispensateur  de  tout  l’avoir  familial. 

Dans  la  famille  juive,  d’après  certains  textes  de  la  Genèse  et  de 
l’Exode,  les  enfants  nés  d’une  esclave  pouvaient  être  considérés, 
d’après  la  loi,  les  enfants  de  la  femme  légitime.  Lors  d’un  mariage, 
l’on  payait  au  père  le  prix  de  sa  fille.  Un  texte  du  Deutéronome 
autorisait  le  père  dont  le  fils  était  indocile  et  rebelle  à  l’amener 
aux  anciens  de  la  ville  pour  qu’il  fut  lapidé.1 

Les  siècles  devaient  apporter  certains  adoucissements  à  un 
pareil  régime  d’absolutisme.  L’Évangile  provoqua  des  change¬ 
ments  dans  l’organisation  familiale.  L’enseignement  et  les  exem¬ 
ples  de  Jésus,  les  sacrements,  la  grâce,  l’Église  apprirent  à  l’homme 
la  pratique  de  la  liberté.  Sans  infirmer  l’autorité  légitime  des 
parents  dans  les  familles  chrétiennes,  l’on  y  tient  mieux  compte 
de  la  nécessité  de  distinguer,  de  classer  et  co-ordonner  la  liberté  et 
l’autorité.  La  liberté  permet  à  l’homme  de  se  soumettre  à  la  volonté 
de  Dieu.  L’autorité  doit  se  subordonner  à  cette  vocation  indivi¬ 
duelle.  Depuis  Jésus-Christ,  l’autorité  apparaît  comme  un  moyen 
voulu  de  Dieu,  pour  rendre  les  hommes  vraiment  libres  et  les 
aider  ainsi  dans  l’accomplisement  de  leurs  fins  éternelles.  Dans 
la  famille,  notamment,  l’autorité  n’est  plus  uniquement  une  répres¬ 
sion,  mais  une  aide,  un  secours,  un  entraînement  dont  se  doive  ser¬ 
vir  l’enfant  pour  s’élever  à  la  hauteur  de  sa  vocation  de  chrétien. 

Cette  conception  évangélique  de  l’autorité  a-t-elle  agi  sur  les 
mœurs  païennes  ?  S’est-elle  introduite  à  la  longue  dans  les  lois 
positives  du  législateur  humain  ? 

Dans  le  droit  romain  lui-même  une  réaction  devait  se  produire 
contre  les  rigueurs  excessives  de  certains  principes  en  matière  de 
puissance  paternelle.  Il  est  vrai  que  l’une  des  caractéristiques  du 
droit  romain  en  ce  domaine  c’est  la  persistance  avec  laquelle  la 
puissance  paternelle  s’y  est  maintenue  jusqu’aux  dernières  époques 
sans  presque  rien  perdre  de  ses  rigueurs  archaïques.  Mais  enfin  les 
mœurs  vinrent  ici,  comme  dans  certaines  autres  institutions, 
l’esclavage,  par  exemple,  tempérer  l’âpreté  du  droit. 

1  A.  Castelein,  Droit  naturel,  pp.  529  &  sq. 
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La  constitution  de  la  famille  romaine  commença  à  se  modifier 
vers  la  fin  de  la  période  républicaine.  Le  législateur  romain  finit  par 
intervenir  pour  limiter  la  puissance  paternelle,  ouvrir  des  brèches 
dans  les  pouvoirs  du  père  sur  la  personne  de  son  enfant.  A  partir 
du  deuxième  siècle  le  droit  de  mort  est  peu  à  peu  retire  au  père. 

Il  ne  lui  reste  plus,  au  Bas  Empire,  que  le  droit  d’infliger  des  cor¬ 
rections  légères.  Pour  des  peines  plus  graves  c  est  au  magistrat  qu  il 
doit  s’adresser. 

Alors  commence  à  se  faire  jour  une  idée  nouvelle  :  le  père  a  des 
devoirs  envers  les  siens,  des  devoirs  de  piété,  selon  le  mot  romain. 
Le  droit  de  vendre  l’enfant  disparaît  d’abord  de  la  pratique. 
Après  être  réapparu  au  Bas-Empire,  il  est  bientôt  limité  au  cas 
d’extrême  misère  du  père,  excuse  que  Constantin  restreint  au  cas 
d’enfants  nouveau-nés. 

Mais  le  législateur  romain  fit  un  pas  de  plus  :  après  avoir  imposé 
des  devoirs  au  père  à  l’égard  de  son  enfant,  il  reconnut  à  1  enfant 
des  droits  à  l’égard  de  son  père,  des  droits  provenant  de  sa  qualité 
de  descendant.  Et  cette  théorie  est  encore  la  nôtre  aujourd’hui. 
La  puissance  paternelle  devint  une  source  d’obligations  récipro¬ 
ques.  L’enfant  obtient,  par  exemple,  le  droit  de  réclamer  des  ali¬ 
ments  à  ses  ascendants  ;  le  père  doit  constituer  une  dot  à  sa  fille  en 
puissance  ;  le  père,  rédigeant  un  testament,  doit  laisser  à  ses  des¬ 
cendants  une  part  familiale  ;  les  enfants  qui  transigent  avec  les 
tiers  rendent  le  père  responsable  de  leurs  actes. 

Je  reviens  à  la  question  posée  :  Cette  modification  de  la  puis¬ 
sance  paternelle  à  Rome  a-t-elle  été  amenée  uniquement  par 
l’évolution  des  moeurs  ou  pouvons-nous  retrouver  jusque  dans  e 
droit  romain  une  première  ébauche  du  droit  chrétien  ?  Le  chris 
tianisme  a-t-il  réussi  à  transformer  les  institutions  juridiques  de 
l’ancienne  Rome  ? 

Sans  retracer  l’histoire  du  droit  romain,  rappelons  seulement 
les  diverses  périodes  de  son  évolution  :  loi  des  XII  tables,  votee 
entre  les  années  300  et  305  de  Rome,  rédaction  officielle  des  coutu¬ 
mes  des  Romains  primitifs  ;  le  droit  quiritaire,  droit  formaliste  et 
chauvin  des  Quirites,  c’est-à-dire  des  Romains  primitifs  et  encore 
barbares  de  l’époque  royale  et  républicaine  ;  le  droit  prétorien, 
fruit  de  la  jurisprudence  des  prêteurs  et  des  préfets  du  prétoire, 
tentative  d’adapter  humainement  aux  transformations  socia  es 
le  vieux  droit  civil  des  Romains  primitifs  ;  le  droit  classique  qui 
coïncide  avec  l’époque  impériale  et  dont  l’apogée  est  marquée  par 
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le  règne  des  Sévère,  droit  plus  rationnel  et  plus  humain,  qui  s’est 
formé  sous  l’influence  du  développement  économique  et  des  idées 
philosophiques,  le  droit  classique  élaboré  par  les  grands  juriscon¬ 
sultes  des  trois  premiers  siècles  de  notre  ère  ;  enfin,  le  droit  que 
l’on  peut  nommer  post-classique  qui  aboutit,  vers  le  VIe  siècle 
de  notre  ère,  aux  grandes  codifications  et  compilations  de  l’empe¬ 
reur  Justinien,  le  Digeste,  entre  autres,  grandiose  compilation 
où  Justinien  recueille  la  substance  traditionnelle  du  droit  classique 
et  dont  certaines  règles  juridiques  sont  passées,  par  le  Droit  de 
la  France,  jusque  dans  certains  textes  du  code  civil  de  la  province 
de  Québec. 

Eh  !  bien  :  le  christianisme  a-t-il  exercé  une  influence  sur  le 
droit  romain  de  la  dernière  période  ? 

Des  historiens  et  juristes  comme  Frédéric  Ozanam  et  Troplong 
soutinrent,  au  milieu  du  XIXe  siècle,  que  les  doctrines  chrétiennes 
avaient  nettement  transformé  certaines  idées  juridiques  romaines. 
D’autres  historiens  essayèrent  de  faire  prévaloir  la  thèse  contraire  : 
le  droit  romain  n’aurait  jamais  été  affecté  par  le  christianisme  d’un 
façon  sensible.  Depuis  quelques  années  une  réaction  se  dessine, 
des  savants,  notamment  des  savants  italiens  • —  Contardo  Ferrini, 
Caruzi,  Riccobono  —  soutiennent  de  nouveau  qu’il  est  logique  de 
se  demander  s’il  n’y  a  pas  entre  l’expansion  du  christianisme  et  la 
transformation  du  droit  romain,  entre  la  quatrième  et  la  sixième 
périodes,  une  relation  de  cause  à  effet.  Sans  doute,  ces  juristes 
distinguent  les  réformes  qui  sont  logiquement  d’inspiration 
chrétienne  parce  qu’elles  procèdent  implicitement  ou  que  leurs 
auteurs  se  recommandent  expressément  du  christianisme,  des 
réformes  qui  peuvent  être  dues  historiquement  à  l’influence  des 
chrétiens  ;  ils  séparent  les  lois  proprement  chrétiennes,  repro¬ 
duisant  une  idee  spécifiquement  chrétienne,  des  textes  qui  renfer¬ 
meraient  une  trace  des  influences  chrétiennes,  textes  exprimant 
des  idees  communes  à  la  philosophie  et  à  la  politique  sociale, 
mais  qui  ne  seraient  pas  étrangères  à  l’atmosphère  nouvelle  créée 
dans  le  monde  par  1  Évangile  de  Jésus.  Mais  ces  distinctions 
étant  faites  entre  les  réalisations  juridiques  de  l’idée  chrétienne 
et  les  réalisations  chrétiennes  du  droit  naturel,  des  juristes  et  des 
historiens  admettent  l’influence  du  christianisme  sur  le  droit 
romain  dernière  période,  notamment  sur  les  assises  fondamentales 
de  la  vie  sociale,  la  famille,  le  travail,  l’aide  aux  nécessiteux.  C’est 
à  cette  influence  que  1  on  attribue,  par  exemple,  certaines  lois 
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cdictees  par  Constantin,  les  mesures  qu’il  promulgua  pour  punir 
des  peines  du  parricide  le  père  qui  tuait  son  fils,  prohiber  l’expo¬ 
sition  des  enfants,  dispositions  adoptées  à  la  prière  de  Lactance 
qui  avait  protesté  dans  ses  Instituts  contre  cette  coutume  cruelle.1 

La  conception  romaine  de  la  puissance  paternelle  influença 
certaines  contrées  de  l’Europe.  Aux  environs  de  1900  Émile 
Boutmy  notait  qu’aucun  personnage  du  monde  moderne  rappe¬ 
lait,  plus  que  le  chef  de  famille  anglais,  l’antique  paterfamilias 
romain,  qu’il  le  rappelait  moins  par  l’autorité  effective  que  par  la 
gravité,  l’indépendance,  la  souveraineté  incontestée  dont  le  père 
de  famille  anglais  jouit  à  l’intérieur  du  home.2 

Les  règles  en  vigueur  du  temps  de  Justinien,  en  matière  de 
pouvoir  domestique,  régirent  le  sud  de  la  France  jusqu’aux  jours 
de  la  Révolution.  Dans  ces  régions  françaises  de  droit  écrit,  la 
puissance  paternelle  du  droit  romain  y  était  admise  avec  le  carac¬ 
tère  de  dureté  et  d’austérité  qui  la  distinguait,  mais  aussi  avec  les 
adoucissements  apportés  par  l’usage  et  la  jurisprudence  des 
parlements.  Au  XVIIe  siècle  un  père  condamne  son  enfant  aux 
galères,  mais  l’affaire  est  portée  en  appel  devant  le  parlement. 

Dans  les  régions  du  Nord  • —  pays  de  coutumes  ■ —  existait  une 
organisation  familiale  différente  de  celle  du  droit  romain.  La 
puissance  paternelle  y  paraissait  mieux  organisée  dans  l’intérêt 
de  l’enfant,  pouvoir  de  direction  tempéré  par  la  piété  paternelle. 
D’après  certains  jurisconsultes  français  du  XVIIe  siècle,  la  puis¬ 
sance  paternelle  ne  consistait  dans  ces  pays  de  coutume  que 
dans  deux  droits  :  celui  que  les  père  et  mère  avaient  de  gouverner 
avec  autorité  la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfants  jusqu’à  leur 
âge  de  majorité  ;  le  droit  d’exiger  de  leurs  enfants  certains  devoirs 
de  respect  et  de  reconnaissance.3 

Les  codificateurs  du  code  civil  de  la  province  de  Québec,  devenu 
en  vigueur  le  1er  août  1866,  empruntèrent  les  règles  juridiques 
touchant  la  puissance  paternelle  aux  coutumes  en  vigueur  dans  le 

1  Consulter  sur  cette  question,  Charles  Boücaüd  :  La  première  ébauche  d’un 
droit  chrétien  dans  le  droit  romain. 

1  Essai  d’une  psychologie  du  peuple  anglais  au  XIXe  siècle,  p.  314.  En  est-il 
ainsi  aujourd’hui  ?  Le  doute  est  permis  après  la  lecture  de  l’article  de  Cloudesley 
Brereton  :  «  La  génération  présente  en  Angleterre  »,  Revue  des  deux  mondes,  15 
août  1927,  pp.  761  &  sq.  D’après  cet  écrivain,  l’autorité  des  parents  a  subi  en  ce 
pays  une  baisse  considérable  dans  les  classes  supérieure  et  ouvrière.  Elle  serait 
moins  atteinte  dans  la  bourgeoisie  moyenne  et  petite. 

1  Pothiee,  vol.  9,  pp.  50  &  sq. 
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ressort  du  Parlement  de  Paris  et  qui  avaient  des  analogies  avec 
certains  textes  du  code  de  la  Louisiane.1  Mais  nos  codificateurs 
restreignirent,  encore  plus  que  ne  l’avaient  fait  les  codificateurs 
du  code  Napoléon,  le  champ  de  l’autorité  paternelle.  Nos  codifi¬ 
cateurs  refusèrent  de  reproduire  une  règle  qui  se  trouvait  au  Code 
Napoléon,  accordant  au  père  et  à  la  mère,  sous  certaines  circons¬ 
tances  et  avec  certaines  formalités  plus  ou  moins  solennelles 
suivant  l’âge  de  l’enfant  et  la  position  des  parents,  le  droit  de  le 
faire  arrêter,  de  le  détenir  sans  être  même  tenus,  dans  certains 
cas,  d’en  donner  les  raisons.  Nos  codificateurs  préférèrent  unique¬ 
ment  accorder  au  père  et,  à  défaut,  à  la  mère,  un  droit  de  correction 
raisonnable  et  modéré,  laissant  aux  lois  pénales  le  soin  de  pourvoir 
aux  cas  d’un  caractère  grave  et  exceptionnel. 

Qu’est-elle  au  juste,  présentement,  cette  autorité  paternelle 
aux  yeux  du  législateur  de  notre  province  ?  Si  l’on  tient  compte 
de  la  loi  de  l’adoption  ajoutée  récemment  à  notre  législation  et 
de  certains  textes  où  l’État  intervient  pour  protéger  l’enfance, 
la  puissance  paternelle  apparaît  chez  nous  comme  une  institution 
présentant  encore  quelques-uns  des  aspects  de  la  puissance 
paternelle  des  pays  de  coutumes  français.  La  théorie  qui  la  domine 
c’est  que  le  père  a  des  droits  sur  son  enfant,  mais  aussi  des  devoirs 
qu’il  doit  remplir  à  son  égard.  L’intérêt  de  l’enfant  ne  doit  jamais 
être  négligé,  fut-il  nécessaire  pour  le  sauvegarder  de  l’intervention 
des  autorités  civiles  et  publiques. 

Voyez  le  chemin  parcouru.  Le  caractère  de  la  puissance  pater¬ 
nelle  s’est  progressivement  transformé.  Après  avoir  concédé  au 
père  tous  les  droits  sur  son  enfant,  voire  ceux  d’une  véritable 
propriété,  ceux  de  le  vendre  et  de  le  tuer,  l’on  reconnaît  maintenant 
les  droits  de  1  enfant  à  l’égard  de  son  père.  La  puissance  paternelle 
n’est  plus  qu’une  institution  tutélaire  et  protectrice.  L’État 
intervient  même,  parfois,  pour  défendre  l’enfant  contre  les  abus 
d’autorité  que  commettraient  les  parents  ou  lui  venir  en  aide 
s  ils  1  abandonnent.  La  paternité  est  devenue  principalement  une 
source  d’obligations,  l’origine  du  droit  que  l’enfant  possède 
d  obtenir  que  son  père  et  sa  mère  consacrent  des  années  de  leur 
vie  à  former  tout  son  être,  à  l’élever,  à  le  rendre  digne  de  sa  mission 
d  homme  et  de  chrétien. 

1  Rapport  des  Codificateurs  du  Code  civil  du  Bas-Canada,  vol.  I,  p.  202. 
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Avant  de  quitter  le  foyer,  il  resterait  à  dire  un  mot  de  l’autorité 
maritale.  A-t-elle  évolué  ?  Le  mari,  en  l’an  1927,  est-il  encore  un 
chef,  un  seigneur  et  un  maître  ?  Peut-il  garder  cette  illusion  que 
les  femmes,  pour  le  mieux  conduire,  ont  eu  l’habilité  de  ne  pas  lui 
enlever?  L’article  174  de  notre  code  civil  reproduit  toujours 
l’antique  principe  :  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari.  Mais,  en 
pratique,  comment  appliquer  un  tel  privilège  ?  C’est  toujours  la 
règle,  en  droit  ecclésiastique  et  en  droit  civil,  mais  éclairée  d’un 
jour  nouveau.  Léon  XIII  répéta  le  mot  de  saint  Paul,  mais  en  le 
qualifiant,  en  le  tempérant,  en  l’enveloppant  d’un  devoir  mutuel 
d’assistance,  de  dévouement,  d’affection,  de  charité.  Léon  XIII 
rappelle  à  l’épouse  son  obligation  de  se  soumettre,  mais  il  ajoute 
que  son  obéissance  ne  doit  jamais  être  ni  sans  dignité,  ni  sans 
honneur  et  qu’elle  doit  obéir  à  son  mari,  non  à  la  façon  d’une 
esclave,  mais  d’une  compagne.1 

Voilà  bien  le  mot  vrai  :  la  femme  est  une  compagne  ;  les  époux 
sont  deux  compagnons  de  route.  La  femme  s’est  peu  à  peu  élevée 
dans  la  considération  des  hommes.  Les  siècles  derniers  lui  ont  don¬ 
né  le  rang  que  lui  méritent  ses  titres  de  fille,  d’épouse  et  de 
mère.  Quel  législateur  voudrait  aujourd’hui  édicter  certaines 
coutumes  de  France  des  XIIIe  et  XIV*  siècles  qui  accordaient 
au  mari  même  un  droit  de  correction  corporelle  sur  sa  femme  ? 
Quel  juriste  oserait  reprendre  à  son  compte  cette  théorie  de 
Philippe  de  Beaumanoir  qui  s’arrêtait  au  XII  siècle  à  justifier 
ce  droit  marital  en  cette  page  demeurée  célèbre  : 

((  En  plusieurs  cas,  peuvent  les  hommes  être  excusés  des  griefs 
qu’ils  font  à  leurs  femmes,  ni  ne  s’en  doit  la  justice  entremettre, 
car  il  loit  (licet)  bien  à  l’homme  à  battre  sa  femme  sans  mort  et 
sans  mehaing  (mutilation)  quand  elle  le  meffait  ;  si  comme  elle 
est  en  voie  de  faire  folie  de  son  corps  ou  quand  elle  dément  son 
mari,  ou  maudit,  ou  quand  elle  ne  veut  obéir  à  ses  raisonnables 
commandements  que  prude  femme  doit  faire  ;  en  tous  tels  cas  et 
en  semblables,  est-il  bien  mestier  que  le  mari  châtie  sa  femme 
raisonnablement.  » 

Nous  n’en  sommes  plus  là.  Le  législateur  et  les  tribunaux, 
suivant  l’évolution  des  mœurs,  ont  amélioré  la  condition  autrefois 
si  subordonnée  de  la  femme  et  de  l’enfant.  Et  il  faut  s  en  féliciter. 
La  loi  de  la  famille  ne  doit  pas  être  seulement  la  loi  de  l’homme, 

1  Arcanum  Divinae  Sapieniiae,  p.  85. 
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mais  la  loi  des  deux  êtres  chargés  de  conduire  le  groupe  familiale, 
la  mère  tout  aussi  bien  que  le  père.  Des  entraves  existent  encore 
à  la  vie  juridique  des  femmes  mariées  ;  quelques-unes  de  ces 
prescriptions  se  justifient  dans  l’intérêt  de  la  famille.  Mais  à 
1  intérieur  des  foyers,  en  fait,  l’autorité  maritale  n’est  plus  ce  que 
ces  mots,  pris  dans  leur  sens  absolu,  laissent  entendre.1 


ba  dernière  Semaine  sociale  française  tenue  en  août  1927  à  Nancy  porta  sur 
le  féminisme.  Il  y  aurait  lieu  de  citer  ici  quelques  extraits  de  ces  cours.  Le  rapport 
complet  n  est  pas  encore  publié.  En  attendant,  consulter  l’article  publié  à  ce 
sujet  par  Georges  Guitton,  dans  les  Etudes,  5  septembre  1927,  pp.  522  &  sq. 
JNous  y  lisons  qu  à  cette  Semaine  sociale  de  France,  des  maîtres  en  théologie  — 
1  un  dominicain,  l’autre  jésuite  —  rappelèrent  fortement  que  «  la  femme  est  une 
personne  et  qu'avant  d’être  pour  son  mari,  elle  est  d’abord  pour  soi-même,  afin 
qu  étant  a  elle-même  elle  puisse  tendre  à  Dieu  »,  que  «  la  Rédemption  a  souligné 
chez,  la  femme  moins  l’utilité  de  sa  fonction  que  la  dignité  de  sa  personne  »  et 
«  qu  une  chrétienne  ne  doit  pas  se  contenter  d’être  le  charme  d’une  société  quand 
elle  peut  en  etre  la  conscience  ».  Dans  les  conversations,  ajoute  l’auteur,  <(  l’on  se 
trouvait  en  face  de  deux  expressions  scripturaires  dont  personne  ne  songeait  à 
eluder  la  force  :  1  épousé  «  aide  »  du  mari  et  l’homme  <(  chef  »  de  la  femme  (Genèse, 
11,  18  ,  Ire  aux  Corinthiens,  XI,  2).  Et  ces  expressions,  dont  le  sens  a  été  trop 
souvent  aggrave  sous  1  influence  de  la  conception  romaine  de  la  fragilitas  ou  de 
1  imbecillitas  sexus,  ou  déformé  par  je  ne  sais  quelle  survivance  barbare  du  mundium 
germanique  dont  le  code  napoléonien  garderait  les  traces,  ne  laisse  pas  que  de  créer 
un  certain  trouble,  sinon  un  malaise,  en  de  bons  esprits  :  énigme  que  le  sphinx 
male  semble  parfois  résoudre  un  peu  trop  à  son  avantage.  .  .  Quant  à  1’  «  égocen¬ 
trisme  masculin  »  dont  se  plaignent,  non  pas  toujours  sans  motif,  les  féministes, 
“  ’ T ,°  c de  conférence  a  pu  paraître  à  des  esprits  chatouilleux  en  conserver  la 
Sêvèr^.  SPSema f°e  soclale  da5s  son  ensemble  lui  a  été,  à  juste  titre,  nettement 
chapitre^  V  ^°î^Se.Ufrs*  en  ele\  “  perdaient  point  de  vue  que,  dans  le  fameux 
V  f-t  Epltre  a,UX  ÊPhesiens-  ^int  Paul,  immédiatement  après  avoir 

dfvZ,.qUe  h°m“e  CSt  !e  (<  Cilef  »  de  la  femme’  lui  prescrit  formellement  de  se 
dévouer  pour  son  épousé  et  de  se  sacrifier  pour  elle  «  comme  le  Christ  s’est 
sacnfie  pour  son  Église  ».  Or,  quand  on  se  rappelle  le  Calvaire,  voilà  qui  n’esï 
guère  sujet  à  des  interprétations  de  fantaisie.  »  L’auteur  cite  également  laleçon  de 

Snét^T  ’  PFofes®eul  a  l’Lmversité  de  Lyon,  qui  institua  «une  critique 
pénétrante  des  articles  du  Code  civil  qui  méconnaissent  par  trop  les  droits  propres 

vei  LT86  Ct  ^  ^  mè^  ^  '  ?  La  règle  en  vertu  de  laquelle  une  femmequfS 

dev  ent  le  Tendema?e’  de  Plénitude  de  sa  personnalité  juridique, 

devient  le  lendemain  radicalement  inapte,  ne  saurait  être  approuvée  Sous 

Hon  »  —  qUi' ^  femme’  a  Cause  de  la  faiblesse  de  son  sexe,  a  besoin  de  «  protec- 

pî! lards  -Ï!  CnT^^  COnceVa,de  dan?  11  n  pays  peuplé  de  fauves  et  de 
à  l’homme  Ta»  lf  ndd>a  tendan<:e  a  ?ublier  Qu’elle  est  essentiellement  «  semblable 
et  la  fmnme  “  d  e,noncer  amplement  :  «  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme, 
e!  dé  amr“e  <b  l  T°Cr,r  S°?  marl.))>d  faudrait  établir  une  politique  de  la  famille 

les  ronlnJn  î  •  ?st  üne  lnst:l^on,  dont  le  mari  est  le  chef  »  et  en  tirer 
les  conséquences.  La  mission  du  mari  est  de  veiller  au  bien  commun  C’est  là  nue 

C-«  uniquement  lorsque 

“Df,  •  famille  est  en  cause  que  1  autorité  maritale  et  paternelle  exige  comme 

ZSibV,1 ï.  :  seuls,  par  suite?  le,  acte  df  l'ép?ïï 

susceptibles  d  avoir  une  repercussion  sur  la  vie  du  foyer  —  tels  que  son  entraxe 

devraient1êîred0hreStfq}Ie’  ouvrière’  artiste  ~  ou  certains  actes  juridiques  gfaves 
quand  e^.b  ei  obllgatoireme?,t  soumis  à  l’approbation  ou  au  veto  du  mari.  Et 
dnnnA  ’.  p<?ur  .cause  d  absence  ou  d’internement,  ne  peut  valablement 

entière  .K”?  '««venable  de’ rend?.  I  ïïp„„„“  on 

entière  capacité  juridique,  sans  avoir  besoin  de  «  recourir  au  tribunal  nnnr 

rcer  a  puissance  maritale  et  donner  à  la  femme  les  autorisations  dont  elle  ne 
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A  regarder  la  vie  moderne,  à  pénétrer  dans  nos  foyers  un 
nouveau  seigneur  de  La  Palice  diviserait  les  unions  conjugales 
en  deux  catégories  :  celles  où  les  choses  marchent  et  celles  où  elles 
ne  vont  pas.  ((  A  quoi  passez-vous  votre  temps.  Madame  », 
demandait  un  jour  de  Tocqueville  à  une  Américaine.  «  Nous 
admirons  nos  maris  »,  répondit  cette  puritaine.  Je  n’oserais  dire 
que  ce  soit  encore  1  unique  occupation  des  femmes  américaines,  ni 
même  celle  des  femmes  modèles  de  notre  province.  Mais  cette 
admiration  perpétuelle  n’est  pas  de  rigueur  pour  que  la  félicité 
habite  un  foyer.  Quand  le  mariage  se  déroule  normalement, 
vous  apercevez  deux  associés  qui,  s’ils  sont  intelligents,  se  consul¬ 
tent  et  s’entendent.  Si  l’esprit  fait  défaut  - —  l’esprit  peut-être 
aussi  nécessaire  en  mariage  que  l’amour  —  ou  si  des  obstacles 
viennent  de  l’extérieur  se  placer  en  travers  de  la  route,  il  n’y  a 
plus  chef  qui  tienne,  les  principes  d’obéissance  ont  beau  avoir  été 
promulgués  dans  les  codes  ils  ne  sont  plus  guère  utiles.  Ajoutons 
les  ménages- — peut-être  les  plus  heureux- — où  les  maris  se  font 
mener,  tout  en  s’imaginant  demeurer  les  chefs  et  les  dictateurs. 


L’AUTORITÉ  PATRONALE 

L’homme,  hors  du  foyer,  s’associe  à  ses  semblables  pour  accom¬ 
plir  son  travail  quotidien.  Il  forme  des  unions  ou  des  associations, 
ou  des  sociétés  ou  des  contrats  de  travail.  Des  liens  l’unissent 
aux  autres  ;  un  état  de  dépendance,  de  domination  apparaît. 
En  ce  domaine  l’autorité  a-t-elle  au  cours  des  siècles  conservé 
la  même  physionomie  ?  A-t-elle  varié  ? 

Il  y  a  quelques  jours  mourait  à  New-York  le  juge  Cary,  un 
millionnaire,  président  de  la  United  States  Steel  Corporation. 
Cette  organisation  qui  engloba  une  dizaine  d’autres,  emploie, 
dit-on,  trois  cent  mille  ouvriers.  Combien  d’autres  sociétés  anony¬ 
mes,  combien  d’hommes  portent  le  titre  de  patron,  d’employeur, 
et  dont  dépendent  des  millions  d’individus.  Devant  cette  masse 
de  salariés,  devant  ces  hommes  si  nombreux  qui,  de  leur  travail 
manuel,  attendent  leur  pain  et  celui  de  leur  famille,  devant  tous 

peut  se  passer  ?  »  Que  les  tribunaux  conservent  un  droit  de  contrôle,  fort  bien  ! 
Mais  que  ce  soit  en  vue  du  bien  familial  seul  que  ce  contrôle  intervienne  et  non 
point  en  vertu  d’une  prétendue  vocation  naturelle  de  l’État  à  exercer  lui-même 
l’autorité  paternelle  et  maritale.  » 
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ces  êtres  qui  passent  leur  vie  dans  le  dur  labeur  de  l’usine,  du 
magasin  ou  du  bureau,  exposés  à  tous  les  aléas  de  la  vie  d’ouvrier 
ou  d’employé,  vous  vous  dites,  sans  doute,  que,  dans  le  domaine 
de  l’autorité  dominicale  du  moins,  les  choses  n’ont  point  changé, 
que  certains  êtres  sont  aujourd’hui,  comme  d’autres  l’étaient 
hier  et  autrefois,  sous  la  dépendance  d’un  maître. 

Et  pourtant  ici  également  il  y  a  eu  changement.  Des  liens  unis¬ 
sent  encore  le  serviteur  au  maître,  l’employé  au  patron,  mais  ces 
liens  n’ont  plus  l’apparence  des  chaînes  que  l’organisation  ancienne 
du  travail  rivait  aux  mains  de  l’esclave,  ni  même  des  entraves  trop 
compliquées  dont  les  associations  professionnelles  enveloppaient  les 
gens  de  métier  avant  le  XIX*  siècle.  Certes  la  vie  de  l’artisan,  de 
l’ouvrier,  de  l’employé,  demeure  précaire,  pleine  de  besogne 
épuisante,  voire  de  misères  imméritées,  mais  elle  est,  du  moins, 
entourée  d’une  atmosphère  de  justice  et  de  charité  que  le  serviteur 
antique  n’a  pas  connue.  Et  l’ouvrier  moderne  sent  que  l’idéal 
des  sociétés  civilisées  c’est  d’améliorer  de  plus  en  plus  sa  condition, 
faire  de  moins  en  moins  lourde  l’autorité  qui  pèse  sur  lui  ;  il  sent 
que,  dans  tous  les  pays,  les  vrais  amis  de  la  foule  s’efforcent  de 
réaliser  le  programme  magnifique  que  proposa  il  y  a  une  trentaine 
d’années  aux  États  et  aux  patrons  chrétiens  l’immortel  Léon  XIII. 

Combien  différente  était  l’existence  que  les  lois  antiques  et 
même  celles  du  moyen-âge  faisaient  aux  petites  gens  forcés  par  le 
sort  a  servir  un  maître  !  Songez  à  la  liberté  dont  jouit  maintenant 
1  employé  ou  l’ouvrier,  à  son  droit  de  former  librement  des 
associations  et  des  syndicats,  à  son  droit,  aujourd’hui  reconnu,  de 
mettre  fin,  de  son  propre  gré,  à  son  contrat  de  travail  en  organi¬ 
sant  la  grève.  Et  reportez-vous  aux  jours  anciens  où  l’ouvrier 
était  retenu  dans  l’étau  de  l’esclavage. 

Un  premier  examen  du  droit  privé  des  peuples  anciens  révèle 
une  institution  qui  répugné  à  la  civilisation  moderne,  mais  qui 
était  reconnue  par  toutes  les  nations  de  l’antiquité  comme  parfai¬ 
tement  légitimé.  L  esclavage  avait  pour  origine  les  guerres  et  les 
conquêtes.  La  personne  du  vaincu  devenait,  par  le  droit  du  plus 
fort,  la  propriété  du  vainqueur.  D’aucuns  ont  même  cru  voir  dans 
1  esclavage  un  progrès  sur  l’état  de  choses  antérieur.  Le  prisonnier 
de  guerre,  entré  dans  le  patrimoine  du  vainqueur,  pouvait  être 
tué.  On  améliorait  son  sort  en  l’épargnant,  en  lui  laissant  la  vie, 
en  se  1  attachant  comme  un  chien. 
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Partout,  en  Orient,  en  Grèce,  à  Rome  Pon  reconnaissait  comme 
légitimé  1  esclavage.  Les  esprits  les  plus  éclairés,  Aristote,  par 
exemple,  admettaient  cette  idée  de  leur  temps.  Ne  pouvant 
s’élever  au-dessus  de  la  conception  que  la  cité  antique  se  faisait 
de  la  dignité  humaine,  au-dessus  du  mépris  qu’elle  gardait  pour 
le  travail  manuel,  ne  pouvant  s’élever  à  l’idée  de  fraternité 
humaine,  ces  penseurs,  selon  un  mot  juste,  n’eurent  pas  le  cœur 
aussi  large  que  leur  génie.  Dans  son  traité  De  oificiis,  Cicéron 
discute  sans  les  résoudre  des  cas  de  conscience  posés  par  le  stoïcien 
Plécaton.  Celui-ci,  par  exemple  :  l’homme  de  bien,  dans  une  grande 
cherté  de  blé,  peut-il  se  dispenser  de  nourrir  ses  esclaves  ?  Ou 
cet  autre  :  En  mer,  par  tempête,  s’il  faut  sacrifier  un  objet  pour 
sauver  le  navire,  devra-t-on  jeter  plutôt  un  cheval  de  prix  ou  un 
esclave  sans  valeur  ? 

Ce  dédain  que  les  grands  hommes  de  l’antiquité  entretenaient  à 
l’égard  de  leurs  esclaves  gâte  certaines  pages  d’héroïsme.  Relisez 
dans  Plutarque  le  récit  de  la  mort  de  Caton  d’Utique.  Apprenant 
que  César  marchait  sur  la  ville,  il  soupe.  Après  le  bain,  il  congédie 
ses  convives,  lit  le  dialogue  de  Platon  sur  l’immortalité  de  l’âme, 
fait  venir  ses  esclaves,  leur  demande  d’une  voix  haute  son  épée. 
L’un  d’eux  hésite  à  présenter  cette  arme  meurtrière.  Caton  le 
frappe  d’un  coup  si  violent  que  sa  main  reste  ensanglantée. 
Caton  se  prépara  donc  à  ce  trépas  classique  en  échangeant  avec 
des  amis  de  belles  maximes  stoïciennes,  en  lisant  le  Phédon  du 
philosophe  grec,  mais  aussi  par  un  coup  de  poing  asséné  sur  la 
tête  d’un  esclave,  coupable  d’hésiter  à  offrir  à  son  maître  l’épée 
qu’il  devait,  quelques  instants  après,  s’enfoncer  dans  la  poitrine. 

N’ayant  pas  la  liberté,  l’esclave  n’a  ni  droit  de  cité,  ni  droit  de 
famille.  Il  n’est  pas  une  personne,  mais  une  chose.  A  l’égard  de  son 
maître  il  n’a  aucun  droit  ;  par  contre,  le  maître  a  sur  lui  tous  les 
droits.  Le  maître  peut  louer  les  services  de  l’esclave  ;  il  peut  le 
vendre,  le  punir,  voire  le  tuer.  Auguste,  rapporte  Plutarque,  fit 
crucifier  l’un  de  ses  esclaves,  coupable  d’avoir  mangé  une  caille 
favorite.  Auguste  avouait  avoir  remis,  un  jour,  à  leurs  maîtres, 
pour  être  suppliciés,  environ  trente  mille  esclaves  qui  s’étaient 
enfuis.  Au  principat  de  ce  même  Auguste  appartient  la  loi  permet¬ 
tant  de  conduire  au  supplice  tous  les  esclaves  vivant  sous  le  toit 
d’un  maître  qui  était  assassiné.1  Rappelez- vous  certaines  pages  de 

1  Cf.  Paul  Allard  :  Etudes  d’histoires  et  d’archéologie,  pp.  33  &  sq.  et  pp.  42 
&  sq. 
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Sénèque,  Sénèque,  belle  exception  et  qui  parla  des  esclaves  avec 
un  accent  qui  ne  s’était  trouvé  jusque  là  dans  aucune  bouche 
romaine. 

((  Sénèque  loue  l’un  de  ses  amis  d’avoir  à  ce  point  triomphé  de 
l’antique  préjugé,  qu’il  admettait  certains  esclaves  à  sa  table. 
Quel  contraste  entre  ce  traitement  si  honorable  et  si  humain  et  les 
souffrances  infligées  aux  esclaves  dans  la  plupart  des  maisons 
riches,  en  même  temps  que  l’immense  et  inutile  gaspillage  de  forces 
humaines  qui  s’y  faisait  !  Rien  de  plus  curieux  que  le  tableau  de 
ces  misères  à  la  fois  physiques  et  morales,  économiques,  tracé  par 
Sénèque  avec  une  verve  admirable  :  nous  voyons  des  troupes 
d’esclaves  rangées,  pendant  des  nuits  entières,  autour  des  tables 
somptueuses,  en  silence,  car  un  mot,  une  toux,  un  sanglot,  seraient 
punis  du  fouet  ;  nous  contemplons  ces  malheureux  à  genoux  sur 
la  mosaïque  des  pavés,  essuyant  les  crachats  ou  les  vomissements 
des  convives  repus  ;  nous  suivons  du  regard  l’écuyer  tranchant, 
«  dont  toute  la  vie  se  passe  à  découper  artistement  des  volailles  », 
l’esclave  chargé  d’observer  la  tenue,  les  propos,  l’enthousiasme 
ou  la  tempérance  des  convives,  afin  d’indiquer  au  maître  ceux  qu’il 
pourra  inviter  de  nouveau,  les  esclaves  qui  ont  reçu  la  délicate 
mission  d’étudier  ses  goûts,  de  lui  signaler  les  mets  dont  la  saveur 
flattera  son  palais  ou  dont  la  nouveauté  réveillera  son  appétit 
blase  ;  devant  nos  yeux  passe  la  foule  efféminée  des  jeunes  pages 
choisis  pour  leur  beauté,  vieillissant  dans  une  longue  enfance, 
destinés  à  se  faner  vite  et  à  mourir  tôt.»  1 

L  esclave,  qui  n’était,  suivant  le  mot  d’Aristote,  qu’un  outil 
vivant,  devint  aux  mains  des  Romains  un  outil  juridique.  D’après 
leurs  lois  1  esclave  s’obligeait  civilement  par  ses  délits,  représentait 
son  maître  vis-à-vis  des  tiers,  relativement  aux  actes  tendant  à 
augmenter  le  patrimoine  du  maître. 

Très  rude  au  début,  la  condition  de  l’esclave  finit  par  s’adoucir. 
Guidé  par  les  idées  nouvelles  qui,  à  partir  de  Jésus-Christ,  se  répan¬ 
dirent  dans  le  monde,  le  législateur  se  préoccupa  du  sort  de  l’es¬ 
clave.  Sa  condition,  qui  avait  commencé  de  s’adoucir  en  fait, 
s  améliora  peu  à  peu  en  droit.  Constantin  punit  des  peines  de 
1  homicide  le  maître  qui  fait  mourir  son  esclave  dans  les  tortures  ; 
il  enlève  le  droit  de  propriété  au  maître  qui  abandonne  des  escla¬ 
ves  nouveau-nés  ;  il  défend  de  séparer  les  membres  d’une  famille 

1  Paul  Allard,  op.  cit.,  p.  73. 
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esclave  dans  le  partage  des  biens.  Saint  Grégoire  le  Grand  reven¬ 
dique  pour  les  esclaves  les  droits  essentiels  de  la  personne  humaine  ; 
il  se  préoccupe  de  leur  donner  la  liberté,  invite  les  maîtres  à 
affranchir  leurs  esclaves  convertis  au  christianisme,  rappelle  que 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  des  vases  sacrés  est  permise 
pour  racheter  les  esclaves. 

En  dépit  de  ce  progrès,  l’esclavage  ne  disparut  pas.  Même  après 
le  triomphe  du  christianisme,  il  subsista  en  Occident  et  dans 
l’empire  de  Constantin.  Au  sixième  siècle  de  notre  ère  Justinien 
s’en  occupe  avec  un  luxe  de  détails  qui  prouve  que  l’institution 
était  encore  en  pleine  vigueur. 

On  ne  saurait  nier  toutefois  l’influence  heureuse  que  l’Église 
catholique  exerça  pour  débarrasser  l’humanité  de  cette  tache. 
Relisez  la  lettre  émouvante  —  In  Plurimis  —  que  le  5  mai  1888 
Léon  XIII  adressait  aux  évêques  du  Brésil  pour  se  réjouir  avec 
eux  des  décisions  récemment  adoptées  par  le  gouvernement  de  ce 
pays  relativement  à  l’esclavage.  Vous  y  trouverez  la  liste  longue 
et  glorieuse  des  services  que  rendit  la  doctrine  de  Jésus-Christ 
pour  sortir  une  grande  partie  de  l’humanité  des  ténèbres  et  des 
misères  où  la  tenait  l’égoïsme  des  maîtres. 

Mais  l’Église  n’a  pas  aboli  directement  ni  tout  d’un  coup  le 
fléau  de  l’esclavage.  La  société  antique  et  même  celle  du  moyen 
âge  auraient-elles  supporté  l’affranchissement  hâtif  d’un  si  grand 
nombre  d’hommes,  de  femmes  et  d’enfants  ?  La  réforme  fut  diffi¬ 
cile  et  lente  à  venir. 

Dans  l’ancien  droit  français,  au  temps  de  Pothier,  les  esclaves 
étaient  encore  considérés  comme  des  choses,  soit  immeubles,  soit 
meubles,  immeubles  s’ils  étaient  attachés  à  un  champ,  destinés 
principalement  et  à  perpétuité  à  la  culture  des  terres.  Ils  étaient 
alors  censés  ne  faire  qu’un  seul  tout  avec  cette  habitation. 

«Quelque  grande  que  soit  la  dignité  de  l’homme,  écrit  Pothier, 
dans  nos  colonies  les  Nègres  qui  sont  nos  esclaves,  sont  regardés 
comme  biens  meubles.  .  .  A  l’égard  de  tous  les  autres  esclaves,  tels 
que  ceux  qui  sont  employés,  soit  au  service  de  la  personne  de  leur 
maître,  comme  un  valet  de  chambre,  un  cocher,  un  cuisinier,  soit 
à  quelque  autre  ministère  qui  ne  les  attache  pas  à  une  terre,  la 
déclaration  du  roi  du  mois  de  mars  1685  les  déclare  meubles.  »  1 


1  Pothier,  volume  7,  p.  67. 
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«  Dans  l’ancien  droit  français  les  esclaves  habitant  les  colonies 
pouvaient  contracter  mariage  ,mais  leur  mariage  n’avait  à  la 
vérité  aucun  effet  civil.  »  1 

Ce  fut  le  régime  fait  aux  esclaves  au  Canada,  car,  notons-le, 
l’esclavage  exista  en  notre  pays. 

Au  moment  où  se  fondèrent  en  Amérique  des  chrétientés 
nouvelles,  les  esclavagistes  s’alimentèrent  à  même  les  peuplades 
incultes  et  mal  protégées  de  l’Afrique.  Dès  le  début  de  notre  vie 
coloniale,  l’esclavage  pénétra  au  Canada  sous  le  couvert  des  lois. 
Dans  une  ordonnance  du  13  avril  1709  l’intendant  Raudot  rap¬ 
pelle  que  l’esclavage  règne  dans  les  colonies  françaises  ;  il  décrète 
que  les  Panis  et  les  Nègres  déjà  achetés  ou  qui  le  seront  dans  la 
suite,  appartiendront  en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont 
obtenus  comme  étant  leurs  esclaves.  Aux  termes  d’une  ordonnance 
rendue  quelques  années  plus  tard  par  l’intendant  Hocquart, 
les  esclaves  ne  pouvaient  être  affranchis  au  Canada  que  par  un 
acte  notarié  dont  il  devait  être  gardé  minute,  acte  qui  devait  être 
enregistré  au  greffe  de  la  juridiction  royale  la  plus  rapprochée. 

Les  esclaves  survécurent  même  à  la  cession  du  Canada  à  l’Angle¬ 
terre  ;  leur  nombre  s’accrut  à  la  suite  de  la  guerre  de  l’indépen¬ 
dance  américaine.  L’article  47  de  la  Capitulation  de  Montréal 
décrétait  que  les  Nègres  et  les  Panis,  des  deux  sexes,  resteraient 
en  leur  qualité  d’esclaves  en  la  possession  des  Français  et  des 
Canadiens  à  qui  ils  appartenaient,  les  propriétaires  étant  libres 
de  les  garder  à  leur  service  dans  la  colonie  ou  de  les  vendre.  En 
l’année  1799  certains  propriétaires  d’esclaves  du  district  de 
Montréal  s’adressent  à  la  Chambre  du  Bas  Canada,  requérant 
l’intervention  de  l’État  pour  affermir  leur  propriété  sur  leurs 
esclaves. 

Quel  était  leur  nombre  ?  Le  recensement  de  1784  indiquait 
l’existence  chez  nous  de  trois  cent  quatre  esclaves  noirs  :  deux 
cent  douze  dans  le  district  de  Montréal  ;  quatre  dans  celui  des 
Trois-Rivières,  quatre-vingt-huit  dans  celui  de  Québec. 

Il  serait  intéressant  d’ouvrir  une  parenthèse  et  rechercher  si 
vraiment,  en  fait,  tous  les  esclaves  blancs  ou  noirs  ont  disparu 
de  cette  province.  S’il  s’en  trouve,  le  nombre  est-il  maintenant  plus 
grand  a  Québec  qu’à  Montréal  ?  Mais  on  ne  fait  pas  de  malice 
au  cours  d  une  Semaine  sociale.  Passons. 


1  Pothiee,  volume  6,  p.  36. 
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Si  la  situation  des  esclaves  au  Canada  n’était  pas  aussi  triste 
qu  elle  le  fut  dans  l’ancienne  Rome,  les  propriétaires  paraissaient 
du  moins  avoir  des  pouvoirs  assez  étendus,  notamment,  celui 
de  vendre  les  esclaves  qu’ils  avaient  achetés,  l’esclave  étant 
considéré,  aux  termes  de  la  loi,  comme  un  meuble  ou  une  propriété 
immobilière.  Il  semble  même  qu’on  les  vendait  aux  enchères 
publiques.  La  Gazette  de  Québec,  en  date  des  18  et  25  mars  1784, 
annonçait  en  vente,  comme  effets  de  commerce,  une  négresse 
et  un  nègre.  Et  le  vendeur,  voulant  montrer  son  honnêteté  ou  ne 
pas  s’exposer  à  une  action  en  garantie,  avertissait  le  futur  ache¬ 
teur  que  le  nègre  avait  eu  la  petite  vérole. 

Cette  plaie  de  l’esclavage  «  l’une  des  taches  les  plus  hideuses 
qui  déparent  l’histoire  des  nations  »,  suivant  le  mot  de  Mgr 
Louis-Adolphe  Paquet,  finit  par  disparaître  au  cours  du  XVIIIe 
siècle.  Par  une  loi  votée  le  9  juillet  1793  le  Haut  Canada  prohiba 
toute  importation  nouvelle  d’esclaves.  Le  Bas  Canada  mit  un  peu 
plus  de  temps  à  adopter  pareille  réforme. 

La  loi  votée  en  1833  au  parlement  de  Londres  abolit  la  traite 
des  Nègres;  les  autres  pays  suivirent  peu  à  peu  l’Angleterre  dans 
cette  voie.  Et  l’on  cessa,  ainsi  que  le  notait  le  cardinal  Taschereau 
dans  un  mandement  du  25  décembre  1890,  ce  commerce  qui  per¬ 
mettait  de  vendre  chaque  année,  comme  des  troupeaux  d’animaux, 
quatre  cent  mille  Africains,  les  parents  vendant  leurs  enfants,  les 
enfants  vendant  leurs  parents,  les  plus  forts  vendant  les  plus 
faibles.1 

L’esclavage  avant  de  disparaître  de  certains  pays  directement 
atteints  par  l’influence  chrétienne,  se  transforma  en  un  servage. 
Des  discussions  s’élevèrent  sur  la  situation  des  serfs,  les  uns 
soutenant  que  le  servage  permit  l’apprentissage  de  la  liberté,  les 
autres  ne  trouvant  guère  de  différence  entre  le  serf  du  moyen  âge 
et  l’esclave  antique.  Aux  dires  de  ces  derniers  le  serf  du  moyen 
âge  ne  possédait  rien,  ni  sa  personne  puisque  le  maître  pouvait 
en  disposer,  ni  son  champ,  ni  ses  biens  puisqu’à  sa  mort  le  seigneur 
héritait  de  lui. 

Les  gens  du  douzième  siècle  paraissent  avoir  pensé  eux  aussi 
que  la  personne  humaine  était  une  marchandise  ;  ils  admettaient 
comme  légitime  le  commerce  des  hommes.  Durant  des  siècles  les 

1  Sur  cette  question,  lire  1’  «  Esclavage  au  Canada  »,  dans  Études  et  Ap¬ 
préciations,  par  Mgr  L.  A.  Paquet,  pp.  239  et  suivantes. 
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transactions  de  chair  humaine  ne  choquèrent  personne.  Plusieurs 
serfs  étaient  attachés  à  la  personne  de  leur  maître,  comme  les 
esclaves  antiques.  Le  châtelain  du  XIIe,  XIIIe  et  XIVe  siècles 
employait  des  serfs  si  peu  inséparables  de  son  fief  et  de  sa  personne 
qu’il  les  vendait,  les  donnait,  les  échangeait  à  volonté.  En  mourant 
il  les  partageait  entre  ses  parents  ;  il  les  laissait  en  souvenir  à  ses 
amis,  comme  on  leur  donne  un  tableau  ou  un  chien.  «  De  là  le 
servage,  les  hommes  et  les  femmes  de  corps  ;  de  là  tous  les  droits 
que  l’on  retirait  de  ces  serviteurs,  propriété  d’une  espèce  mainte¬ 
nant  abolie,  mais  qui  entrait  dans  la  fortune  privée  au  moyen 
âge.»  1 

Les  idées  sur  l’esclavage  et  le  servage  ne  se  sont  modifiées  que 
depuis  un  siècle.  L’adoucissement  des  classes  rurales  et  des  classes 
servantes  s’accroît  sans  cesse.  Si  les  gens  qui  servent  ne  sont  pas 
parvenus  à  une  liberté  absolue,  l’on  admet,  du  moins,  en  tout 
pays,  la  dignité  de  la  personne  humaine  et  les  droits  qui  lui  sont 
dus. 

Si  l’on  regarde  un  peu  plus  haut  dans  l’histoire  des  serviteurs, 
l’on  rencontre  les  associations  des  gens  de  métier.  Ici  il  y  a  plus 
d’air,  plus  de  lumière.  Les  corporations  qu’organisa  le  moyen  âge 
sont  déjà  un  progrès  sensible  dans  l’amélioration  des  classes 
laborieuses. 

L’association  devait  apporter  à  ceux  qui  servent  le  moyen  de 
trouver  une  plus  grande  liberté.  Être  social,  l’homme  a  besoin, 
pour  se  développer  pleinement  et  atteindre  ses  fins,  du  secours  des 
autres  hommes.  L’État  craignit  au  début  cette  extension  de  liber¬ 
té  ;  il  s’y  opposa.  Les  ouvriers  finirent  par  ouvrir  une  brèche  dans 
ce  vieil  édifice  autoritaire  ;  aujourd’hui  ce  droit  d’association  est 
partout  reconnu. 

Mais,  même  en  ce  domaine  des  corporations,  l’homme  finit  par 
restreindre  indûment  la  liberté  individuelle,  abuser  de  son  autorité. 
Les  corporations  eurent  dans  le  monde  du  travail  des  effets  bien¬ 
faisants,  mais  elles  ne  furent  pas  sans  défaut.  Après  avoir  contri¬ 
bué,  au  moyen  âge  surtout,  à  ennoblir  le  travail  par  la  soumission 
qu’elles  imposaient  à  la  loi  divine  et  aux  pratiques  de  l’Église, 
après  avoir,  un  certain  temps,  veillé  aux  intérêts  communs  des 
maîtres,  des  compagnons  et  des  apprentis,  après  avoir  aidé  au 
recrutement  de  la  bourgeoisie  et  même  à  une  partie  de  la  noblesse, 

1  Georges  d’ A  venel,  Découvertes  d’histoire  sociale,  pp.  35  et  suivantes. 
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les  corporations  en  arrivèrent  à  oublier  le  but  pour  lequel  elles 
avaient  été  formées.  Les  membres,  moins  pénétrés  des  idées 
chrétiennes,  cherchent  alors  en  premier  lieu  à  satisfaire  leur 
égoïsme  personnel  au  détriment  de  leurs  concurrents.  Un  socio¬ 
logue  aussi  orthodoxe  que  le  R.  P.  Antoine  admet  que  la  corpo¬ 
ration  n’était  plus  alors  qu’un  corps  sans  âme,  un  corps  où  régnait 
l’oligarchie  des  chefs  de  cette  corporation,  chefs  accaparant  les 
charges  à  leur  profit,  transformant  les  règlements  en  prétextes  à 
exploiter  les  membres.1 

Ainsi  donc  si  le  régime  corporatif  cessa  de  produire  les  avantages 
heureux  qui  avaient  marqué  son  début,  c’est  dû  à  la  perte  de 
l’esprit  de  solidarité,  lié  à  la  naissance  de  cette  institution  et  à 
l’abus  de  l’autorité  chez  ceux  qui  avaient  mission  et  devoir  de  la 
diriger. 

Si  tout  n’est  pas  parfait  dans  les  associations  actuelles  des 
gens  de  métier,  ne  sont-elles  pas,  du  moins,  des  armes  puissantes, 
redoutables  parfois,  pour  contenir  l’autorité  exagérée  que  les 
patrons  voudraient  exercer,  repousser  même  l’arbitraire  du  légis¬ 
lateur  ?  Ne  convient-il  pas  de  louer  l’Église  catholique,  les  États 
modernes  et,  en  tous  pays,  la  plupart  des  patrons  des  efforts 
accomplis  pour  concilier  la  liberté  de  l’employé  et  l’autorité  du 
maître  ?  Songez  au  travail  imposé  aux  ouvriers,  il  y  a  une  tren¬ 
taine  d’années,  dans  presque  toutes  les  usines,  aux  conditions 
révoltantes  dans  lesquelles  l’on  faisait  travailler  les  femmes  et  les 
enfants.  Voyez  les  progrès  accomplis  par  l’organisation  ouvrière 
et  le  contrat  collectif  ;  lisez  cette  législation  sociale  édictée  par¬ 
tout  pour  protéger  le  travailleur  à  l’usine,  lui  venir  en  aide  par 
l’assurance,  le  sauvegarder  contre  le  risque  professionnel,  al¬ 
léger,  en  un  mot,  le  fardeau  très  lourd  qui  pèse  sur  ses 
épaules,  illuminer  enfin  d’on  rayon  de  joie  la  vie  pénible  que 
traîne  à  sa  suite  le  labeur  manuel.  Oui,  vraiment,  l’homme  qui  est 
voué  au  service  d’autrui,  voit  maintenant  sa  condition  d’être 
libre  respectée,  sa  dignité  reconnue  et,  en  dépit  de  ses  sacrifices 
et  de  ses  épreuves,  il  ne  vit  plus  dans  la  geôle  où  demeuraient 
l’esclave  antique  et  le  serf  du  moyen  âge. 


1  Ch.  Antoine  :  Cours  d’ Économie  sociale,  (6e  édition),  pp.  447  &  sq. 
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L’AUTORITÉ  CIVILE  ET  POLITIQUE 

Rappeler  la  législation  édictée  récemment  en  faveur  des  ou¬ 
vriers,  c’est  dire  qu’aujourd’hui  l’État  se  préoccupe  des  petites 
gens.  Il  a  le  souci  non  pas  seulement  d’exploiter  le  peuple  mais  de 
lui  venir  en  aide.  Ce  point  de  vue  nous  sert  de  transition  pour 
passer  à  l’autorité  civile  et  politique.  Elle  aussi  a  varié  au  cours  des 
âges  et  les  chefs  des  nations  modernes  ne  sauraient  exercer  l’abso¬ 
lutisme  que  connurent  certains  dirigeants  publics  des  siècles 
passés. 

Le  problème  de  l’autorité  dans  l’État  englobe  tout  le  droit 
constitutionnel  et  tout  le  droit  public.  L’État  commande,  pro¬ 
mulgue  des  lois,  les  fait  exécuter,  prononce  des  peines.  La  société, 
c’est  une  multitude  dirigée.  L’autorité  politique  c’est  le  guide  de 
l’action  collective  des  citoyens,  le  principe  de  protection  de  la  vie 
extérieure  et  intérieure  d’une  nation.  Cette  autorité  peut  se 
rapporter  à  la  fois  à  la  constitution  de  l’État,  à  l’origine  du 
pouvoir  politique,  aux  formes  accidentelles  qu’elle  peut  revêtir 
le  long  des  siècles.  Elle  peut  se  rapporter  également  à  l’agencement 
et  au  bon  fonctionnement  des  organes  de  l’État,  comprendre 
certaines  formes  d’action  de  l’État  sur  les  sujets,  par  exemple,  le 
pouvoir  judiciaire. 

S’il  est  certain  que  les  formes  concrètes  de  l’autorité  civile  et 
politique  ont  changé,  il  n’est  pas  facile  de  préciser  ces  changements 
en  un  raccourci.  Où  trouver  notre  point  de  comparaison  ?  L’Occi¬ 
dent  ne  connaît  plus  maintenant  que  grandes  ou  petites  nations, 
mais  toutes  organisées  et  munies  d’un  parlement  à  façade  démo¬ 
cratique.  Les  grands  États  datent  de  la  période  moderne.  Com¬ 
ment  comparer  leur  physionomie  à  celle  des  cités  antiques,  des 
petits  royaumes  ou  duchés  du  moyen  âge  ?  Essayons  du  moins  de 
tracer  un  tableau  d’ensemble,  à  refaire  la  route  où  montèrent, 
depuis  quelques  siècles,  les  dépositaires  de  l’autorité  politique. 

La  lumière  est  faite  maintenant  sur  l’origine  du  pouvoir  poli¬ 
tique.  Depuis,  notamment,  certaines  encycliques  de  Léon  XIII, 
les  sociologues  chrétiens  reconnaissent  que  si  la  société  civile  et 
politique  a  besoin  d’un  chef,  la  souveraineté  n’est  en  soit  liée  à 
aucune  forme  politique.  Cette  souveraineté  peut  s’adapter  à  celle- 
ci  ou  à  celle-là  pourvu  qu’elle  soit  de  fait  apte  à  l’utilité  de  tous 
et  au  bien  commun.  Aucune  forme  politique  déterminée  n’est  de 
droit  divin,  qu’elle  soit  monarchique  ou  républicaine.  Aucune 
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forme  politique  ne  se  rattache  directement  à  la  nature  humaine. 
La  multitude  peut  choisir  une  forme  quelconque  de  pouvoir 
si  celle-ci  sert  à  l’utilité  de  tous.  L’autorité  politique  demeure 
donc  indépendante  des  formes  qu’elle  peut  revêtir  et  des  personnes 
qui  l’exerce.  La  nature  humaine  n’impose  aux  sociétés  aucune 
forme  déterminée  de  gouvernement  ;  la  multitude  peut  désigner 
le  pouvoir,  elle  peut  mettre  l’autorité  qu’elle  désigne  à  même 
d’exister  et  lui  confier  les  forces  impératives  dont  elle  a  besoin 
pour  s’imposer  à  la  conscience  de  tous  les  citoyens.  Ainsi  que  le 
disait  il  y  a  quelque  temps  le  R.  P.  Gillet,  il  appartient  au  peuple, 
en  toute  prudence,  c’est-à-dire  conformément  aux  exigences  de  la 
nature  humaine,  de  choisir  la  forme  de  gouvernement  qui  lui 
paraît  la  mieux  adaptée  aux  circonstances  et,  du  fait  de  ce  choix, 
l’autorité  devient  légitime,  qu’elle  soit  monarchique  ou  républi¬ 
caine,  hériditaire  ou  élective.1 

L’évolution  de  l’autorité  civile  et  politique  paraît  s’être  faite 
entre  deux  écueils  :  celui  d’un  régime  autocratique,  sacrifiant  les 
individus  au  pouvoir,  celui  d’un  régime  démagogique,  sacrifiant 
le  pouvoir  aux  individus.  Chaque  page  de  l’histoire  nous  montre 
comment  les  formes  de  l’autorité  civile  et  politique  se  sont  modifiées 
pour  en  arriver,  un  peu  partout,  à  l’heure  actuelle,  au  régime 
démocratique  qui  permet  à  la  multitude  de  choisir  la  forme 
politique  et  désigner  les  personnes  qui  exerceront  cette  autorité 
publique. 

Comment  se  forma  l’autorité  publique  au  cours  des  âges  ?  Elle 
naquit  parfois  de  la  force,  parfois  d’un  droit  ou  d’une  onction, 
l’autorité  par  exemple  du  monarque  ou  du  roi,  ou  de  l’élection, 
qui  permet  au  peuple  de  choisir  le  dépositaire  de  l’autorité. 

Dans  l’antiquité,  l’on  n’imagine  pas  une  cité  discutant  sur  le 
gouvernement  qu’elle  va  se  donner,  cherchant  ses  lois,  combinant 

1  Semaine  sociale  de  Lyon,  La  Crise  de  l’Autorité,  pp.  201  &  sq. 

A  la  suite  d’incartades  privées  le  prince  Carol,  fils  aîné  de  Ferdinand  1er  et 
héritier  du  trône  de  Roumanie,  abandonna  sa  femme,  née  princesse  Hélène  de 
Grèce  et  déclara  renoncer  au  trône  pour  courir  à  d’autres  amours.  Le  4  janvier 
1926  le  parlement  de  Roumanie  adopta  un  acte  constitutionnel,  privant  le  prince 
Carol  de  ses  droits  à  la  couronne  et  stipulant  que  l’héritier  du  trône  serait  le  prince 
Michel  fils  du  prince  Carol.  A  la  mort  de  Ferdinand  Ier,  le  20  juillet  1927,  Michel 
Ier  fut  proclamé  roi.  Il  est  âgé  de  six  ans  et  est  assisté  d’un  conseil  de  Régence. 
Cette  situation  n’est-elle  pas  apparemment  anormale  et  contraire  aux  traditions 
des  monarchies  héréditaires  ?  Tout  s’est  cependant  passé  constitutionnellement, 
régulièrement,  par  le  vote  parlementaire  et  la  sanction  de  l’opinion  publique.  La 
volonté  d’un  gouvernement  et  d’un  parlement  changea,  avec  la  sanction  royale, 
l’ordre  de  succession  dynastique.  Un  autre  gouvernement  et  un  autre  parlement 
ne  pourraient-ils  pas  décider  de  se  passer  de  la  dynastie  et  renverser  le  trône  ? 
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ses  institutions.  Les  institutions  politiques  de  la  cité  durent  naître 
avec  elle.  Au  foyer  l’autorité  était  exercée  par  le  père  de  famille  ; 
un  certain  nombre  de  familles  formaient  la  tribu  ;  celle-ci  avait 
son  chef  religieux,  chef  qui,  à  la  longue,  finit  par  porter  le  nom  de 
roi.  Et  comme  l’autorité  de  ce  chef  était  inhérente  au  sacerdoce 
l’on  peut  supposer  que  le  roi  avait  dans  la  cité  antique  l’autorité 
absolue  que  le  père  de  famille  possédait  au  foyer.  Tout  ce  qui 
comportait  une  puissance  dans  l’État  aurait  été  réuni  dans  les 
mains  du  roi. 

Ainsi  l’on  voit  que  vers  le  milieu  du  XIe  siècle  avant  Jésus- 
Christ,  la  nation  hébraïque  mit  fin  au  régime  des  dictateurs  et  se 
soumit  au  régime  royal.  C’est  le  peuple  qui  réclama  lui-même  ce 
changement,  se  sentant  dans  un  état  d’infériorité  en  face  des 
peuples  ennemis  mieux  organisés  qui  l’entouraient.  Si  en  cette 
occasion  le  peuple  juif  ne  parvint  pas  à  rétablir  la  théocratie  par¬ 
faite  du  passé,  il  fonda  du  moins  une  royauté  qui  brilla  tout  de 
suite  d’un  éclat  magnifique,  s’illustra  des  règnes  de  Satil,  David 
et  Salomon,  et,  par  ce  don  de  trois  rois  de  premier  ordre,  fit  que  le 
siècle  allant  de  1040  à  932  avant  Jésus-Christ  devint  l’un  des  plus 
beaux  de  l’histoire  d’Israël.1 

Mais  une  aristocratie  se  forma  peu  à  peu.  Une  lutte  s’engagea, 
la  royauté  fut  souvent  vaincue.  Les  sociétés  antiques  connurent 
meme  des  régimes  démocratiques  et  républicains.  Il  arriva  un 
temps  où  la  puissance  aristocratique  et  sacerdotale  se  trouva 
affaiblie  ;  les  hommes  de  la  classe  inférieure  formèrent  entre  eux 
un  corps.  Vers  le  sixième  siècle,  avant  notre  ère,  la  Grèce  et 
1  Italie  virent  jaillir  une  nouvelle  source  de  richesse,  l’industrie 
et  le  commerce.  Le  goût  se  forma,  l’on  connut  le  beau,  les  arts 
naquirent.  L  on  frappa  des  monnaies,  l’argent  parut.  Celui-ci 
pouvait  passer  de  mains  en  mains  sans  aucune  formalité  religieuse 
et  arriver  sans  obstacle  au  plébéien.  Les  hommes  des  classes 
inférieures  se  livrèrent  à  une  autre  occupation  que  celle  de  cultiver 
la  terre.  Il  y  eut  des  artisans,  des  navigateurs,  des  chefs  d’industrie, 
des  commerçants.  Bientôt  il  y  eut  des  riches  parmi  eux.  La  classe 
inférieure  voulut  compter  comme  élément  dans  la  société.  Les 
grands  furent  alors  impuissants  à  la  maintenir  hors  de  la  vie 
sociale  et  politique.  Les  petites  gens  entrèrent  dans  la  cité  et  avec 
eux  les  révolutions. 


•  u\eCm^  d^DavSt  Q°?is  De8N°ye«8>  «  La  Cour  royale  et  les  classes  sociales 
au  temps  de  David  et  de  Salomon  »,  Le  Correspondant,  25  juillet  1927,  p.  116. 
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Même  aux  heures  où  le  peuple  paraissait  puissant,  il  ne  connais¬ 
sait  pas  le  régime  de  liberté  que  les  constitutions  modernes  lui  ont 
faite.  En  Grèce,  chaque  cité  était  une  oligarchie,  même  si  elle 
s’appelait  démocratie.  La  démocratie  athénienne  était,  tout 
comme  l’aristocratie,  fondée  sur  l’inégalité,  laissant  en  dehors 
d’elle  non  seulement  les  esclaves,  mais  les  étrangers,  personnes 
demeurant  à  Athènes,  vivant  de  la  vie  de  cette  ville  sans  posséder 
les  droits  des  Athéniens. 

Au  moyen  âge,  le  progrès  n’est  guère  accentué.  Combien 
diffuse,  éparse,  apparaît,  durant  cette  période,  l’autorité  publique 
Chaque  seigneur  constituait  une  autorité  b  II  arrivait  même 
parfois  qu’un  roturier  se  considérait  lui  aussi  un  centre  d’autorité 
et  se  permettait  des  guerres  privées  tout  comme  le  chef  du  royaume 
ou  le  suzerain  voisin.  Le  Vicomte  d’Avenel  rappelle,  dans  ses 
Découvertes  d’histoire  sociale,  qu’en  1565  un  portefaix  et  un  laveur 
de  laine,  un  cordonnier  et  un  courtier  signèrent,  chez  un  notaire  de 
Perpignan,  «  une  paix  et  trêve  pour  une  durée  de  cent  un  ans  ». 

Pour  la  période  du  moyen  âge  des  dictinctions  s’imposent  dues 
à  la  différence  des  contrées,  des  peuples  qui  y  vécurent  et  à  leur 
caractère. 

La  royauté  et  la  féodalité  se  trouvèrent  alors  placées  dans  des 
conditions  autres  en  Angleterre  qu’en  France  et  en  Allemagne  ; 
des  différences  se  relèvent  entre  les  vasseaux  normands  de  l’Angle¬ 
terre  et  les  feudataires  français  de  la  même  époque.  Rappelez- vous, 
à  ce  sujet,  les  belles  synthèses  d’Émile  Boutmy.2  A  la  suite  de 
l’invasion  normande,  l’Angleterre  devint  presque  immédiatement 
une  nation  homogène,  un  pays  relativement  centralisé.  Sur  le 
continent  européen,  il  y  avait  une  mosaïque  de  petits  États.  En 
France,  les  provinces  sont  acquises  par  le  roi  une  à  une  ;  les 
seigneurs  sont  indépendants  et  souverains  de  fait.  Songez  à  la 
disproportion  de  forces  entre  un  comte  de  Warrenne  ou  d’Hereford 
et  le  roi  d’Angleterre,  mais  à  l’écart  presque  nul  d’un  comte  de 
Flandre  ou  de  Toulouse  à  Louis  VI,  possesseur  sans  cesse  inquiété 
d’un  mince  territoire.  En  Angleterre,  la  résistance  se  crée  dès  le 
XIIIe  siècle  dans  le  parlement.  La  conception  moderne  de  l’État 

1  Les  seigneurs  abusaient-ils  de  leur  autorité  ?  S’arrogeaient-ils  des  prérogatives 
exorbitantes,  voire  immorales  ?  L’on  se  rappelle  sans  doute  certaines  accusations 
portées  contre  eux  à  ce  sujet,  reprises  vers  1855  par  Dupin  aîné  et  la  tentative  de 
réfutation  qu’y  opposa  Louis  Veuillot  dans  son  livre  Le  Droit  du  Seigneur. 

*  Émile  Boutmy  :  Essai  d’une  psychologie  du  peuple  anglais  Développement 
de  la  Constitution  et  de  la  société  politique  en  Angleterre,  passim. 
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commence  à  exercer  sur  tout  le  territoire  une  autorité  souveraine 
sous  le  contrôle  des  députés  ;  le  pouvoir  parlementaire  se  substitue 
de  bonne  heure  à  l’idée  de  la  hiérarchie  féodale  qui  subsiste  dans 
les  autres  pays.  En  Angleterre,  dès  le  moyen  âge,  le  gouvernement 
central  s’y  montre  organisé  ;  la  royauté  cesse  d’être  absolue,  tout 
en  gardant  l’air  de  l’être. 

L’Angleterre  «  par  une  bonne  fortune  unique  en  Europe  a  été 
homogène  dès  le  XIIe  siècle  ».  L’unification  de  territoire  et  de 
1  esprit  national 1  un  roi  fort,  un  baronnage  faible,  un  royaume 
homogène  • — ,  tout  cela  était  un  fait  acquis  quand  l’Angleterre 
entra,  sous  la  dynastie  des  Plantagenets,  dans  la  grande  histoire 
européenne.  Dès  le  XVe  siècle,  le  légiste  Fortescue  oppose  la 
loi  romaine,  héritage  des  peuples  latins,  œuvre  de  princes  absolus, 
législation  portée  a  sacrifier  l’individu,  à  la  loi  anglaise,  œuvre 
de  la  volonté  commune,  prête  à  protéger  les  personnes.1 

La  France  ne  devait  atteindre  ce  résultat  que  plusieurs  siècles 
plus  tard.  La  nation  française  n’était  pas  encore  entièrement 
constituée  au  XVIIe  siècle. 

Puis  1  évolution  se  continua.  Au  XVIIIe  siècle  les  classes 
dirigeantes  se  transforment  en  Angleterre  en  une  étroite  oligar¬ 
chie  qui  réussit  a  donner  consistance  et  figure  au  gouvernement 
parlementaire  ;  au  XIXe  siècle,  par  étapes  successives  —  entre 
autres  les  lois  de  1832,  1867,  1884' — l’Angleterre  devient  une 
démocratie. 

En  France,  au  XVIIe  siècle  l’idéal  politique  fut  la  monarchie 
absolue  représentée  par  Louis  XIV,  au  XIXe,  la  monarchie  cons¬ 
titutionnelle,  au  XXe,  le  développement  des  pouvoirs  populaires. 
C  est  après  des  siècles,  que  le  roi  en  France  obtint  tout  un  arsenal 
de  droits,  droits  de  la  royauté  carolingienne,  droits  conférés  par  le 
sacre,  droits  de  suzeraineté,  précisés  et  codifiés  à  mesure  que  la 
féodalité  s  organisa  et  que  tous  ces  droits  réunis  firent  enfin  du 
roi  le  véritable  propriétaire  de  la  France.  Vint  un  temps  où  germa 
1  idée  que  la  souveraineté  —  même  pour  un  roi  —  n’est  pas  une 
situation  ou  une  propriété  d  ou  1  on  tire  des  jouissances,  mais  une 
magistrature  entraînant  des  responsabilités  et  des  devoirs.2 

1  Cité  par  G.  Le  Bon  :  Lois  psychologiques  de  l’évolution  des  peuples,  p.  126. 

Consulter  Ernest  Lavisse  :  Histoire  politique  de  l’Europe,  pp.  81  et  188. 
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Comment  analyser,  dans  de  telles  conditions  et  durant  ces 
périodes  tourmentées  de  l’ixistoire,  les  variations  dans  l’exercice 
de  l’autorité  politique  ? 

Les  monarchies  centralisées,  les  grands  États  modernes  eurent 
du  moins  le  bon  effet  de  supprimer  tous  les  foyers  divers  d’influ¬ 
ence,  de  donner  à  l’autorité  civile  et  politique  un  dépositaire 
reconnu,  pouvant  se  faire  respecter.  Il  faut  bien  avouer  que  l’ordre 
et  la  justice  s’en  portèrent  mieux,  même  si  l’on  ne  peut  taire  que 
l’absolutisme  des  nouveaux  monarques  s’établit  souvent  aux 
dépens  de  la  liberté. 

Faut-il  citer  des  exemples  de  cet  exercice  du  pouvoir  civil  et 
politique  ?  Votre  mémoire  en  est  remplie  et  vos  souvenirs  histo¬ 
riques,  durant  la  période  moderne,  notamment,  viennent,  j’en 
suis  sûr,  tout  de  suite  illustrer  pour  chacun  d’entre  vous  ce  point 
de  notre  thèse. 

Louis  XI  impose  à  sa  fille  Anne  le  mariage  avec  Pierre  de 
Beaujeu,  cadet  de  Bourbon  et  à  sa  fille  Jehanne,  laide  et  difforme, 
le  mariage  avec  Louis,  fils  de  Charles  d’Orléans.  Louis  d’Orléans 
refuse  de  se  prêter  à  cette  combinaison.  Louis  XI  emploie  les 
grands  moyens  :  menaces  de  confiscation,  d’emprisonnement, 
même  de  mort.  «  Si  Mgr  d’Orléans,  commande  Louis  XI,  ne  va 
pas  voir  sa  femme  qui  est  à  Lignières,  je  le  ferai  jeter  dans  la 
rivière.  » 

Louis  d’Orléans  se  soumit.  Mais,  devenu  Louis  XII  après  la 
mort  de  Charles  VIII,  son  premier  souci  et  son  premier  succès 
fut  d’obtenir  l’annulation  de  son  mariage  avec  cette  même 
Jeanne  de  France  et  d’épouser  Anne  de  Bretagne.1 

Rappelez-vous  Concini,  ce  gentilhomme  florentin,  marquis 
d’Ancre  en  Picardie  et  maréchal  de  France,  qui  devait  sa  toute- 
puissance  à  son  titre  d’époux  de  Leonora  Galigaï,  amie  de  Marie 
de  Médicis.  Sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  Concini  était 
le  maître  du  royaume,  humiliant  à  plaisir  le  roi  Louis  XIII. 

Le  21  avril  1617,  Louis  XIII  cause  avec  deux  ou  trois  gentils¬ 
hommes  de  sa  suite. 

—  Votre  Majesté,  dit  l’un  d’eux  (Vitry)  me  fit  hier  soir  un  tel 
commandement  (celui  de  tuer  Concini)  .  . 

—  Le  Roi  :  Encore,  oui,  je  vous  le  commande. 

- —  Mais,  sire,  s’il  se  défend,  que  veut  Sa  Majesté  que  je  fasse  ? 

1  Anne  de  Beaujeu,  par  Jeanne  d’Obliac,  pp.  35  &  sq.,  pp.  147  &  sq. 
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Un  deuxième  gentilhomme  (Montpouillan)  qui  estimait  qu’on 
était  trop  engagé  pour  reculer,  dit  aussitôt  : 

—  Le  Roi  entend  qu’on  le  tue. 

• —  Sire,  me  le  commandez-vous,  reprit  Vitry. 

—  Oui,  je  vous  le  commande. 

Eh  bien  donc  Sire,  j’exécuterai  vos  commandements. 

Trois  jours  après,  à  dix  heures  du  matin,  Concini  était  assassiné, 
et,  pour  paralyser  les  quatre-vingt  gentilshommes  qui  l’accompa¬ 
gnaient,  prêts  à  le  défendre,  il  suffit  aux  assassins  de  crier  :  «  De 
par  l’autorité  du  Roi.  »  A  peine  Concini  était-il  tombé  sous  les 
coups  du  pistolet,  qu’une  clameur  s’élevait  de  la  Cour  du  Louvre 
et  que  Louis  XIII,  se  montrant  à  une  fenêtre,  s’écriait  :  ((  Merci, 
grand  merci  a  vous  ;  à  cette  heure,  je  suis  roi.  ))  1 

L’exercice  de  l’autorité  civile  et  politique,  dans  les  temps  mo¬ 
dernes,  pourrait  être  jugé  à  d’autres  points  de  vue.  L’on  pourrait, 
par  exemple,  étudier  les  formes  diverses  que  l’autorité  revêtit 
au  début  de  notre  colonie  dans  les  relations  de  la  métropole  et  de 
la  Nouvelle-France,  dans  celles  de  l’Angleterre  et  de  sa  nouvelle 
possession  laurentienne  après  1760.  L’on  pourrait  examiner  les 
difficultés  multiples  mises  en  travers  de  l’exercice  de  cette  autorité 
par  la  survivance  du  peuple  conquis,  l’établissement  du  gouver¬ 
nement  responsable,  la  nécessité  politique  de  laisser  cohabiter 
ici  deux  peuples  aux  croyances  et  aux  aspirations  différentes. 
Ce  tableau  montrerait  un  changement  profond  survenu  dans 
'exercice  de  cette  autorité  civile  entre  le  jour  où  le  Canada  était 
la  chose  de  l’Angleterre  et  celui  où,  devenu  Dominion  autonome, 
il  commence  à  prendre  figure  de  nation  indépendante. 
ÿMais  ces  analyses  diverses  nous  entraîneraient  trop  loin. 
Ilornons-nous  aux  faits  les  plus  saillants  et  qui,  d’une  portée 
générale,  suffisent  à  démontrer  notre  thèse. 

L’un  des  moyens  mis  à  la  disposition  de  l’autorité  civile  pour 
se  faire  respecter  c  est  le  pouvoir  judiciaire.  Les  jugements  de  nos 
tribunaux  sont  Fœuvre  d’une  puissance,  celle  de  la  souveraineté 
exercee  pour  l’État  par  nos  cours  civiles  et  criminelles.  C’est 
surtout  dans  ce  domaine  que  les  formes  de  l’autorité  ont  changé. 

Ouvrez,  par  exemple,  les  annales  de  l’instruction  criminelle 
dans  les  différents  pays  ;  comparez  les  châtiments  que  l’on  infli- 
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geait  autrefois  avec  ceux  que  l’on  inflige  maintenant  pour  certains 
crimes  et  délits. 

Il  y  eut  un  temps,  en  Angleterre,  où  l’on  mutilait  les  condam¬ 
nés  ;  un  temps  où  1  on  pendait  un  prévenu  trouvé  coupable  du 
vol  d’une  somme  de  deux  shillings  ou  du  vol  d’un  mouton.  Jusqu’au 
début  du  XIX  siecle  plus  de  deux  cents  délits  y  étaient  punis  de 
mort.  L’emprisonnement  pour  dettes  pouvait  durer  toute  la  vie, 
effectue  sur  le  simple  serment  du  créancier.  Un  adoucissement  de 
cette  loi  oppressive  eut  pour  conséquence  de  1813  à  1822  la  mise 
en  liberté  de  cinquante  mille  personnes.1 

Il  semble  que  chez  les  autres  nations  du  continent  européen 
l’on  ait  encore  été  plus  sévère.2 

Des  formalités  humiliantes  et  grotesques  étaient  en  France 
autrefois,  attachées  à  la  cession  de  biens  :  abandon  de  la  ceinture 
(portion  de  l’habillement  à  laquelle  s’attachaient  les  signes  dis¬ 
tinctifs  des  diverses  professions,  l’écritoire  de  l’homme  de  robe, 
la  bourse  du  trafiquant,  l’épée  du  soldat).3  Il  y  avait  surtout  pour 
le  débiteur  la  nécessité  de  porter  un  bonnet  vert,  indice  de  sa 
mauvaise  fortune  et  vous  n’avez  pas  oublié  les  vers  de  Boileau  : 

Sans  attendre  qu’ici  la  justice  ennemie 
L’enferme  en  un  cachot  le  reste  de  sa  vie. 

Et  que  d’un  bonnet  vert  le  salutaire  affront 
Flétrisse  les  lauriers  qui  lui  couvrent  le  front. 


1  Émile  Boutmy  :  Essai  d’une  psychologie  du  peuple  anglais,  p.  395. 

2  II  semble  en  effet  que  les  peines  pour  offenses  pénales  aient  été  moins  cruelles 
en  Angleterre  que  chez  les  autres  nations  européennes.  A  History  of  the  Criminal 
Law  of  England,  par  Sir  James  F.  Stephen,  vol.  I,  p.  466  :  «  Ail  this  législation 
shows  that  the  early  criminal  law  was  extremely  severe,  that  its  severity  was  much 
increased  under  the  Tudors,  but  that  it  varied  little  from  the  time  of  Elizabeth 
to  the  end  of  the  seventeenth  century.»  (P.  478).  «  These  provisions  distinguish 
English  law  in  a  marked  manner  from  the  continental  laws  down  to  the  end  of 
the  last  century.  In  most  parts  of  the  Continent  breaking  on  the  wheel,  burning, 
in  some  cases  quartering  and  tearing  with  red-hot  pincers,  were  in  use,  as  well  as 
simpler  forms  of  death.  English  people,  as  a  rule,  hâve  been  singularly  reckless 
(till  very  lately)  about  taking  life,  but  they  hâve  usually  been  averse  to  the 
infliction  of  death  by  torture.»  (P.  506).  «  Passing  from  the  courts  of  justice  to 
the  procedure,  I  may  observe  in  the  first  place  that,  as  it  now  stands,  it  is  from 
first  to  last  distinguished  by  one  characteristic  feature.  It  has  corne  by  the  steps 
already  described  to  be  preeminently  litigious,  and  hardly  at  ail  inquisitorial. 
English  criminal  proceedings  are  from  their  very  first  institution  and  at  every 
stage  elosely  assimilated  to  proceedings  for  the  prosecution  of  a  civil  action.» 

*  Bbavard-Veyrièreb  :  Manuel  de  Droit  commercial,  pp.  604  &  sq. 
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Rappelez-vous  les  lettres  de  cachet,  les  embastillements, 
surtout  l’abominable  pratique  de  la  question,  qui  ne  fut  définiti¬ 
vement  abolie  en  France  qu’en  1789. 1 

La  question  était  une  procédure  criminelle  autorisée  par  les 
ordonnances,  notamment  celle  de  1670,  permettant  aux  juges  de 
soumettre  les  accusés  à  toute  une  série  de  tortures  pour  leur 
arracher  des  aveux.  Il  y  avait  la  question  préparatoire,  la  question 
préalable,  la  question  ordinaire,  la  question  extraordinaire.  Il  y 
avait  la  question  avec  extension,  la  question  de  l’eau,  la  question 
avec  brodequins.  La  manière  de  donner  la  question  variait  avec 
les  différents  Parlements  du  royaume.  Je  vous  épargne  le  récit 
de  tous  ces  détails.  Ce  qui  semble  aujourd’hui  inhumain,  ce  n’est 
pas  seulement  de  faire  endurer  à  ses  semblables  les  souffrances 
multiples  que  comportait  la  question,  mais  même  prendre  plaisir 
à  les  énumérer  devant  un  auditoire  comme  celui-ci. 

Dire  que  pareille  procédure  fut  acceptée  par  certaines  nations 
civilisées  jusqu’à  la  veille  du  XIXe  siècle,  qu’elle  fut  pratiquée 
dans  un  pays  aussi  civilisé  que  la  France,  en  un  temps  où  Bourda- 
loue,  Fénelon,  Bossuet  prononçaient  leurs  paroles  éloquentes  sur 
la  charité  du  Christ,  en  un  temps  où  des  écrivains  comme  La 
Fontaine  et  Racine,  Corneille  et  Pascal  portaient  à  son  plus  haut 
degré  l’esprit  français,  en  un  temps  même  où  les  salons  de  Paris 
mettaient  sur  la  façade  de  l’édifice  social  tant  de  fioritures,  et  où 
1  esprit  de  Champfort  et  celui  de  Rivarol  paraissaient  indiquer  que 
le  peuple  dont  ils  étaient  ne  connaissait  que  charme  et  sourire. 

Ces  sévérités  en  matière  pénale  n’ont  pas  été  étrangères  même  à 
notre  pays. 

Nos  annales  judiciaires  révèlent  que  la  célèbre  ordonnance  pro¬ 
mulguée  par  Louis  XIV  en  1670  fut  appliquée  chez  nous.  Que  de 
jugements  l’on  pourrait  vous  citer  à  ce  sujet. 

Le  2  juin  1667,  un  homme  convaincu  d’un  petit  vol  est  condam¬ 
né  à  être  pendu  et  étranglé,  son  complice  placé  au  pied  de  la  poten¬ 
ce  avec  une  corde  au  cou  pendant  l’exécution,  battu  ensuite  de 
\erges  sur  la  place  publique  de  la  haute  ville,  à  Québec.  En  1668, 
le  lieutenant  criminel  condamne  un  accusé,  convaincu  de  meurtre, 
a  la  torture  ordinaire  et  extraordinaire  et,  en  plus,  à  être  pendu  et 


hi  /}évert°ire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence  civile,  criminelle,  canonique  et 
par  M  Ghtot,  vol.  14,  verbo  Question,  pp.  246  et  suivantes.  Consulter 
13  &  sq  °  *  ™Pert°lre  de  Législation ,  verbo  ((  Instruction  criminelle  »,  Nos 
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avoir  le  bras  et  la  tête  coupés  pour  être  exposés  au  pilori.  En  1672, 
le  Conseil  souverain  condamne,  pour  tentative  d’empoisonne¬ 
ment  et  commission  de  meurtre,  un  mari  et  sa  femme.  Le  Conseil 
les  condamne  à  être  conduits,  la  corde  au  cou  et  la  torche  au 
poing,  devant  la  porte  de  l’église  paroissiale  de  la  ville  de  Québec 
où  ils  devaient,  à  genoux,  demander  pardon  à  Dieu,  au  roi  et  à 
la  justice,  puis,  de  là,  être  conduits  à  l’échafaud,  avec  une  croix 
de  Saint-André  sur  laquelle  le  mari  serait  étendu  pour  avoir  les 
bras  et  les  cuisses  rompus  de  chacun  un  coup  de  barre,  après 
avoir  été  étranglé,  la  femme  condamnée  à  être  pendue  à  une  po¬ 
tence  et  placée  ensuite  sur  une  roue  au  Cap  Diamant  pour  servir 
d’exemple.  En  octobre  1676,  un  voleur  est  condamné  à  être  fouetté 
jusqu’à  effusion  de  sang,  et  marqué  ensuite  sur  l’épaule,  par  un 
fer  chaud,  d’une  fleur  de  lys. 

En  1696,  Anne  Edmond,  âgée  de  seize  ans,  demeurant  à  Saint- 
François  de  1  Ile  d  Orléans,  est  conduite,  les  épaules  nues,  par 
1  exécuteur  de  la  haute  justice  par  toutes  les  rues  de  la  ville  de 
Québec  et  fouettée  par  lui.  Le  jugement  la  condamnait  en  plus  à 
payer  vingt-cinq  louis  d’amende.  Son  crime  ?  Elle  s’était  travestie 
en  homme  et,  venue  à  Québec,  avait  raconté  qu’échappée  des 
prisons  de  Boston  elle  savait  que  les  Bostonnais  et  quatre  frégates 
anglaises  viendraient  bientôt  s’emparer  de  Québec.  Le  but  d’une 
pareille  supercherie  ?  Arrêter  l’expédition  que  préparait  alors  de 
Frontenac  contre  les  Iroquois  et  empêcher  ainsi  son  amant, 
appelé  sous  les  armes,  de  quitter  l’île  d’Orléans.1 

Il  y  avait  parfois  certaine  accalmie  dans  cette  atmosphère  de 
la  justice. 

En  juillet  1667,  plusieurs  femmes  sont  accusées  d’avoir  battu 
à  coups  de  bâton  un  nommé  Huot.  Elles  sont  trouvées  coupables. 
Sentence  :  la  victime,  le  monsieur  qui  a  été  battu  par  la  gent 
féminine,  a  le  choix  de  la  punition,  après  qu’amende  honorable 
aura  été  faite  par  les  coupables. 

La  question  ordinaire  et  extraordinaire  paraît  avoir  été  appliquée 
ici.  Les  annales  en  citent  des  cas,  même  à  la  veille  de  la  cession  du 
Canada  à  l’Angleterre. 

En  175^  un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans,  nommé  Ducos,  est 
accusé  d’avoir  pénétré  dans  l’église  de  Saint-Antoine  de  la  Rivière- 
du-Loup  (en  haut),  aujourd’hui  Louiseville,  comté  de  Maskinongé, 


1  Pierre-Georges  Roy  :  Un  procès  criminel  à  Québec  au  XV lie  siècle. 
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et  d’y  avoir  volé  l’argent  contenu  dans  le  coffre-fort  de  la  fabrique. 
Trouvé  coupable  par  le  lieutenant  général  civil  et  criminel,  Ovide- 
René  Hertel  de  Rouville,  la  sentence  est  confirmée  par  le  Conseil 
supérieur.  Le  Conseil  supérieur  ordonne  que  l’accusé,  soumis  à  la 
question  ordinaire  et  extraordinaire,  sera  interrogé  sur  les  faits 
du  procès.  On  dépouille  Ducos  de  ses  vêtements,  on  le  fait  asseoir 
sur  le  siège  de  la  question,  on  lui  applique  les  brodequins,  instru¬ 
ment  de  torture  composé  de  quatre  planches  de  chêne  formant 
boîte  et  qui  se  serraient  à  volonté  au  moyen  de  cordes  sur  les 
pieds  ou  les  jambes  du  patient  ;  on  enfonce  à  coup  de  maillet  des 
coins  entre  les  deux  planches  du  milieu,  la  pression  broyant  les 
chairs  et  faisant  éclater  les  os.  Le  dossier  contient  le  procès-verbal 
de  cette  séance  tragique  et  rapporte  minute  par  minute  les  souf¬ 
frances  exprimées  par  le  torturé.  Ducos  n’eut  pas  la  force  de 
garder  longtemps  le  silence  et  avoua  le  tout.  Pour  le  récompenser 
de  ses  aveux,  Ducos  fut  étranglé,  pendu  à  une  potence  sur  la  place 
de  la  basse  ville,  à  Québec,  et  ses  biens  confisqués  au  profit  du  roi.1 

Oui  vraiment,  sur  ce  chapitre  de  l’autorité  civile  et  politique, 
les  choses  ont  changé.  Pour  remplacer  la  répression  ombrageuse  et 
violente  d’autrefois,  les  temps  modernes  firent  pénétrer  dans  la 
législation  criminelle  des  idées  de  justice  et  d’humanité.  Et  ce 
progrès,  grâce  à  Dieu,  n  est  que  pour  le  bon  renom  des  chrétiens, 
chargés  d’appliquer  la  justice  humaine. 

Pour  vous  en  convaincre,  rappelez-vous  l’allure  générale  de 
notre  procédure  criminelle,  l’adoucissement  des  peines,  la  libre 
defense  des  accuses.  Non  seulement  il  est  défendu  en  notre  pays 
d  interroger  un  accuse,  mais  il  est  même  défendu  de  faire  allusion 
à  son  défaut  de  rendre  témoignage  au  cours  de  son  procès.  Que 
d  efforts  accomplis  parfois  pour  sauver  de  la  peine  capitale 
certains  criminels  ;  que  de  délais  apportés  par  les  tribunaux  dans 
la  répression  des  délits  et  des  peines.  Sacco  et  Vanzetti  tuèrent, 
en  avril  1920,  un  paie-maître  d’une  usine  américaine  pour  lui 
voler  $15,000.00  et  leur  procès,  promené  de  tribunaux  en  tribu¬ 
naux  pendant  sept  ans,  s’est  terminé  par  une  condamnation 
exécuté  le  22  août  1927. 

Le  pouvoir  s’exerce  encore  aujourd’hui  au  moyen  des  tribunaux 
criminels  ;  l’État  sévit  contre  les  crimes  et  les  délits  ;  la  peine 


E.  Labeau  :  Histoire  du  Droit  canadien,  volume  I,  pp.  282  et  suivantes  et 

mfi  Pt!.CHS  et. condamnation  de  Ducos,  La  Patrie  (Montréal),  le  samedi  6  février 
1926.  Le  dossier  est  conservé  aux  archives  de  Québec. 
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capitale  existe  encore  ;  mais  l’autorité  publique  apporte  à  l’exécu¬ 
tion  de  ces  peines  un  sens  de  la  justice,  un  respect  de  la  dignité 
humaine  que  l’on  ne  connaissait  pas  autrefois. 


S’il  se  trouvait  parmi  vous  un  avocat  du  diable,  il  ne  manque¬ 
rait  pas  de  protester,  d’accumuler  des  faits  pour  démontrer  que 
les  modifications  dans  les  formes  concrètes  de  l’autorité  sont  plus 
apparentes  que  profondes  et  qu’ici,  comme  en  bien  d’autres 
domaines,  plus  ça  change,  plus  c’est  la  même  chose.  Et,  j’imagine, 
qu’il  nous  tiendrait  à  peu  près  cette  réplique. 

Ces  variations  dans  l’exercice  de  l’autorité  paternelle,  patronale, 
politique,  recouvrent  de  persistants  abus.  De  nos  jours,  aussi,  des 
pères  et  des  mères  tuent  leurs  enfants.  Chaque  semaine  les  jour¬ 
naux  nous  révèlent  des  cas  d’infanticide.  Dans  les  archives  de  nos 
sociétés  de  protection  sont  gardés  des  dossiers  révélateurs  des  pri¬ 
vations,  des  souffrances,  de  l’existence  étroite  et  douloureuse  que 
des  enfants,  plus  nombreux  que  vous  ne  le  soupçonnez,  trouvent 
au  foyer  familial.  Certains  patrons  traitent  leurs  employés  en 
esclaves,  ne  songeant  qu’au  profit  qu’ils  en  peuvent  tirer,  insou¬ 
ciants  aux  conditions  physiques,  intellectuelles  et  morales  où  se- 
trouvent  parfois  ces  aides.  Il  y  a  des  chefs  politiques  qui,  parfois, 
rivalisent  d’absolutisme  avec  les  autocrates  d’autrefois,  des 
premiers  ministres  —  vrais  rois  modernes  —  qui  ne  gouvernent 
que  pour  eux-mêmes,  ou  leurs  favoris,  au  profit  exclusif  d’une 
oligarchie  financière.  Lors  de  l’inauguration  du  Free  State,  en 
Irlande,  Kevin  O’Higgins  ministre  de  la  justice  dans  le  nouveau 
gouvernement,  Kevin  O’Higgins,  l’un  de  ces  politiques  pour  qui 
la  raison  d’État  est  souveraine,  fit  exécuter  soixante-dix-sept 
adversaires  du  gouvernement,  et,  au  nombre  de  ces  condamnés, 
se  trouvait  son  compagnon  et  son  ami  Roy  O’Connor,  fusillé  aux 
petites  heures  du  matin  près  de  la  prison  de  Mountjoy.1  Et 
Calles,  le  fameux  président  du  Mexique.  Voici  un  chef  qui  est 
bien  d’aujourd’hui.  Et  pourtant,  à  ce  qu’il  semble,  il  aurait  marché 
de  pair  avec  les  potentats  de  l’antiquité.  Vous  signalez,  comme 
preuve  du  changement  dans  l’exercice  de  l’autorité  civile,  l’abo¬ 
lition  de  la  torture,  mais  relisez  la  nouvelle  publiée,  ces  semaines 

1  Quelques  années  après, le  même  Kevin  O’Higgins  était  assassiné  en  pleine  rue,, 
vengeance  particulière  ou  meurtre  politique. 
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dernières,  par  le  Secrétariat  de  la  Commission  des  évêques 
mexicains  à  Rome  :  à  Mexico,  dix-sept  prêtres  récemment  fusillés 
au  bord  de  leur  fosse  creusée  dans  le  cimetière  de  Dolorès  ;  à 
Guadalajara,  le  prêtre  Saba  Reyes  brûlé  vif  après  avoir  été 
arrosé  de  benzine  ;  à  Toluca  le  jeune  catholique  Emmanuel 
Rouillas  crucifié,  puis  fusillé  tandis  qu’il  était  étendu  sur  la 
croix.1 

Vous  célébrez  les  triomphes  de  la  liberté  moderne.  Regardez 
donc  aux  États-Unis  où  des  millions  de  Nègres  sont  tout  au  plus 
tolérés,  parqués  dans  des  fonctions  subalternes,  possédant  en  théo¬ 
rie  tous  les  droits,  mais  en  réalité  traités  toujours  comme  des 
esclaves. 

Vous  parlez  de  la  démocratie  que  l’on  voulut  rendre  arbitre 
suprême  de  la  politique.  Est-ce  trouvaille  récente  ?  Lisez  le  discours 
à  forme  républicaine  prononcé  aux  États  généraux  tenus  à  Tours 
le  15  janvier  1484  par  Philippe  Pot,  discours  tout  plein  de  nouvelles 
théories  politiques,  y  compris  celle  de  la  souveraineté  du  peuple.2 

Avons-nous  réellement  progressé  ?  Il  y  a  des  républiques  de 
nom  ;  en  réalité  ce  sont  des  oligarchies,  dominées  par  quelques 
hommes  commerçant  de  la  politique.  Rien  n’est  plus  voisin  de 
l’Allemagne  monarchique  d’hier  que  l’Allemagne  démocratique 
d’aujourd’hui.  Plus  que  jamais  l’on  parle  de  liberté,  mais  les 
peuples  se  soumettent  très  volontiers  aux  servitudes  multiples 
que  le  législateur,  armé  des  lois,  leur  impose.  Est-ce  que  l’antique 
régime  autocratique  ne  reparaît  pas  sous  le  nom  de  dictature, 
dictature  fasciste  ou  politique  comme  en  Italie,  militaire  comme  en 
Espagne,  en  Turquie,  en  Pologne,  en  Grèce,  prolétarienne  ou 
communiste  comme  en  Russie,  dictature  parlementaire  comme 
celle  que  s’arrogent  certains  premiers  ministres,  même  en  pays 
britannique.  Aucun  des  modes  de  scrutin  ne  représente  réellement 
la  volonté  des  électeurs.  L’un  des  traits  de  notre  époque  c’est  la 
disparition  de  1  intérêt  général.  A  certaines  heures  l’on  dirait  que 
la  notion  de  1  État  se  modifie,  que  la  conception  même  de  l’État 
moderne  se  fausse,  se  décompose,  s’éparpille.  Le  pouvoir  semble 
devoir  passer  aux  mains  de  petites  collectivités,  financières  ou 
ouvrières,  et  les  gouvernements  se  trouvent,  parfois,  en  face  de 

t-1  La  Vic  catholique  (Paris)  23  juillet  1927,  reproduit  dans  Le  Devoir  (Montréal), 
17  août  1927.  ' 

2  Nos  lecteurs  en  trouveront  le  texte,  ainsi  que  d’intéressants  commentaires, 
dans  Anne  de  Beanjeu,  par  Jeanne  d’Orliac  :  pp.  80  &  sq. 
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groupements  anonymes,  d'oligarchies  professionnelles  qui  contrô¬ 
lent  les  organes  vitaux  de  la  nation. 

Le  réquisitoire  n’est  pas  sans  fondement.  Mais  cet  avocat  du 
diable  n’aurait  raison  qu’à  demi.  Sa  réponse  serait  une  charge. 
Il  est  vrai  que  les  peuples,  dans  le  désir  de  changer  leurs  institu¬ 
tions,  n’en  modifient  souvent  que  les  formes  extérieures.  Les  faits, 
cependant,  que  nous  avons  résumés  ce  soir,  permettent  d’affirmer 
que  les  formes  concrètes  de  l’autorité  varient,  même  si  ces  change¬ 
ments  sont  plus  efficaces  dans  certains  groupements  que  dans 
d’autres,  parfois  plus  apparents  que  réels. 

L’autorité  ne  s’exerce  plus  comme  elle  s’exerçait  autrefois  et» 
dans  certaines  sphères  de  nos  activités,  il  vaut  mieux  qu’il  en  soit 
ainsi.  Des  abus  d’autorité  sont  parfois  commis,  mais  ils  sont 
défendus  par  les  lois  et  dénoncés  par  tous  les  hommes  soucieux 
de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine. 

Ce  qu’il  y  a  de  changé,  c’est  la  conception  même  que  l’on  se 
faisait  de  l’exercice  de  l’autorité.  Autrefois,  pouvait-on  même 
parler  d’exagération  ou  d’excès  dans  l’exercice  de  l’autorité  ?  La 
société  ne  reconnaissait-elle  pas  tous  les  droits  aux  titulaires  de 
l’autorité  ?  Comment  aurait-on  trouvé  excessive  et  injuste  leur 
attitude  à  l’égard  des  inférieurs  ?  L’autorité  apparaissait  comme 
un  apanage  réservé  aux  grands.  C’était  un  fief,  une  source  de 
profits  pour  le  dirigeant.  Aujourd’hui  l’autorité  revêt,  comme 
caractère  dominant,  l’aspect  d’un  moyen  mis  par  Dieu  à  la  dispo¬ 
sition  du  père,  du  patron  ou  du  chef  de  l’État  pour  aider  le  dirige 
à  poursuivre  ses  fins  éternelles.  Et  à  ce  point  de  vue,  en  vérité,  il 
y  a  eu  changement.  L’on  admet  aujourd’hui  - —  principe  méconnu 
jadis  —  que  l’autorité  a  des  limites,  que  les  dépositaires  de  l’auto¬ 
rité,  soumis  à  des  devoirs  à  l’égard  de  ceux  qu’ils  dirigent,  ne  sont 
placés  plus  haut  que  pour  mieux  servir.  Ce  qu’il  y  a  de  changé, 
c’est  que  l’on  reconnaît  chez  le  gouverné  le  droit,  d’une  façon 
générale,  de  regarder  agir  le  gouvernant,  d’examiner  ses  actions, 
d’user  d’une  critique  équitable,  lui  rappeler  même  les  exigen¬ 
ces,  supérieures  à  tout  commandement  humain,  de  1  ame  im¬ 
mortelle,  de  l’ordre,  de  la  justice  et  de  la  charité. 
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CONCLUSIONS 

Une  question  s’impose  en  guise  de  conclusion  à  cet  essai  de 
synthèse.  L’histoire  du  monde  se  résume,  en  somme,  à  la  lutte 
entre  l’autorité  et  la  liberté,  aux  efforts  accomplis  pour  concilier 
ces  deux  tendances  irrésistibles  de  la  nature  humaine.  Mais  si 
l’autorité  est  encore  nécessaire  comment  empêcherons-nous  les 
variations  prochaines  de  réduire  à  néant  cette  puissance  morale  ? 
Comment  maintenir  désormais  l’autorité,  indispensable  discipline 
sociale,  l’adapter  aux  nécessités  de  l’heure,  tout  en  sauvegardant 
les  exigences  de  l’homme  contemporain  ? 

L’autorité  est  aussi  nécessaire  aujourd’hui  qu’autrefois  ;  les 
sociétés  familiale,  patronale,  politique,  requièrent  toujours  un 
principe  d’unité  qui  coordonne  les  activités,  un  principe  d’unité 
qui  touche  les  volontés  et  les  soumette  à  l’obligation  morale. 
Aujourd’hui  comme  autrefois  il  convient  de  répéter  le  mot  de 
Bossuet  :  «  Où  tout  le  monde  peut  faire  ce  qu’il  veut,  nul  ne  fait 
ce  qu’il  veut  ;  où  il  n’y  a  point  de  maître,  tout  le  monde  est 
maître  ;  où  tout  le  monde  est  maître,  tout  le  monde  est  esclave.»  1 

L’autorité  est  particulièrement  nécessaire  en  ces  jours  où  se 
répand  dans  le  monde  le  bolchevisme  dont  la  note  caractéristique 
est  précisément  son  esprit  de  révolte  contre  toutes  les  formes 
d’autorité,  son  mépris  de  l’autorité  dans  tous  les  rangs  de  la 
société.  M.  René  Pinon  signalait  récemment  dans  la  Revue  des 
deux  Mondes  (1er  août  1927)  la  menace  que  le  communisme 
constitue  pour  la  République  française  et  ce  péril  il  le  faisait 
naître  de  la  ruée  des  appétits  et  des  intérêts,  de  l’affranchissement 
de  l’esprit  public,  mais  aussi  de  la  détente  des  ressorts  gouvernemen¬ 
taux,  de  la  carence  de  l’autorité.  Qui  soutiendra  que  ces  périls 
soient  particuliers  à  la  France  et  n’existent  pas,  à  des  degrés  divers, 
chez  tous  les  peuples  ? 

Mais  ce  pouvoir  moral  de  çommandement,  devenu  concret, 
appliqué  à  un  groupement  humain,  se  heurte  à  des  limites,  limites 
posées  par  tous  les  droits  individuels  ou  collectifs  dont  l’existence 
ne  dépend  pas  de  cette  autorité.  De  nos  jours  ce  pouvoir  ne  se 
confond  plus  avec  l’antique  sic  volo,  orgueilleux  et  autoritaire. 
L’objet  de  l’autorité,  ce  ne  sont  pas  des  choses  matérielles,  mais 
bien  des  volontés  humaines.  Et  celles-ci  n’ont  pas  été  créées  pour 

1  Bosstjet  :  Politique  tirée  de  l’ Écriture  sainte,  liv.  I,  art.  3* 
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être  soumises  à  un  homme  déterminé,  à  l’unique  avantage  person¬ 
nel  de  cet  homme.  Les  dépositaires  de  l’autorité  doivent  recon¬ 
naître  que  leur  puissance  de  direction  relève  du  domaine  moral, 
ne  s’exerçant  que  sur  les  actes  extérieurs  intéressant  l’ordre 
public.  Leur  devoir  est  de  commander  le  gouverné  pour  qu’il 
atteigne  ses  fins  supérieures.  L’autorité  est  une  servante,  respec¬ 
tueuse  des  droits  de  la  personne  humaine  et  qui  ne  peut  franchir 
le  sanctuaire  de  la  conscience  où  ne  pénètrent  que  la  lumière  et  le 
verbe  de  Dieu.1 

Mais  direz-vous,  l’exercice  de  l’autorité  ainsi  entendu,  est-il 
possible  ? 

Je  vous  laisse  ici  avec  les  autres  professeurs  de  la  Semaine 
sociale.  Chacun  d’eux  vous  a  dit  ou  vous  dira  comment  l’autorité 
peut  être  exercée  dans  la  famille,  dans  la  société  de  service,  dans  la 
société  politique. 

Je  ne  conteste  pas  que  commander  aujourd’hui  est  plus  difficile 
qu’autrefois.  Il  y  faut  plus  de  doigté,  de  clairvoyance,  de  justice 
et  de  charité. 

Vous  ne  pouvez  plus  empêcher  le  grand  garçon  ou  la  grande  fille 
de  réfléchir  sur  les  ordres  que  le  père  ou  la  mère  lui  donne,  ni  même 
d’examiner  leur  personnalité.  Aujourd’hui  comme  autrefois 
l’enfant  doit  garder  respect  à  l’égard  de  ses  parents  et  l’amour 
du  foyer,  mais,  pour  maintenir  ces  sentiments,  le  père  et  la  mère 
doivent  mettre  plus  de  sagesse  dans  leur  commandement,  puiser 
dans  leur  conscience  un  sens  très  vif  de  leur  responsabilité,  le 
constant  souci  de  donner  l’exemple  de  la  dignité  de  la  vie,  se 
rappeler  sans  cesse  que,  pour  faire  tomber  le  despotisme  dans  la 
famille  antique,  l’idée  chrétienne  commença  par  placer  comme 
fondement  à  l’autorité  paternelle,  non  l’intérêt  personnel  des 
parents,  mais  la  notion  du  plus  sacré  des  devoirs. 

Le  pouvoir  des  parents  est  un  pouvoir  d’amour  qui  doit  attirer 
l’enfant  au  bien,  l’aider  à  grandir  intellectuellement  et  moralement. 
L’autorité  exige  le  don  de  son  âme.  C’est  par  des  sacrifices  renou¬ 
velés  que  le  père  et  la  mère  s’entraînent  à  respecter  dans  l’enfant 
non  la  seule  force  physique,  mais  un  élan  de  vie  spirituelle,  l’éveil 
d’un  esprit,  la  promesse  d’un  être  capable  d’aider  au  progrès,  de 
transmettre  à  la  génération  suivante  une  parcelle  de  l’héritage 
intellectuel  et  moral  de  l’humanité.  Certes,  il  faut  obtenir  de 

1  Consulter  :  Albert  V  alensin.  Traité  de  Droit  naturel ,  vol.  II,  pp.  44  &  sq. 
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l’enfant  l’obéissance,  le  contraindre  à  des  dressages  salutaires  ; 
mais  pas  de  soumission  déprimante.  L’enfant  doit  se  soumettre 
à  un  supérieur  aimé  et  dont  il  recherche  la  protection.  J’en  appelle 
aux  éducateurs,  continuateurs  des  parents.  N’est-ce  pas  de  l’élève 
auquel  ils  appliquent  ce  régime  de  vie  qu’ils  obtiennent  davantage  ? 

Le  patron  ne  peut  plus  exiger  que  son  employé  demeure  incliné 
devant  lui,  n’osant  lever  la  tête,  trouvant  bon  et  juste  le  traite¬ 
ment  fait  par  le  maître,  même  si  ce  traitement  ne  s’inspire  que  de 
l’égoïsme  et  de  l’oubli  des  exigences  primordiales  de  la  personne 
humaine.  Sans  doute  l’autorité  patronale  est  d’ordre  contrac¬ 
tuel  ;  c’est  le  droit  de  diriger  le  travail  loué  à  juste  prix  ;  le  profit 
personnel  du  patron  n’y  est  pas  étranger.  Mais  ces  relations  juri¬ 
diques  cessent  d’être  légitimes  si  le  patron  ne  respecte  pas  les  droits 
primordiaux  du  salarié.  Si  ce  patron  est  chrétien  il  mettra  en  plus 
dans  ces  relations  ce  que  la  doctrine  du  Christ  ajoute  à  chaque 
initiative  humaine,  une  trace  de  la  mission  d’un  père  ou  d’un 
frère. 

Les  chefs  d’ÉtaL — rois,  présidents,  ministres  —  auront  beau 
faire  :  ils  sont  devenus  le  point  de  mire  des  citoyens,  l’objet  de  leur 
critique,  le  sujet  de  leurs  plaintes  dès  que  leur  gouvernement  n’est 
plus  guidé  par  l’unique  intérêt  public. 

Il  y  a  tendance  moderne  à  former  dans  les  grandes  sociétés  de 
petits  groupes,  le  syndicat,  par  exemple,  où  se  cantonnent  les 
prolétaires.  Pour  maintenir  les  chefs  de  l’autorité  civile  dans  le 
sentiment  de  leurs  devoirs,  il  faut  l’action  d’une  élite,  d’une 
petite  phalange  d’hommes  indépendants,  soutenus  par  l’intensité 
de  la  foi,  l’amour  de  leur  race,  le  dévouement  à  des  causes  supé¬ 
rieures.  Qu’on  les  appelle,  si  l’on  veut,  des  extrémistes.  Le  mot  ne 
m’effraie  point.1  L’histoire  du  monde  enseigne  que  l’idée,  pour  se 
propager,  doit  d’abord  être  adoptée  et  défendue  par  un  petit 
nombre  d’apôtres.  Ceux-ci  sont  nécessaires  même  dans  les  démo¬ 
craties.  Si  les  aristocraties  d’ancien  régime  ne  sont  plus  tolérées 
en  ce  temps  d’illusoire  égalité,  du  moins  est-il  possible  d’avoir 
des  militants  qui  voient  clair  et,  par  la  parole  ou  la  plume,  sachent 

1  «  L’homme  qui  ne  dogmatise  pas,  au  moins  en  pensée,  n’est  pas  un  artiste, 
surtout  pas  un  constructeur  :  c’est  un  jouisseur,  une  charge  et  un  danger  pour  la 
société,  c’est  l’ivrogne  qui  chante  devant  la  tranchée  ennemie.  Tout  notre  statut 
civil  repose  sur  la  liberté,  autrement  dit  la  tolérance.  Chacun  le  déplore  pour  le 
voisin,  mais  s  en  rejouit  pour  soi.  Nous  sommes  pourris  de  tolérance  jusqu’à  la 
moelle  de  nos  os.  Impossible,  avant  longtemps,  d’y  rien  changer.  Maladie,  du  reste 
beaucoup  plus  intellectuelle  que  sociale,  et  qui,  pour  cela  même,  ne  provoque  pas 
de  réaction.»  Lucien  Romiek  :  Nation  et  civilisation,  p.  180. 
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le  dire,  des  équipes,  non  esclaves  des  biens  matériels  ou  des  intérêts 
personnels,  mais  adhérant  de  tout  leur  être  à  quelques  idées, 
puisant  leur  force  dans  leur  conviction  et  leurs  doctrines,  voués 
à  la  réalisation  du  plan  providentiel  tracé  aux  individus  et  aux 
peuples.  Ces  militants  ou  ces  extrémistes  forment  autour  des 
gouvernants  une  chaîne  de  principes  et  d’aspirations  ;  ils  main¬ 
tiennent  vivantes  sous  leurs  yeux  les  nécessités  auxquelles  est 
soumis  l’idéal  d’une  nation,  ils  sont,  tout  à  la  fois,  une  digue  contre 
les  excès  de  la  liberté  et  un  frein  contre  les  abus  d’autorité  publique. 
Les  chefs  politiques  sont  forcés  de  compter  avec  ces  veilleurs  et 
ces  vigies,  devenus  leurs  auxiliaires.  S’il  est  vrai  que  la  lutte  n’a 
pas  cessé  entre  les  forces  individuelles  et  les  forces  collectives, 
c’est  chez  cette  élite  directrice  que  l’individualisme  doit  conserver 
son  rôle  de  conducteur,  empêcher  la  société  moderne  de  succomber 
sous  la  force  brutale  des  foules,  arrêter  les  chefs  politiques  qui 
voudraient  user  du  haut  rang  qu’ils  occupent  pour  commettre 
des  actes  d’autocratie. 

Il  se  peut  que  l’autorité  placée  en  de  telles  circonstances  soit 
une  arme  plus  difficile  à  manier  qu’autrefois.  Elle  produira  encore 
de  fructueux  effets  si  ces  titulaires  aiguisent  davantage  le  sens  de 
leur  responsabilité,  appuient  leur  direction  principalement  sur 
l’excellence  des  motifs  qui  les  guident  et  la  valeur  de  leur  personna¬ 
lité.  De  nos  jours,  plus  qu’autrefois,  nul  ne  doit  être  chef,  s’il  ne 
commence  par  mériter  de  conduire  les  autres. 


Que  si,  Monseigneur  le  recteur,1  vous  trouvez  que  cette  these 
est  trop  large,  vous  me  blâmerez,  tout  en  m’excusant  un  peu.  A  ma 
décharge,  vous  direz  qu’il  se  peut  que  mes  idées  sur  1  autorité 
aient  commencé  de  se  former  dans  une  atmosphère  trop  douce, 
celle  de  la  maison  d’à  côté,  le  vieux  Séminaire  de  Québec.  C  est 
une  loi  humaine  de  se  défendre  en  accusant  les  autres.  Si  ma 
conception  de  l’autorité  n’est  pas  assez  ferme,  c  est  à  vous, 
Monseigneur,  et  aux  autres  prêtres  distingués  qui  furent  vos 
collaborateurs  dans  cette  maison  d’enseignement,  que  remonte  le 
reproche.  Par  votre  façon  d  agir  a  1  egard  de  vos  eleves,  ne  m  avez- 
vous  pas  appris  qu’un  premier  ministre,  un  patron,  un  père  de 

1  Monseigneur  Amédée  Gosselin,  recteur  de  l’Université  Laval  et  supérieur 
du  Séminaire  de  Québec. 
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famille,  voire  un  préfet  des  études — ce  que  vous  étiez  au  temps 
de  ma  jeunesse  —  peuvent  détenir  l’autorité  sans  méconnaître 
la  légitime  liberté  du  gouverné,  l’envelopper  même  d’une  atmos¬ 
phère  de  droiture  et  de  bonté?  Grâce  à  vous,  j’ai  compris  —  et 
je  vous  en  remercie  une  fois  de  plus  de  tout  cœur  —  que  l’autorité 
n’est  qu’un  moyen  fourni  à  l’enfant  par  le  foyer  et  le  collège  pour 
l’élever  aux  tâches  de  la  réalité  et,  dans  les  diverses  sphères  de 
l’activité  humaine,  un  secours  dont  se  doivent  servir  tous  les 
hommes  pour  traverser  leur  vie  difficile,  les  yeux  sans  cesse  fixés 
sur  les  étoiles,  sources  de  lumières,  prometteuses  de  beauté  et 
d’éternelle  justice. 


Allocution  de  Mgr  Gosselin 

Ce  m’est  une  tâche  agréable  d’avoir  à  remercier,  au  nom  du 
public  distingue  reuni  dans  cette  salle,  le  conférencier  que  nous 
avons  eu  le  plaisir  d’entendre. 

M.  Perrault  n’est  pas  un  inconnu  à  Québec.  Il  y  compte  de 
nombreux  amis  qui  ont  appris,  dès  sa  jeunesse,  à  apprécier  ses 
beaux  talents  et  son  noble  caractère,  et  qui  l’ont  suivi  avec  intérêt, 
et  un  intérêt  toujours  croissant,  dans  la  carrière  légale  où  il  est 
entre.  Ses  succès  au  barreau  lui  ont  ouvert  les  portes  de  l’Univer¬ 
sité  de  Montreal  ou  il  donne,  nous  le  savons,  un  enseignement 
très  serieux,  a  la  lumière  des  principes  religieux  et  sociaux  qui 
dominent  toute  sa  vie. 

A  Quebec,  nous  sommes  fiers  de  lui.  C’est  un  professionnel 
capable  de  regarder  au-dela  de  sa  profession,  et  dont  le  sens  social 
s’est  très  souvent  et  très  brillammant  affirmé  par  des  études,  des 
discours,  des  conférences  de  la  plus  haute  portée. 

La  conférence  de  ce  soir  en  est  une  preuve  nouvelle.  Les  applau¬ 
dissements  qu  il  a  recueillis  me  dispensent  d'insister  sur  le  mérite 
de  cette  forte  étude  :  je  me  contente  d’y  ajouter  mes  félicitations 
et  aussi  celles  de  1  Université  que  j’ai  l’honneur  de  représenter. 

Ces  félicitations  s’adressent  à  M.  Perrault.  Elles  s’adressent 
aussi  au  dévoué  Président  de  la  Commission  générale  des  Semaines 
sociales  au  Canada  dont  l’œuvre  est  si  importante  et  si  opportune. 
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Dieu  merci,  les  études  sociales,  particulièrement  nécessaires 
de  nos  jours,  ne  sont  pas  étrangères  au  programme  d’instruction 
que  l’Université  Laval  et  nos  autres  Universités  catholiques 
s’efforcent  de  suivre  et  de  développer  selon  leurs  ressources  et  le 
besoin  de  leurs  élèves.  Dans  leurs  leçons  de  philosphie  et  de  théolo¬ 
gie,  dans  leurs  cours  privés  et  publics,  nos  professeurs  ne  reculent 
pas  devant  la  tâche  de  traiter  les  questions  sociales,  et  ils  le  font 
d’autant  plus  efficacement  qu’ils  envisagent  ces  questions  dans 
leurs  principes  mêmes,  et  que  c’est  aux  principes  qu’il  faut 
demander  la  clef  des  problèmes  dont  la  solution  nous  préoccupe. 

Mais  au  travail  collégial  et  universitaire  s’ajoute  très  heureuse¬ 
ment  celui  des  Semaines  sociales,  qui  en  est  comme  une  extension 
et  application  spécialisées  selon  les  exigences  des  milieux  sociaux 
et  des  classes  diverses  de  notre  population. 

L’Université  Lavai,  puisque  je  parle  en  son  nom,  voit  avec 
plaisir  notre  pays  rivaliser  avec  d’autres  pays  d’Europe  dans  ce 
genre  d’études  qui  groupent  en  différents  centres  intellectuels 
des  auditoires  de  plus  en  plus  nombreux  et  de  plus  en  plus  sympa¬ 
thiques.  Elle  voit  là  un  progrès  de  bon  aloi  qui,  sous  la  haute 
direction  et  les  encouragements  de  l’autorité  religieuse,  peut  être 
considéré  maintenant  comme  un  puissant  facteur  de  cette  paci¬ 
fication  sociale  dont  les  peuples  ont  besoin. 

Et  pour  nous  en  tenir  à  l’objet  de  la  Semaine  sociale  de  cette 
année,  plus  les  saines  notions  de  l’autorité  dans  la  famille,  dans 
l’éducation,  dans  la  société  tout  entière,  prévaudront,  plus  la 
justice  dont  l’autorité  est  la  gardienne  sera  observée,  et  plus  les 
âmes  et  les  classes  se  rapprocheront  dans  des  sentiments  de  mutuel 
respect  et  de  mutuelle  bienveillance. 

Demain  comme  aujourd’hui  et  comme  hier,  c’est  par  l’autorité 
bien  comprise  et  sagement  exercée  dans  tous  les  domaines,  que  les 
âmes  et  les  nations  seront  conduites  dans  la  voie  droite,  d  apres  des 
règles  sûres  et  des  procédés  qui  concilient  les  droits  et  les  devoirs 
et  sauvegardent  les  justes  libertés. 

En  terminant,  qu’il  me  soit  permis  de  dire  à  M.  le  President 
et  à  ses  actifs  collaborateurs  que  si  l’Université  se  trouve  honorée 
du  choix  que  l’on  a  bien  voulu  faire  de  huit  de  ses  professeurs  pour 
collaborer  au  travail  de  cette  Semaine  sociale  et  contribuer  ainsi  a 
une  meilleure  connaissance  de  la  vérité  et  au  progrès  de  la  science 
sociale,  elle  a  été  en  même  temps  heureuse  de  pouvoir  mettre  à 
la  disposition  de  semainiers  si  doctes  et  si  zélés,  sa  chapelle,  ses 
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salles,  sa  maison  tout  entière.  Et  je  puis  vous  assurer  que  le 
Séminaire  de  Québec  auquel  l’Université  tient  de  très  près  a 
partagé  et  partage  encore  tous  les  sentiments  de  cette  dernière 
à  votre  égard. 

L’une  et  l’autre  enfin  font  des  vœux  pour  que  la  bonne  semence 
que  vous  avez  jetée  à  pleines  mains,  si  je  puis  dire  ainsi,  produise 
dans  les  idées,  dans  les  paroles  et  les  écrits,  dans  la  pratique,  tous 
les  fruits  que  vous  avez  droit  d’en  attendre. 


Assemblée  populaire 

M.  le  Chevalier  Beaulé 

Je  suis  heureux,  dit  M.  le  Chevalier  Pierre  Beaulé,  que  les 
directeurs  des  Semaines  sociales  soient  venus  tenir  une  séance 
ouvrière  dans  St-Sauveur.  N’oubliez  pas  que  St-Sauveur  est  la 
paroisse-mère  de  presque  toutes  les  paroisses  ouvrières  de  la  ville. 
Nos  ouvriers  ne  manqueront  pas  de  tirer  profit  des  discours  qui 
seront  prononcés  ce  soir. 

Dans  mes  rapports  avec  les  ouvriers,  continue  l’orateur,  il  m’a  été 
donné  de  constater  que  tous  les  ouvriers  souffrent  du  meme  mal. 
Ils  se  plaignent  de  l’autorité.  Même  parmi  notre  population,  la 
plus  catholique  et  la  plus  soumise,  les  travailleurs  semblent 
attendre  un  événement  futur  pour  avoir  une  autre  autorité  plus 
juste  et  plus  équitable.  Dans  les  autres  pays,  on  ne  se  gêne  pas  pour 
dire  franchement  sa  façon  de  pensee.  Lors  de  1  execution  de  Sacco 
et  Vanzetti,  vous  avez  vu  les  ouvriers  d’un  peu  partout,  sauf  ceux 
de  Québec,  s’élever  contre  cette  exécution.  Or  ces  deux  hommes 
qui  sont  morts  en  criant  ((Vive  1  anarchie!»  étaient  contre  les 
syndicats  ouvriers.  Vous  voyez  qu’on  désire  la  disparition  de 
l’ordre  social  pour  remplacer  cet  ordre  par  une  autre  forme 
d’administration.  Je  vous  félicite  de  n’avoir  pas  protesté.  Avons- 
nous  raison  de  désirer  la  disparition  de  l’ordre  établi  ?  Vous  avez 
vu  ce  qui  s’est  passé  lors  delà  Révolution.  On  a  établi  un  nouveau 
pouvoir,  en  faisant  marcher  la  guillotine,  en  livrant  le  peuple 
français  aux  aventures  de  guerres  de  toutes  sortes  qui  ont  coûte 
la  vie  de  millions  de  Français.  La  Révolution  a  fait  disparaître 
l’autorité  des  rois  de  France  et  actuellement  vous  avez  le  spectacle 
de  la  révolution  russe.  Qu’a-t-on  fait  des  ouvriers  russes  après 
la  guerre  !  On  les  a  forcés  à  faire  partie  de  telle  ou  telle  organi¬ 
sation  et  pas  d’autre.  On  s’est  opposé  et  cette  opposition  a  coûté 
deux  millions  de  têtes.  Comme  organisation  économique,  la 
Russie  est  repoussée  partout.  N’est-ce  pas  une  humiliation  indi- 

i  Nous  empruntons  à  L’Action  Catholique  de  Québec  les  résumés  des  trois  dis¬ 
cours  prononcés  à  l’Assemblee  populaire. 
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cible  !  Voilà  l’aboutissement  de  la  révolte  russe  contre  l’autorité 
établie. 

Si  nous  voulons  échapper  à  ce  courant  de  révolte,  malheureux 
pour  nous,  rangeons-nous  sous  la  bannière  de  l’ordre,  dans  nos 
syndicats  catholiques.  Nous  prenons  nos  ordres  de  l’Église  et 
voila  une  autorité  qui  est  digne  d’être  respectée. 

Si  nous  n’obtenons  pas  des  pouvoirs  publics  tout  ce  que  nous 
demandons,  c  est  que  nous  n’offrons  pas  une  force  assez  imposante. 
Nous  ne  sommes  que  soixante-quinze  mille  syndiqués  dans  la 
province.  Organisons-nous.  Organisez-vous.  Je  suis  heureux  de 
voir  1  élite  de  la  nation  canadienne-française,  réunie  ici  cette 
semaine,  et  je  vous  remercie  des  travaux  que  vous  avez  faits.  Vous 
avez  bien  servi  les  intérêts  des  ouvriers  et  vous  avez  fait  compren¬ 
dre  nos  besoins  aux  depositaires  de  l’autorité. 

M.  le  Magistrat  Lerrtay 

Je  suis  heureux,  dit  1  hon.  juge  Lemay,  d’être  ce  soir  dans  le 
château-fort  ouvrier  de  Québec.  J’ai  accepté  avec  plaisir  l’invi¬ 
tation  du  R.  P  Archambault  et  tout  à  l’heure,  en  écoutant  le 
chevalier  Beaulé,  je  me  suis  convaincu,  comme  il  l’a  démontré, 
que  1  ouvrier  de  la  province  de  Québec  ne  comprend  pas  peut-être 
suffisamment  les  grandes  questions  sociales.  Il  croit  quelles 
n  intéressent  qu’un  petit  groupe,  qu’une  élite.  On  vous  a  parlé 
de  1  autorité.  Est-ce  que  cela  veut  dire  un  groupe  de  capitalistes 
qui  vont  s  emparer  de  nos  richesses,  un  groupe  de  politiciens  qui 
vont  s  emparer  des  honneurs  et  du  gouvernement,  un  groupe 
d’ecclésiastiques  qui  vont  gouverner  tout  un  peuple  comme  on 
gouverne  des  esclaves  ?  Non.  L’autorité,  c’est  l’ordre  établi.  J’ai 
1  honneur  d  être  issu  d’une  famille  d’ouvriers  et  avant  de  monter 
sur  le  Banc,  j  ai  manié  l’outil  manuel.  Quand  on  vient  vous  parler 
de  1  autorité,  c’est  pour  vous  dire  que  dans  ce  pays,  il  n’y  a  pas  un 
seul  être  qui  soit  exclu  de  l’exercice  de  l’autorité.  De  même  que 
dans  la  giberne  de  chaque  soldat  il  y  a  un  bâton  de  maréchal, 
ainsi,  dans  la  chaudière  de  chaque  ouvrier,  il  y  a  le  sceptre  de 
I  autorité.  Presque  tous  les  dépositaires  de  l’autorité  au  Canada 
sont  issus  de  familles  d’ouvriers.  Il  n’y  a  rien  qui  empêche 
le  plus  humble  de  nos  ouvriers  de  monter  sur  le  Banc,  de  fran¬ 
chir  le  seuil  du  parlement,  de  gravir  les  marches  de  l’autel.  Si 
un  homme  reste  pauvre,  ignorant,  courbé  sous  les  tâches 
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ingrates  toute  sa  vie,  ce  n’est  pas  la  faute  de  l’autorité.  C’est 
parce  qu’il  est  malade,  qu’il  n’a  pas  les  aptitudes  voulues  ou  qu’il 
a  négligé  de  faire  ce  qu’il  devait  faire  pour  atteindre  à  un  rang  plus 
élevé.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  réussi  dans  les  affaires  sont  arri¬ 
vés  au  succès  à  force  d’énergie  et  de  courage.  Lorsque  les  ouvriers 
critiquent  les  honnêtes  chefs  d’industrie  et  prêchent  l’égalité  qui 
ne  saurait  être  réalisée  que  par  la  révolution,  ils  n’ont  certainement 
pas  raison.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  admirent  tout  ce  qui  existe 
chez  les  autres  pour  mépriser  ce  qu’il  y  a  chez  nous.  Je  suis  de 
ceux  qui  espèrent  qu’un  jour  viendra  où  le  Canadien  français 
pourra  faire  entendre  sa  voix  de  Halifax  à  Vancouver,  parce  qu’il 
coule  dans  nos  veines  une  vie  intense. Mais  si  nous  aimons  notre 
race,  nous  devons  regarder  autour  de  nous  pour  voir  ce  qui  nous 
manque.  Or  notre  plus  grande  faiblesse,  c’est  notre  absence  d’orga¬ 
nisation.  Dans  le  dernier  numéro  de  la  Gazette  officielle,  je  voyais  des 
organisations  de  compagnie.  La  grande  majorité  de  ces  organisa¬ 
tions  étaient  faites  par  des  Juifs  ou  des  Anglais.  Par  contre,  dans 
les  avis  de  ventes  au  shérif  et  de  faillites,  c’étaient  des  noms 
canadiens-français  qui  étaient  en  majorité.  Il  devrait  y  avoir 
moyen  de  changer  cela. 

Pour  que  l’ouvrier  arrive  à  une  modeste  aisance,  pas  n’est 
besoin  de  chambarder  l’ordre  établi,  de  faire  la  guerre  aux  chefs 
d’industrie.  Je  suis  en  faveur  de  l’organisation.  Est-ce  qu’un 
peuple  ne  peut  trouver  parmi  les  siens  une  organisation  qui  va 
servir  ses  intérêts  ?  Je  ne  crois  pas  que  les  Américains  voudraient 
entrer  dans  une  union  dont  le  siège  serait  à  Montréal.  Il  est  temps 
que  l’ouvrier  canadien-français  s’organise  et  ne  dépende  pas  d’un 
mot  d’ordre  qui  viendra  de  Chicago  ou  de  Milwaukee.  Ayons  plus 
de  fierté  nationale  que  nous  n’en  avons  à  l’heure  actuelle. 

La  plupart  des  ouvriers  n’ont  pas  étudié  les  problèmes  sociaux 
et  ne  croient  pas  de  leur  devoir  d’entrer  dans  des  organisations. 
Qu’ils  se  détrompent!  S’ils  ne  se  mêlent  pas  au  mouvement  social, 
ils  font  manquer  un  chaînon  de  l’organisation  sociale.  Nous  sommes 
un  tout  petit  peuple  et  nos  ancêtres  ont  fait  des  sacrifices  énormes 
pour  préparer  notre  avenir.  Notre  devoir,  ouvriers  de  1927,  c’est 
d’agir  comme  Canadiens  français  et  catholiques,  de  suppléer  au 
nombre  par  la  qualité.  Chaque  ouvrier  devrait  être  instruit. 
L’instruction  est  bonne,  même  pour  gratter  les  rues,  car  elle 
permet  de  monter  plus  haut. 
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Puis  dans  une  digression  sur  la  fierté  nationale,  l’fion.  juge  Le- 
may  dénonce  le  trop  grand  nombre  d’affiches  anglaises  parmi 
une  population  où  l’infime  minorité  parle  l’anglais.  On  est  en 
train,  dit-il,  de  peinturer  notre  province  en  anglais.  Cette  après- 
midi  je  suis  passé  dans  un  village  de  la  Beauce  où  pas  une  seule 
personne  ne  parle  anglais.  Or  les  trois  hôtels  de  la  localité  avaient 
leurs  affiches  en  anglais. 

J’espère,  conclut  l’orateur,  que  dans  un  avenir  rapproché,  tous 
nos  ouvriers  seront  groupés  et  qu’ils  comprendront  que  toute 
autorité  vient  de  Dieu  et  qu’ils  peuvent  en  devenir  eux-mêmes  les 
dépositaires.  Les  ouvriers  ne  se  préparent  pas  assez  à  exercer  les 
fonctions  de  législateurs.  C’est  pour  cela  qu’il  y  en  a  si  peu  dans 
nos  Parlements.  Si  l’ouvrier  comprend  son  rôle  nous  serons  en 
Amérique  un  peuple  sain  et  respecté.  Vous  faites  partie  d’une 
classe  noble.  Le  Christ  a  choisi  un  ouvrier  pour  son  père  nourricier. 
Groupez-vous  sous  une  seule  bannière,  formez-vous  en  un  corps 
compact  pour  porter  fièrement  le  drapeau  de  la  race  canadienne- 
française  et  de  la  religion  catholique. 

M.  l’abbé  Emile  Cloutier 

M.  le  curé  de  Saint-Justin  résuma  son  cours  d’hier  matin  sur 
l’autorité  patronale.  Il  insista  sur  la  nécessité  de  l’autorité  partout 
où  les  hommes  se  groupent. 

Il  faut,  dit-il,  rappeler  le  patron  à  sa  fonction  de  père.  En 
France,  il  y  a  les  allocations  familiales.  Nous  devons,  nous,  des 
Semaines  sociales,  faire  comme  un  curé  qui  veut  raccorder  un 
ménage.  Nous  devons  nous  occuper  des  patrons  comme  des  ou¬ 
vriers.  Tous  deux  ont  raison  et  tous  deux  ont  tort.  Nous  espérons, 
après  leur  avoir  parlé  dans  les  yeux,  les  faire  se  rencontrer  et  se 
donner  une  franche  poignée  de  mains.  Dans  la  province  de  Québec, 
il  est  plus  facile  qu’ailleurs  d’avoir  la  paix  sociale,  car  nous  avons 
des  ouvriers  plus  faciles  à  éclairer.  Si  nous  réussissons  dans  nos 
efforts,  notre  province  ne  sera  pas  seulement  «  le  paradis  des 
touristes  )),  mais  le  coin  le  plus  heureux  de  l’univers. 


La  papauté  et  l’ordre  international 

Allocution  de  M.  Oscar  Hamel 

La  Commission  générale  des  Semaines  sociales  m’a  chargé  d’être, 
un  instant,  son  interprète. 

Elle  désire  que  les  premières  paroles  prononcées  en  cette  séance 
de  clôture  soient  l’expression  de  sa  gratitude  toute  pleine  de  res¬ 
pectueuse  déférence  envers  notre  hôte  d’honneur,  S.  G.  Mgr 
Rouleau. 

Très  occupé  par  la  prise  de  possession  d’un  archidiocèse  immense, 
aux  œuvres  multiples,  notre  Révérendissime  Archevêque  ne  s’en 
est  pas  moins  donné  à  toutes,  nous  l’avons  constaté  combien  de 
fois  !  Et  toutes,  il  les  aide  de  ses  approbations,  de  ses  bénédictions  ; 
il  les  appuie  de  ses  conseils  autorisés,  souvent  même  de  sa  personne. 

Aussi,  pour  nous  qu’il  daigna  encourager  de  sa  présence  dès  le 
premier  matin,  et  ce  soir  encore,  est-ce  un  très  agréable  devoir  de 
lui  dire  combien  nous  apprécions  ce  témoignage  éminent  qu’appor¬ 
tent  aux  Semaines  sociales,  sa  personne  et  sa  parole,  paternelles 
l’une  et  l’autre,  et  si  aimées .  .  . 

Notre  Université,  qui  voit  tant  de  réunions  de  haut  ton  et  qui 
est  ouverte  généreusement  à  toutes  les  œuvres,  n’a  pas  été  indif¬ 
férente,  elle  non  plus,  aux  Semaines  sociales.  C’est  chez  elle  que 
se  tiennent  nos  séances. 

L’autorité  de  cette  chaire  nationale  leur  donne  un  relief  tout 
spécial,  un  rayonnement  plus  étendu,  une  portée  plus  lointaine.  .  . 
Comme  une  bonne  aïeule,  il  ne  lui  déplaira  pas,  sans  doute,  de 
nous  entendre  lui  redire  notre  très  vive  reconnaissance. 

Préoccupés  de  leur  devoir  social  et  avec  un  dévouement  qui  ne 
se  dément  pas,  les  professeurs  des  cours  de  la  Semaine  ont  sacrifié 
à  la  préparation  de  leurs  travaux  une  partie  des  vacances  que 
chacun  aime  à  consacrer  au  repos.  Ces  travaux  résument  des 
années  d’étude,  ils  bénéficient  d’une  expérience  approfondie  des 
hommes  et  des  choses.  C’est  dire  leur  grande  valeur. 

A  ceux-là  qui  sont,  en  quelque  sorte,  les  Semaines  sociales  elles- 
mêmes,  à  ceux-là  qui  aident  à  fixer  la  pensée  des  chefs  et  contri- 
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buent  à  l’unifier  sur  tant  de  questions  vitales,  disons  donc  un 
grand  merci. 

C’est,  en  effet,  le  but  de  ces  réunions  annuelles  tenues  alterna¬ 
tivement  dans  nos  grands  centres,  de  travailler  à  la  formation 
et  à  l’orientation  de  la  pensée  catholique  dirigeante. 

Ainsi,  nous  avons  entendu  traiter  par  des  voix  toujours  autori¬ 
sées  des  sujets  de  première  importance  :  à  Montréal  en  1920, 
l’encyclique  Rerum  Novarum  ;  à  Québec,  en  1921,  le  Syndicalisme 
et  à  Ottawa,  en  1922,  le  Capital  et  le  Travail  ;  puis  à  Montréal 
de  nouveau,  en  1923,  la  Famille;  à  Sherbrooke,  en  1924,  la  Propriété; 
enfin,  aux  Trois-Rivières,  en  1925,  la  Justice. 

Et  la  Semaine  sociale  de  1927  vient  d’étudier  cette  question 
plus  impérieuse  que  jamais  :  l’Autorité. 

A  l’heure  où  l’autorité  est  sapée  de  toutes  parts,  dans  la  vie 
publique,  dans  la  vie  sociale,  dans  la  vie  professionnelle,  voire 
même  dans  la  famille,  il  convenait  n’est-il  pas  vrai,  de  nous 
retremper  aux  principes  de  l’ordre  et  de  refaire  la  somme  des 
directives  nécessaires  à  la  gouverne  des  divers  organismes  de  la 
société.  Ces  organismes,  non  plus  que  la  nation  elle-même,  ne 
peuvent  ni  vivre,  ni  progresser,  sans  autorité. 

Si  on  la  voit  attaquée  partout,  nous  constatons  cependant  la 
force  grandissante  de  l’autorité  de  Rome  dans  le  monde  des 
nations,  malgré  qu’on  veuille  l’en  exclure.  Quoiqu’on  fasse,  elle 
s’impose.  C’est  le  phare  qui  guide  les  peuples.  C’est  elle  qui  les 
sauvera  s’ils  se  laissent  diriger  par  sa  lumière. 

Cette  autorité,  la  plus  grande  sur  terre,  nous  ne  pouvions  l’igno¬ 
rer  !  D’où  au  programme  :  ((  La  papauté  et  l’ordre  international.  )) 
C’est  donc  une  page  d’histoire  universelle  qui  va  clore  notre 
Semaine.  Et  c’est  un  historien  d’une  autorité  reconnue,  qui  l’écrira. 
Vous  avez  nommé  l’honorable  M.  Thomas  Chapais. 

Homme  d’étude,  ses  articles  de  revues,  ses  livres  aussi  bien  que 
ses  cours  si  recherchés  témoignent  de  sa  puissance  de  travail  et  de 
sa  haute  pensée. 

Historien,  n’est-ce  pas  sa  connaissance  approfondie  du  passé, 
de  l’histoire  générale  et  locale,  qui  donne  tant  de  valeur  à  ses 
discours  et  à  ses  écrits  ? 

Homme  d  État,  au  Conseil  législatif  et  au  Sénat,  M.  Chapais 
occupe  un  poste  des  plus  importants  dans  l’élaboration  de  nos 
lois.  A  cette  fonction,  il  apporte  un  soin  qui  lui  fait  honneur. 
Tous  vous  vous  rappelez  ses  nobles  revendications  de  croyant 
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convaincu  sur  l’indissolubilité  du  mariage,  sur  le  droit  inaliénable 
des  parents  à  leurs  enfants.  Tous  aussi,  vous  vous  rappelez  ses 
non  moins  brillantes  luttes  en  faveur  du  parler  des  aïeux,  de  nos 
écoles  confessionnelles,  de  notre  fête  nationale. 

Dans  toutes  ses  œuvres  se  reconnaissent  ces  qualités  fondamen¬ 
tales  de  l’historien  et  du  législateur  catholique  :  droiture  et  nobles¬ 
se  dans  les  procédés,  fermete  et  intransigeance  dans  les  principes. 
Et  au  service  de  ces  puissants  moyens  une  chaleur  de  parole  qui 
gagne  tous  les  cœurs. 

Mais  il  nous  tarde  a  tous  d  entendre  JVI.  Chapais  et  je  m’empresse 
de  1  inviter  a  cette  tribune  non  sans  le  remercier  au  nom  des 
Semaines  sociales  et  au  vôtre,  Mesdames  et  Messieurs,  que  je 
remercie  également  d’avoir  si  bien  répondu  à  notre  invitation. 


Conférence  de  M.  le  sénateur  Thomas  Chapais 
Monseigneur, 

Mesdames,  Messieurs, 

Lorsque  Jésus-Christ  fonda  son  Église  en  groupant  autour  de 
lui  douze  pêcheurs  galiléens,  Tibère-Auguste  était  vraiment 
l’empereur  du  monde.  Au  cours  de  sept  siècles  de  guerres,  de 
victoires  et  de  conquêtes,  Rome  était  devenue  maîtresse  de 
l’univers.  Son  immense  empire  s’étendait  de  l’Océan  à  l’Euphrate 
et  de  la  Tamise  à  l’Atlas.  L’Italie  tout  entière,  la  Grèce,  l’Asie- 
Mineure,  l’Égypte,  la  Cyrénaïque,  l’Afrique  carthaginoise,  la 
Numidie,  la  Mauritanie,  l’Espagne,  la  Gaule,  la  Germanie,  la 
Grande-Bretagne  étaient  soumises  aux  lois  et  à  l’hégémonie  romai¬ 
nes.  Les  régions  du  vieux  monde  connu  qui  échappaient  à  cette 
prodigieuse  domination  formaient  une  sorte  de  terra  incognito,  où 
vivaient  et  mouraient  sans  histoire  des  peuplades  barbares  dont 
l’existence  ne  se  manifestait  périodiquement  que  par  des  incur¬ 
sions  bientôt  réprimées  et  châtiées.  Le  monde  civilisé  était  romain 
et  parlait  la  langue  de  Rome.  Et  c’est  au  sein  de  cet  empire,  plus 
grand  que  celui  d’Alexandre,  que  l’Église  naquit  et  grandit  dans 
l’ombre,  jusqu’à  l’heure  où  ses  progrès  alarmants  pour  le  culte 
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des  dieux,  menacé  par  la  religion  du  Christ,  vinrent  faire  briller 
sur  son  front  l’auréole  de  la  persécution  et  du  martyre. 

Il  en  fut  ainsi  pendant  quatre  siècles.  Quatre  siècles,  durant 
lesquels  le  christianisme,  en  dépit  des  supplices,  ne  cessa  d’envahir 
l’Orient  et  l’Occident,  de  pénétrer  toutes  les  classes,  celle  de 
l’humble  esclave  comme  celle  du  patricien  illustre,  pour  parvenir 
enfin  à  s’asseoir  sur  le  trône  impérial  avec  Constantin,  le  héros 
du  Labarum  et  le  premier  souverain  chrétien  de  notre  ère. 

Dans  ces  âges  primitifs  de  son  histoire,  l’Église  ne  pouvait  évi¬ 
demment  jouer  qu’un  rôle  de  prosélytisme,  toujours  ardent,  souvent 
sanglant,  qu’un  rôle  d’évangélisation,  de  moralisation  et  d’assai¬ 
nissement  social.  Elle  vivait  au  milieu  d’un  monde  soumis  d’abord 
à  un  pouvoir  unique,  puis,  plus  tard,  à  un  pouvoir  divisé  dont 
cependant  le  dualisme  laissait  subsister  presque  tous  les  carac¬ 
tères  de  son  unité  antérieure. 

Mais  le  moment  arrivait  où  l’empire  romain  allait  disparaître 
à  son  tour.  Longtemps  refoulé  dans  leurs  forêts  et  leurs  steppes,  les 
barbares,  de  race  germanique,  sarmate  et  scythique,  allaient  se  ruer 
sur  ce  grand  corps  disloqué  et  le  morceler,  après  l’avoir  ravagé 
pendant  un  siècle  et  demi.  Au  milieu  des  écroulements,  des 
effondrements  et  des  dévastations  qui  marquèrent  la  chute  du 
vieux  monde  romain,  l’Église  seule  resta  debout.  En  présence 
des  farouches  vainqueurs,  elle  joua  un  rôle  de  défense  et  de 
protection.  Son  pouvoir  moral  s’exerça  d’une  manière  étonnante 
sur  les  hordes  d’envahisseurs.  Elle  leur  fit  subir  son  influence 
pacificatrice.  Elle  les  baptisa  et  les  conquit  à  la  foi  chrétienne. 
Et  son  organisme  admirable  servit  de  base  à  l’œuvre  de  recons¬ 
truction  qui  devait  succéder  à  l’œuvre  de  destruction.  ((  Quand  la 
poussière  qui  s’élevait  sous  les  pieds  de  tant  d’armées,  qui  sortait 
de  l’écroulement  de  tant  de  monuments  fut  tombée,  écrit 
■Châteaubriand,  quand  les  tourbillons  de  fumée  qui  s’échappaient 
de  tant  de  villes  enflammées  furent  dissipées  ;  quand  la  mort 
eut  fait  taire  les  gémissements  de  tant  de  victimes  ;  quand  le 
bruit  de  la  chute  du  colosse  romain  eut  cessé,  alors  on  aperçut  une 
croix,  et  au  pied  de  cette  croix  un  monde  nouveau.  Quelques 
prêtres,  l’Évangile  à  la  main,  assis  sur  des  ruines,  ressuscitaient  la 
société  au  milieu  des  tombeaux.  )) 

Ce  fut  une  tâche  ardue  et  laborieuse.  De  grands  papes  et  de 
grands  évêques  y  dépensèrent  tout  leur  génie  et  tout  leur  cœur. 
Peu  à  peu  l’ordre  succéda  au  chaos.  Sur  les  débris  de  l’empire 
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d  Occident,  aes  États  nouveaux  surgirent  et  se  constituèrent  : 
le  royaume  des  Wisigoths  en  Espagne,  le  royaume  des  Lombards 
en  Italie,  le  royaume  des  Francs  dans  la  Gaule.  Le  baptême  de 
Clovis  par  saint  Rémy  marqua  une  date  mémorable,  car  l’alliance 
qui  fut  contractée  alors  devait  avoir  sa  répercussion  à  travers 
bien  des  siècles  d’histoire. 

Nous  n’avons  pas  à  retracer  ici  les  fluctuations  de  la  période 
confuse  qui  s’étend  de  Clovis  à  Charlemagne.  L’Église  et  la  Papauté 
y  exercèrent  la  même  influence  bienfaisante  que  dans  l’âge 
anterieur.  Nous  en  trouvons  un  exemple,  digne  d’être  signalé,  dans 
le  règne  de  saint  Grégoire-le-Grand,  dont  on  ne  saurait  mieux 
célébrer  la  gloire  qu’en  faisant  entendre  la  voix  de  Bossuet. 
«  Ce  grand  Pape,  écrit-il,  instruit  les  empereurs,  et,  tout  ensemble, 
leur  fait  rendre  l’obéissance  qui  leur  est  due  ;  console  l’Afrique 
et  la  fortifie  ;  confirme  en  Espagne  les  Wisigoths  convertis  de 
l’arianisme,  etReccarède  le  catholique  qui  venait  de  rentrer  dans 
le  sein  de  l’Église  ;  convertit  l’Angleterre  ;  réforme  la  discipline 
dans  la  France,  dont  il  exalte  les  rois,  toujours  orthodoxes,  au- 
dessus  de  tous  les  rois  de  la  terre  ;  fléchit  les  Lombards  ;  sauve 
Rome  et  l’Italie  que  les  empereurs  ne  pouvaient  aider  ;  réprime 
l’orgueil  naissant  des  patriarches  de  Constantinople  ;  éclaire 
toute  l’Église  par  sa  doctrine  ;  gouverne  l’Orient  et  l’Occident 
avec  autant  de  vigueur  que  d’humilité,  et  donne  au  monde  un 
parfait  modèle  de  gouvernement  ecclésiastique.  )> 

Nous  avons  ici  une  illustration  admirable  du  rôle  joué  par 
l’Église,  au  milieu  de  l’Europe  nouvelle,  dans  les  siècles  qui 
suivirent  la  chute  de  l’empire  d’Occident  et  les  invasions  barba¬ 
res.  On  l’y  voit  exercer  une  sorte  de  magistrature  morale.  Elle 
intervient  pour  rétablir  la  paix  entre  des  pouvoirs  belligérants  ; 
elle  protège  les  faibles  ;  elle  s’efforce  de  redresser  les  puissants  ; 
elle  fait  pénétrer  la  lumière  de  l’Évangile  chez  des  peuples  ido¬ 
lâtres  ;  elle  affermit  un  royaume  dans  l’orthodoxie  retrouvée  ; 
en  un  mot,  elle  fait  sentir  son  influence  pacificatrice  et  illumina- 
trice  aussi  bien  dans  l’ordre  temporel  que  dans  l’ordre  spirituel. 

Dans  l’ordre  temporel,  avons-nous  dit.  Il  importe  que  nous  nous 
arrêtions  ici  pour  noter  d’un  trait  plus  accentué  ce  caractère  de 
l’action  pontificale.  C’est  durant  cette  période,  en  effet,  que  ce 
caractère  commence  à  se  manifester.  L’unité  romaine  a  fait  place 
à  une  diversité  d’ États  dont  les  intérêts  sont  souvent  opposés  et 
lesHaspirations  divergentes.  D’autre  part,  dans  ces  nouveaux 
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royaumes,  le  pouvoir  est  fréquemment  instable  et  le  choix  de 
ses  dépositaires  est  mis  plus  d’une  fois  en  question.  De  là  naissent 
des  causes  multiples  de  conflits  et  de  rivalités.  Dans  bien  des 
cas,  ce  sera  la  force  qui  aura  le  dernier  mot.  Mais  il  y  aura  des  mo¬ 
ments  où  l’on  sentira  qu’il  est  désirable  de  rechercher  une  solution 
moins  hasardeuse  et  plus  satisfaisante.  Et  alors  on  tournera  les 
yeux  vers  une  autorité  placée  en  dehors  des  ambitions,  des  compé¬ 
titions  et  des  convoitises,  vers  une  autorité  qui  offre  les  plus 
hautes  garanties  d’impartialité  et  de  justice.  Cette  autorité  sera 
celle  de  l’Église,  mère  de  tous  les  chrétiens  et  souveraine  de  toutes 
les  âmes. 

On  ne  saurait  trouver  un  exemple  plus  frappant  de  ce  recours 
que  celui  dont  l’histoire  de  la  France  au  huitième  siècle  nous 
offre  le  récit.  La  race  royale  des  Mérovingiens  achève  de  perdre, 
dans  l’indolence  et  la  faiblesse  de  ses  derniers  représentants,  le 
prestige  que  lui  avaient  donné  naguère  Clovis  et  quelques-uns 
de  ses  successeurs.  A  côté  des  rois  fainéants,  une  famille  de 
vaillants  guerriers  et  de  chefs  énergiques  détient  depuis  trois 
générations  la  réalité  du  pouvoir.  D’éclatants  services  rendus  aux 
nations  chrétiennes  lui  ont  valu  leur  admiration  reconnaissante. 
C’est  l’un  de  ces  héros,  Charles  Martel,  duc  d’Austrasie  et  maire 
du  palais,  qui,  dans  les  plaines  de  Poitiers,  a  écrasé  la  formidable 
armée  d’Abdérame,  l’envahisseur  arabe  jusque-là  victorieux,  et 
qui  a  ainsi  sauvé  l’Europe  de  la  domination  musulmane.  Le  même 
Charles  Martel  a  protégé  le  Pape  contre  les  entreprises  des 
Lombards,  et  contre  la  persécution  des  empereurs  de  Constan¬ 
tinople,  fauteurs  d’hérésies.  En  l’an  752,1e  fils  de  ce  grand  homme, 
digne  héritier  de  la  valeur  paternelle,  Pépin,  surnommé  le  Bref, 
avant  de  faire  le  dernier  pas,  prévu  depuis  longtemps,  vers  un 
changement  de  dynastie,  fait  consulter  le  pape  saint  Zacharie 
pour  obtenir  son  assentiment.  Le  Souverain  Pontife  répond  qu’il 
vaut  mieux  que  celui-là  soit  roi  qui  a  la  puissance  souveraine. 
Et  sous  la  sanction  du  pontife  romain,  Pépin  est  appelé  roi 
des  Francs,  sacré  à  cet  effet  de  la  main  de  saint  Bonif  ace,  et  élevé 
sur  le  trône  dans  la  ville  de  Soissons.  Ce  grand  fait  historique  était 
vraiment  la  proclamation  d’une  juridiction  morale  dont  l’ Église  s 
même  dans  l’ordre  temporel,  s’était  trouvée  graduellement  inves¬ 
tie,  en  vertu  de  son  caractère  divin  et  des  services  rendus  par  elle 
aux  peuples  et  aux  rois. 
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La  même  époque  vit  aussi  s’établir  son  principat  civil,  qui  prit 
naissance  normalement,  par  la  force  des  choses  et  sous  la  pression 
des  événements.  Ce  ne  fut  pas  à  la  suite  d’empiètements  successifs 
ou  d’usurpations  territoriales  que  les  Papes  devinrent  souve¬ 
rains  temporels.  C’est  parce  que,  depuis  près  de  trois  siècles,  ils 
étaient  les  défenseurs,  les  protecteurs  de  Rome  et  des  régions 
avoisinantes,  suppléant  ainsi  à  l’impuissance  ou  à  la  lâcheté  des 
empereurs  grecs,  dont  la  souveraineté  n’était  plus  que  nominale. 
Un  jour  vint  où  les  Papes,  en  butte  aux  attaques  des  rois  lom¬ 
bards,  appelèrent  à  leur  secours  le  chef  de  la  nation  franque. 
Pépin  le  Bref  accourut  avec  ses  leudes,  imposa  la  paix  a  Astolphe, 
lui  fit  rendre  toutes  les  places  dont  il  s’était  injustement  emparé, 
et  en  fit  solennellement  donation  au  Saint-Siège.  C’est  ainsi  que 
fut  promulgué  le  pouvoir  temporel  des  Souverains  Pontifes,  qui 
existait  en  puissance  depuis  une  longue  période,  et  qui  devait 
assurer  l’indépendance  de  leur  autorité  spirituelle. 

Mais  un  événement  plus  mémorable  encore  va  nous  montrer 
l’Église  et  son  chef  dans  toute  la  plénitude  du  rôle  auguste  que 
leur  ont  déféré  les  transformations  des  États  et  les  révolutions 
des  peuples.  A  Pépin  le  Bref  a  succédé  son  fils  Charles,  dont  le 
génie,  les  vertus  et  les  exploits  incorporeront  indissolublement  à 
son  nom  la  grandeur,  comme  un  inséparable  attribut.  Charlemagne 
continue  l’œuvre  paternelle.  Il  accroit  la  puissance  et  recule  les 
limites  du  royaume  franc.  Il  triomphe,  dans  vingt  campagnes,  des 
barbares,  qu’il  convertit  à  la  foi.  Il  met  fin  à  la  domination  des 
Lombards,  si  souvent  déloyaux  et  perfides.  Et,  fidele  à  sa  tradi¬ 
tion  familiale,  il  tient  à  honneur  d’être  le  bouclier  de  l’Église, 
et  de  défendre  contre  toute  entreprise  hostile  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  dont  il  étend  encore  le  domaine  et  dont  il  fortifie  le  trône. 
Tant  d’éminents  services,  tant  de  victoires  et  tant  de  hauts  faits 
l’élèvent  au  comble  du  prestige  et  de  la  gloire,  et  semblent  le 
désigner  à  une  consécration  plus  auguste.  Mais  d’où  viendra  cette 
consécration  ?  A  ce  chef  de  peuples,  aussi  grand  dans  la  paix  que 
dans  la  guerre,  à  la  fois  conquérant,  législateur  et  civilisateur,  qui 
pourra  décerner  une  couronne  plus  rayonnante  que  celle  du 
royaume  des  Francs  ?  La  réponse  à  cette  question  est  consignée 
dans  une  des  pages  les  plus  solennelles  de  l’histoire.  Le  jour  de 
Noël  de  l’an  800,  à  l’aurore  du  neuvième  siècle,  Charlemagne 
venu  dans  la  ville  éternelle  pour  donner  à  la  sainte  Église  une 
nouvelle  marque  de  sollicitude  filiale,  se  rend  à  la  basilique  de 
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Saint-Pierre  pour  y  assister  à  l’office  pontifical.  Revêtu  des  insignes 
de  patrice  romain,  dont  il  a  reçu  la  dignité  comme  son  père  et  son 
aïeul,  il  s’avance  dans  le  temple  rayonnant  de  lumières,  au  milieu 
des  acclamations  de  la  foule,  que  ne  peut  réprimer  la  sainteté  du 
lieu.  Et  il  va  se  prosterner  humblement  devant  l’autel  où,  dans 
quelques  instants,  seront  célébrés  les  divins  mystères.  A  ce  moment 
le  pape  Léon  III,  revêtu  des  ornements  pontificaux,  s’approche 
du  puissant  monarque  dont  le  front  est  courbé  devant  le  taber¬ 
nacle,  et  dépose  sur  sa  tête  la  couronne  impériale.  Un  immense 
vivat  d’allégresse,  jailli  du  cœur  et  des  lèvres  du  peuple  chrétien, 
ébranle  les  voûtes  du  temple  :  «  A  Charles-Auguste,  couronné 
de  Dieu,  empereur  des  Romains,  vie  et  victoire  !  »  Spectacle 
émouvant  et  grandiose  !  Les  ombres  de  Théodose  et  de  Constan¬ 
tin  devaient  planer,  en  cet  instant,  dans  cette  basilique  illustre, 
où  venait  de  s’accomplir  un  si  prodigieux  événement.  L’empire 
romain  était  restauré  par  la  main  d’un  pape,  successeur  de  ces 
pontifes  si  longtemps  proscrits  et  voués  à  la  mort  par  les  empe¬ 
reurs  de  Rome  !  Le  trône  impérial  d’Occident  était  relevé  après 
trois  siècles  d’interrègne,  et  le  descendant  d’une  des  races  qui 
l’avaient  fait  crouler  se  voyait  appelé  à  y  prendre  place  pour  en 
rajeunir  la  gloire  et  en  renouer  les  fastes  !  Quel  étonnant  recom¬ 
mencement  d’histoire  !  Et  c’était  un  pape,  qui  en  était  l’auteur. 
Démonstration  éclatante  de  l’autorité  souveraine  dont  l’Église 
romaine  était  devenue  investie,  au  cours  des  quatre  siècles  de 
bouleversements  et  de  vicissitudes  que  lrEurope  avait  traversés. 
A  son  magistère  spirituel  et  doctrinal,  de  plus  en  plus  incontesté, 
s  était  ajouté  peu  à  peu,  par  une  progression  lente  et  insensible, 
une  sorte  de  magistère  politique  et  international.  Ce  magistère, 
les  papes  ne  1  avaient  pas  recherché.  Us  ne  l’avaient  pas  gagné 
par  1  intrigue.  Ils  n’auraient  su  l’imposer  par  la  force,  eux  qui 
s  étaient  vus  si  souvent  désarmés  devant  la  violence  et  l’oppres¬ 
sion.  Mais  cette  autorité  dans  l’ordre  temporel  leur  avait  été 
dévolue  par  le  respect  et  la  confiance  des  nations  et  des  princes, 
qui  reconnaissaient  en  eux  non  seulement  les  détenteurs  d’un 
pouvoir  sacré,  mais  encore  les  dispensateurs  et  les  gardiens  incor¬ 
ruptibles  de  la  justice  et  du  droit. 

De  ce  mémorable  jour  date  un  nouvel  ordre  européen,  qui  va 
durer  plusieurs  siècles.  L  empire  de  Charlemagne  ne  survivra 
guère  à  son  fondateur  dans  sa  puissante  et  majestueuse  unité 
politique.  Les  États  assemblés  sous  sa  forte  main  verront  'se 
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dénouer  le  lien  qui  les  retenait  sous  un  seul  sceptre.  Mais  leur 
unité  morale  et  religieuse  subsistera  pendant  sept  cents  ans. 
A  la  tête  de  l’Europe  nouvelle  il  y  aura  le  Pape  et  l’Empereur. 
Les  royaumes  de  France,  d’Espagne,  d’Angleterre,  d’Écosse, 
les  principautés  et  les  républiques  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie, 
auront  leurs  aspirations  et  leurs  ambitions  souvent  divergentes. 
Il  se  produira  des  conflits  et  des  chocs.  ‘Mais,  en  dépit  de  tout 
cela,  ces  nations  diverses  auront  toutes  un  même  droit  public. 
Professant  une  même  foi  et  soumises  à  une  même  autorité  religieuse, 
elles  reconnaîtront  les  mêmes  règles  de  conduite  internationale. 
Et,  toutes,  elles  respecteront  l’autorité  souveraine  de  l’Église,  dont 
le  chef,  à  leurs  yeux,  restera  l’arbitre,  le  juge,  le  magistrat  suprême, 
même  dans  les  questions  d’ordre  temporel. 

Cette  magistrature  reconnue  au  Saint-Siège  par  l’adhésion 
des  peuples  résistera  aux  plus  terribles  assauts  et  aux  plus  redou¬ 
tables  épreuves.  Les  longues  luttes  du  Sacerdoce  et  de  l’Empire 
ne  parviendront  pas  à  l’ébranler.  Le  grand  schisme  d  Occident 
lui-même  ne  la  détruira  pas.  Elle  s’exercera  pour  faire  respecter 
l’équité  dans  les  relations  entre  souverains  et  sujets  ;  pour  rétablir 
la  concorde  et  la  paix  entre  les  États  belligérants  ;  pour  concilier 
des  intérêts  en  conflit  ;  pour  faire  respecter  l’indissolubilité  du 
mariage  à  l’encontre  des  passions  royales.  Elle  s’exercera  encore 
pour  rallier  les  nations  sous  un  commun  étendard  et  unir  leurs 
armes  contre  les  ennemis  menaçants  de  la  civilisation  chrétienne. 

Arrêtons-nous  ici  un  instant  devant  cette  glorieuse  manifes¬ 
tation  de  l’autorité  pontificale.  En  l’an  1095  le  pape  Urbain  II 
convoque  un  concile  à  Clermont  en  Auvergne.  Ce  concile  a  deux 
objets  principaux  :  la  paix  de  Dieu  et  la  guerre  de  Dieu.  La  paix 
de  Dieu,  c’est  la  trêve  au  moyen  de  laquelle  l’Église  espère  porter 
remède  au  fléau  des  luttes  sanglantes  entre  les  barons,  les  villes 
et  les  individus.  La  guerre  de  Dieu,  c’est  la  prise  d’armes  contre 
l’islamisme,  profanateurs  de  lieux  saints,  oppresseur  delà  Palestine, 
et  persécuteur  des  chrétiens  d’Orient.  Un  pauvre  religieux, 
Pierre,  surnommé  ((  l’Ermite»,  a  vu  de  ses  yeux  1  état  lamentable 
où  le  fanatisme  musulman  a  réduit  ces  derniers,  et  la  désolation 
de  la  Ville  Sainte  livrée  aux  outrages  des  sectateurs  de  Mahomet. 
Il  est  venu  porter  au  Pape  le  cri  d’appel  du  patriarche  de  Jéru¬ 
salem.  Le  Vicaire  de  Jésus-Christ  ne  saurait  refuser  de  mettre  tout 
en  œuvre  pour  délivrer  les  lieux  consacrés  par  la  vie  et  la  mort  du 
divin  Fondateur  de  l’Église.  A  la  dixième  séance  du  concile  de 
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Clermont,  où  assistent  plus  de  deux  cents  archevêques,  évêques 
et  abbés,  ainsi  qu’un  grand  nombre  de  princes,  d’ambassadeurs, 
de  chevaliers  et  une  multitude  de  peuples,  le  Pape  demande  à 
Pierre  l’Ermite  de  redire  son  pathétique  récit.  Pierre  parle,  et  sa 
voix  entrecoupée  de  sanglots  émeut  tous  les  cœurs.  Puis  le  Pape 
prend  à  son  tour  la  parole  :  «  Pleurons,  s’écrie-t-il,  pleurons  sur 
nos  fautes  qui  ont  armé  la  colère  divine  ;  pleurons,  mais  que  nos 
larmes  ne  soient  point  comme  la  semence  semée  sur  le  sable  et  que 
la  guerre  sainte  s’allume  au  feu  de  notre  repentir  ;  que  l’amour 
de  nos  frères  nous  anime  au  combat  et  soit  plus  fort  que  la  mort 
meme  contre  les  ennemis  du  peuple  chrétien .  .  .  Guerriers  qui 
m’écoutez,  vous  qui  cherchez  sans  cesse  de  vains  prétextes  de 
guerre,  réjouissez-vous,  car  voici  une  guerre  légitime .  .  .  Allez 
réprimer  l’insolence  des  infidèles  qui  veulent  se  soumettre  les 
royaumes  et  les  empires  et  se  proposent  d’éteindre  le  nom  chré¬ 
tien.»  A  ces  paroles  émouvantes,  la  foule  répond  par  une  clameur 
enthousiaste  :  «  Dieu  le  veut  !  Dieu  le  veut  !  »  La  guerre  sainte 
est  proclamée.  Des  milliers  de  barons  et  de  chevaliers  prennent 
la  croix.  Le  grand  mouvement  des  croisades  commence.  Il 
enrôlera  sous  1  étendard  sacre  des  empereurs  d’Allemagne,  des 
rois  de  France  et  d’Angleterre,  des  princes  et  des  guerriers  de 
toutes  les  nations  chrétiennes.  Et,  pendant  près  de  deux  siècles, 
il  poussera  périodiquement  l’Europe  coalisée  sur  l’Asie  musul¬ 
mane,  toujours  sous  1  impulsion  et  à  la  voix  d’un  Pape. 

Depuis  le  dix-huitieme  siecle,  il  a  ete  de  mode  chez  une  certaine 
ccole  historique  de  dénigrer  ces  fameuses  expéditions  des  croisades. 
Mais  les  écrivains  impartiaux  ont  fait  justice  de  ces  critiques. 
Les  croisades  ont  porté  à  la  puissance  d’expansion  et  de  conquête 
de  l’islamisme  des  coups  dont  elle  ne  s’est  pas  relevée.  On  a  sou¬ 
tenu  avec  raison  que,  sans  elles,  l’Europe  était  menacée  de  devenir 
musulmane.  Et  c’est  un  écrivain  protestant,  non  suspect  de 
partialité  envers  les  papes,  qui  a  écrit  :  <(  Sans  ces  guerres  saintes, 
toute  la  race  humaine  serait  peut-être  encore  de  nos  jours  dégradée 

jusqu’aux  plus  profonds  abîmes  de  la  servitude  et  de  la  bar¬ 
barie.»  1 

\  Ce  moment  de  l’histoire,  l’Église  était  incontestablement  à 
la  tete  de  la  République  chrétienne,  ou  pour  lui  donner  son  vrai 

Du  Pape,erp%93VieW’  Septembre  1819’  P-  546  î  «tée  par  Joseph  de  Maistre, 


—  425  — 


nom,  de  la  Chrétienté.  Cette  glorieuse  entité  historique,  dont  les 
éléments  divers  étaient  unis  par  les  liens  d’une  même  croyance  et 
d’une  même  discipline  religieuse,  c’étaient  les  papes  qui  lui  avaient 
donné  la  vie,  c’étaient  eux  qui  en  étaient  les  chefs  et  les  arbitres. 
((  Jamais,  écrit  un  historien,  la  Papauté  ne  régna  plus  visiblement 
sur  le  monde.  Les  intérêts  si  divers  de  la  politique  européenne, 
les  prétentions  des  rois  rivaux,  les  élections  impériales,  les  espé¬ 
rances  des  partis,  les  mœurs  des  populations  tout  entières  conver¬ 
geaient  alors  vers  le  Souverain  Pontife  comme  vers  le  centre  de 
toute  autorité,  l’arbitre  suprême  de  tous  les  différends,  le  distri¬ 
buteur  des  couronnes  et  le  conciliateur  universel.» 

Ceux  qui  ont  étudié  l’histoire  savent  avec  quelle  grandeur 
d’âme  et  quel  esprit  de  justice  ces  pontifes  illustres,  saint  Zacharie, 
Urbain  II,  Léon  III,  Grégoire  VII,  Alexandre  III,  Innocent  III, 
ont  exercé  ce  grand  pouvoir.  Des  écrivains  hostiles  au  catholicisme 
ont  prononcé  à  leur  sujet  les  mots  «  d’ambition  »  et  «  d’empiète¬ 
ment  ».  Accusation  futile  !  Écoutez  comment  Voltaire,  cet 
acharné  contempteur  de  l’Église,  y  répond,  sans  le  vouloir,  dans 
son  Essai  sur  les  mœurs  :  «  L’intérêt  du  genre  humain,  dit-il, 
demande  un  frein  qui  retienne  les  souverains,  et  qui  mette  à 
couvert  la  vie  des  peuples  ;  ce  frein  de  la  Religion  aurait  pu  être, 
par  une  convention  universelle,  dans  la  main  des  Papes.  Ces 
premiers  pontifes,  en  ne  se  mêlant  des  querelles  temporelles  que 
pour  les  apaiser,  en  avertissant  les  rois  et  les  peuples  de  leurs 
devoirs,  én  reprenant  leurs  crimes,  en  réservant  les  excommuni¬ 
cations  pour  les  grands  attentats,  auraient  toujours  été  regardés 
comme  les  images  de  Dieu  sur  la  terre.  »  Il  faut  voir  avec  quelle 
mordante  ironie  Joseph  de  Maistre,  qui  cite  ce  passage  dans  son 
livre  Du  Pape,  traite  le  conditionnel  malencontreux  du  patriarche 
de  l’incrédulité  ;  comment  il  démontre  que  les  peuples  du  moyen 
âge  devaient  chercher  hors  de  chez  eux  ce  frein  réclamé,  suivant 
Voltaire,  par  l’intérêt  du  genre  humain,  et  ne  pouvaient  le  trouver 
que  dans  l’autorité  des  Papes.  «  Il  n’arriva  donc  que  ce  qui  devait 
arriver.  » 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  attarder  davantage  devant  cette 
période  de  l’histoire,  qui  atteignit  au  treizième  siècle  son  apogée 
de  grandeur.  Il  nous  faut  maintenant  dire  adieu  à  ce  qui  fut  la 
Chrétienté  et  aborder  l’époque  moderne.  Le  grand  bouleversement 
religieux  du  seizième  siècle  vint  briser  1  unité  religieuse  et  moi  ale 
de  l’Europe,  et  porter  un  coup  fatal  à  l’autorité  de  l’Église  dans 
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l’ordre  international.  Une  grande  partie  de  l’Allemagne,  la  Suède 
et  les  autres  pays  Scandinaves  embrassèrent  le  luthéranisme. 
L’Angleterre,  pour  servir  la  honteuse  passion  d’Henri  VIII, 
instaura  chez  elle  l’anglicanisme  Et  la  France  catholique  elle- 
même  fut  entamée  par  le  calvinisme.  Pendant  un  siècle  les  guerres 
dites  de  religion  couvrirent  de  sang  et  de  ruines  les  pays  qui  en 
furent  le  théâtre.  Puis  ce  fut  la  guerre  de  Trente  Ans,  qui  ravagea 
l’Allemagne,  durant  ses  quatre  périodes,  palatine,  danoise, 
suédoise  et  française.  Enfin  les  traités  de  Westphalie,  conclus  en 
1648,  consacrèrent  le  nouveau  système  européen,  où  l’Église  catho¬ 
lique  n’était  plus  appelée  à  jouer  le  rôle  qui  avait  été  le  sien 
pendant  dix  siècles. 

Ce  n’était  pas  elle  qui  devait  le  déplorer  davantage.  Il  faut  le 
proclamer  bien  haut:  l’autorité  de  la  papauté  dans  l’ordre  inter¬ 
national  était  pour  elle  un  lourd  fardeau  et  lui  imposait  souvent 
de  périlleux  devoirs.  D’autre  part,  quel  avantage  pouvait-elle  en 
retirer,  quel  intérêt  humain  pouvait-elle  y  trouver  ?  Prévenir  un 
conflit  entre  deux  nations,  adjuger  une  couronne  disputée  entre 
deux  compétiteurs,  déclarer  légitime  ou  irrégulière  une  élection 
impériale,  dirimer  une  contestation  pour  la  possession  d’un 
territoire,  en  un  mot  exercer  les  fonctions  de  la  plus  haute  et  de  la 
plus  universelle  judicature,  quelle  tâche  ardue  et  redoutable  !  Non, 
les  papes  n’étaient  pas  intéressés  à  en  conserver  l’accablant 
honneur.  Le  grand  rôle  qu’on  leur  avait  attribué,  ils  le  remplis¬ 
saient  uniquement  pour  servir  l’équité  et  pour  faire  régner  la 
concorde.  En  voulez- vous  un  exemple  ?  Choississons  l’un  des  plus 
fameux.  Au  moment  où  s’ouvre  l’ère  des  grandes  découvertes 
géographiques  illustrée  par  les  noms  de  Christophe  Colomb  et  de 
VascodeGama,  les  Espagnols  et  les  Portugais  se  disputent  l’inves¬ 
titure  des  contrées  nouvelles  au-delà  de  l’Atlantique.  A  laquelle 
des  deux  nations  rivales  appartiendra  cet  hémisphère,  révélé  au 
vieux  monde  par  le  génie  hardi  de  ses  navigateurs  ?  Ces  deux 
nations  chrétiennes  vont-elles  s’entr’égorger  pour  obtenir  la  pos¬ 
session  exclusive  de  ces  lointains  domaines,  dont  la  richesse  est 
reputee  fabuleuse.  Non  ;  elles  ont  une  inspiration  plus  sage. 
Elles  s’adressent  à  l’arbitre  souverain  ;  elles  vont  demander  au 
Vicaire  de  Jésus-Christ  une  décision  qu’elles  accepteront  sans 
conteste.  Et  le  Pape  —  c’était  Alexandre  VI,  d’ailleurs  si  discuté 

publie  la  célèbre  bulle  Inter  cetera,  par  laquelle  il  trace  du 
doigt  sur  la  mappe  du  monde  une  ligne  méridienne  qui  deviendra 
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la  limite  intangible  de  deux  moitiés  d’empire.  ((  Spectacle  magnifi¬ 
que,  s  ecrie  un  grand  penseur,  que  celui  de  deux  nations  consentant 
a  soumettre  leurs  dissensions  actuelles  et  même  leurs  dissensions 
possibles  au  jugement  désintéressé  du  Père  commun  de  tous  les 
fidèles,  à  mettre  pour  toujours  l’arbitrage  le  plus  imposant  à  la 
place  des  guerres  interminables.»  Voilà  comment  s’exerçait  la 
magistrature  internationale  des  Souverains  Pontifes.  Voilà 
pourquoi  elle  était  entre  leurs  mains  non  un  instrument  de 
domination  politique,  mais  un  moyen  de  servir  dans  le  monde  la 
cause  de  la  justice  et  de  la  paix.  Et  voilà  aussi  la  raison  profonde 
de  ce  magistère  temporel  dont  les  peuples  avaient  investi  l’Église. 
Chez  quel  souverain,  chez  quel  pouvoir  de  ce  monde  aurait-on 
pu  trouver  de  telles  garanties  d’impartialité  et  d’équité  ?  Le 
Pape  était  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  du  Dieu  fait  homme  pour 
racheter  tous  les  hommes.  De  par  sa  mission  et  sa  fonction,  il 
était  le  père  et  le  chef  de  tous  les  chrétiens,  de  toutes  les  nations 
et  de  toutes  les  races.  Pontife  universel,  moins  que  tout  autre  il 
pouvait  être  accessible  à  la  partialité  et  aux  préjugés  nationaux. 
Placé  au  faite  de  l’humanité,  il  voyait  de  plus  haut  et  plus  loin. 
Éclairé  presque  toujours  par  l’étude  approfondie  de  la  science 
philosophique  et  théologique  et  par  celle  du  droit  des  gens,  avisé 
en  outre  par  les  plus  éminents  et  les  plus  saints  docteurs,  il 
possédait  des  lumières  auxquelles  aurait  pu  difficilement  atteindre 
aucun  autre  chef  de  peuple.  La  doctrine  dont  il  avait  la  garde, 
et  dont  il  devait  par  dessus  tout  préserver  l’intégrité,  était  une 
doctrine  de  justice  et  de  charité.  Pour  elle,  pour  la  défendre,  pour 
la  conserver  intacte  et  inviolée,  bien  des  Papes  avaient  souffert 
la  persécution  et  bravé  la  mort.  «  J’ai  aimé  la  justice  et  haï  l’ini¬ 
quité  »,  s’écriait  en  expirant  Grégoire  VII,  «  et  voilà  pourquoi  je 
meurs  en  exil.  »  Impartialité,  lumière  et  justice,  tels  étaient  les 
attributs  de  ce  grand  juge  international  que  s’était  donné  la 
chrétienté,  et  dont  l’âge  moderne  a  cru  pouvoir  se  dispenser. 

Désormais  l’action  de  l’Église  et  de  ses  chefs  dans  les  problèmes 
internationaux  sera  plus  restreinte  et  moins  directe.  L’Église  ne 
se  désintéressera  pas  des  questions  qui  agiteront  les  peuples  et 
mettront  aux  prises  les  États.  Mais  elle  ne  pourra  plus  faire  sentir 
comme  aux  âges  antérieurs  sa  bienfaisante  influence.  Le  dix-hui¬ 
tième  siècle  verra  naître  une  école  de  soi-disant  philosophes  et  de 
soi-disant  historiens  qui  s’acharneront  à  calomnier  son  rôle,  à 
dénaturer  ses  actes,  à  détruire  son  prestige  dans  le  passé  et  son 
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autorité  dans  le  présent.  Un  moment  viendra  même  où,  par  le 
plus  lamentable  renversement  d’histoire,  au  lieu  de  l’influence 
internationale  du  Souverain  Pontife,  s’exerçant  pour  le  bien  des 
peuples,  se  manifestera  une  honteuse  conspiration  internationale, 
une  inique  coalition  de  rois  et  de  ministres,  s’acharnant  contre  un 
malheureux  pape  pour  lui  arracher,  afin  d’éviter  de  plus  grands 
maux,  la  suppression  de  l’une  des  plus  fidèles  milices  de  l’Église. 
Mais  on  verra  bientôt  le  résultat  de  cet  affaiblissement  de  l’auto¬ 
rité  pontificale  dans  les  affaires  du  monde.  Le  dix-huitième  siècle, 
incrédule  et  démolisseur  de  la  foi  et  de  la  discipline  catholiques, 
assistera  a  1  un  des  plus  formidables  cataclysmes  de  l’histoire.  La 
Révolution  française  ébranlera  les  trônes,  fera  crouler  les  institu¬ 
tions  et  bouleversera  les  peuples.  Un  moment  on  pourra  croire  que 
la  Papauté,  dix-sept  fois  séculaire,  va  périr  dans  la  tourmente. 
Pie  VI,  arraché  de  son  trône,  meurt  en  exil.  Mais  le  Pape  est 
immortel.  Et,  par  un  de  ces  événements  étonnants  dont  la  Provi¬ 
dence  a  le  secret,  les  victoires  inattendues,  remportées  en  Italie 
par  les  soldats  de  la  Russie  schismatique,  permettent  au  conclave 
reuni  a  Venise  de  donner  à  l’Église  catholique  un  nouveau  chef, 
continuateur  de  la  glorieuse  dynastie  pontificale.  Non  praevalebunt  l 

A  la  Révolution  française  succédera  l’épopée  napoléonnienne, 
durant  laquelle  1  Europe  sera  pétrie  par  les  armées  du  plus 
prestigieux  des  conquérants.  Des  rois  seront  découronnés,  des 
États  seront  mutiles,  la  carte  de  l’Europe  sera  remodelée.  Puis, 
quand  la  tempête  sanglante  s’apaisera,  quand  le  grand  capitaine, 
à  la  fin  vaincu,  ira  payer  sa  gloire  et  ses  fautes  sur  une  île  perdue 
de  1  océan,  le  Pape  qu’il  aura  voulu  asservir,  qu’il  aura  empri¬ 
sonné,  pour  avoir  osé  lui  répéter  le  non  possumus  de  la  conscience 
pontificale,  remontera  sur  son  trône  pacifique,  dans  cette  Rome 
éternelle  qui  reste  la  capitale  du  monde  catholique,  en  dépit  de 
tous  les  tribuns,  de  tous  les  dictateurs  et  de  tous  les  Césars. 

Encore  un  pas,  et  nous  touchons  à  l’ère  contemporaine.  Le  dix- 
neuvième  siècle  a  vu  l’Église  grandir  en  prestige  au  milieu  des 
epreuves,  maigre  tous  les  assauts  de  1  impiété  et  de  l’esprit  révolu¬ 
tionnaire.  Le  pouvoir  temporel  des  Papes,  fondé  sur  l’histoire  et 
le  droit,  a  succombé  dans  une  de  ces  crises  d’ingratitude  et  d’am- 
bitmn  dont  les  rois  et  les  peuples  ont  donné  tant  d’exemples. 
Mais,  dépouillé  et  captif,  le  Pape  est  resté  la  plus  grande  autorité 
morale  qu’il  y  ait  au  monde. 
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Cette  autorité,  un  des  plus  fameux  hommes  d’État  de  notre 
époque  a  semblé,  une  fois  au  moins,  en  comprendre  le  caractère 
et  1  importance.  Bismarck,  le  chancelier  de  fer,  celui  à  qui  on  a 
attribué  ce  brutal  axiome  :  «  La  force  prime  le  droit  )),  s’est 
avise  un  jour  de  recourir  à  la  faiblesse  auguste  d’un  roi  décou¬ 
ronne  et  d  un  pontife  confiné  par  le  devoir  et  l’honneur  entre  les 
murs  de  son  palais.  En  feuilletant  les  pages  de  l’histoire,  le  tout- 
puissant  ministre  du  nouvel  empereur  germanique  a  découvert 
dans  les  annales  d  un  passé  aboli  l’existence  de  cet  arbitrage 
pontifical  tant  de  fois  invoqué  au  cours  des  siècles.  Et  le  monde 
diplomatique  a  reçu  soudain  l’étonnante  nouvelle  que  le  souverain 
hérétique  de  l’empire  allemand  déférait  au  chef  de  l’Église  catho¬ 
lique  le  jugement  d'un  différend  avec  l’Espagne,  au  sujet  de 
droits  contestés  sur  un  archipel  des  mers  orientales.  Cet  acte, 
quels  qu’en  fussent  les  motifs,  avait  la  plus  haute  signification. 
Il  démontrait  que  la  juridiction  arbitrale  du  Saint-Siège,  réalité 
grandiose  des  âges  où  l’Europe  n’avait  qu’une  doctrine  et  une 
allégeance  religieuses,  pouvait  s’exercer  encore  avec  la  même 
efficacité  bienfaisante,  dans  les  difficultés  entre  les  couronnes  et  les 
peuples. 

Il  est  un  domaine,  d’ordre  temporel  assurément,  tout  en  étant 
aussi  d’ordre  moral,  d’où  la  politique  moderne  n’a  pu  bannir 
l’autorité  de  l’Église.  C’est  le  domaine  social.  Rappelons  simple¬ 
ment  les  lumineux  enseignements  de  Léon  XIII  et  cette  admi¬ 
rable  encyclique  Rervm  Novarum,  dans  laquelle  ce  grand  Pape 
s’adressait  aux  classes  capitalistes  et  ouvrières  de  tous  les  pays 
et  de  toutes  les  nations,  pour  leur  rappeler  leurs  devoirs  récipro¬ 
ques,  pour  proclamer  les  principes  qui  doivent  régler  leurs  rap¬ 
ports,  et  qui,  par  la  mise  en  pratique  de  la  morale  sociale,  peuvent 
seuls  prévenir  les  conflits  ou  leur  apporter  une  solution  équitable. 
Devant  l’internationale  de  la  haine,  de  la  violence  et  du  chambar¬ 
dement  destructeur,  le  Pape  traçait  le  programme  d’une  interna¬ 
tionale  de  paix,  de  justice  et  de  charité.  Et,  une  fois  de  plus,  il 
démontrait  que,  de  nos  jours  comme  aux  siècles  passés,  l’Église 
possède  la  plus  sûre  solution  de  tous  les  problèmes  qui  peuvent 
agiter  et  troubler  les  sociétés  humaines. 

Ah  !  si  les  chefs  d’Êtat,  si  les  nations  du  vieux  monde  eussent 
compris  naguère  qu’en  dépit  des  transformations  et  des  vicissi¬ 
tudes  historiques  il  y  avait  toujours  à  Rome  un  pouvoir,  une 
autorité  qui,  par  son  origine  auguste,  par  sa  doctrine  et  par  sa 
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mission,  est  la  plus  haute  dispensatrice  de  la  justice  et  la  plus  sûre 
interprète  du  droit,  que  de  sang,  que  de  larmes,  que  de  dévasta¬ 
tions,  que  de  ruines  eussent  été  épargnés  à  l’Europe  et  au  monde  ! 
Quand  l’effroyable  guerre  de  1914  éclata  et  fit  se  ruer  des  millions 
d’hommes  les  uns  contre  les  autres,  le  saint  pontife  Pie  X  occu¬ 
pait  le  trône  de  saint  Pierre.  Le  déchaînement  de  ce  formidable 
conflit  le  frappa  au  cœur.  Deux  semaines  après  le  début  des  hosti¬ 
lités,  il  expirait,  tué  par  la  douloureuse  angoisse  d’un  père  qui  voit 
ses  enfants  s’entr’égorger.  On  sait  avec  quelle  force,  avec  quelle 
émouvante  persistance,  son  successeur  Benoît  XV  s’interposa 
pour  arrêter  l’effroyable  hécatombe.  Quels  pathétiques  appels 
ne  fit-il  pas  entendre  ?  Quelles  pressantes  démarches  ne  tenta-t- 
il  pas  ?  Quelles  prières  ardentes  n’adressa-t-il  pas  au  Dieu  des 
nations  pour  obtenir  la  cessation  du  fléau  sanglant  qui  ravageait 
la  terre  ?  En  relisant  ces  pages  d’histoire  contemporaine,  on  se 
dit  que  si  les  peuples  n’eussent  pas,  il  y  a  trois  siècles,  détruit  le 
magistère  international  de  l’Église,  cette  guerre  si  désastreuse, 
dans  sa  durée  et  dans  ses  résultats,  eût  été  peut-être  épargnée 
au  monde. 

La  grande  tuerie  est  terminée  depuis  bientôt  dix  ans.  Des 
congrès  ont  été  tenus.  Des  traités  ont  été  signés.  Un  tribunal 
international  a  été  créé.  Une  société  des  nations  a  été  instituée. 
Tout  cela,  pour  donner  aux  peuples  assoiffés  de  paix  un  peu  de 
calme  et  de  sécurité.  Mais  le  ciel  est-il  sans  nuages  ?  L’esprit  de 
concorde  règne-t-il  vraiment  dans  les  cœurs  ?  Le  seul  souci  de  la 
justice  anime-t-il  les  chancelleries,  les  parlements  et  les  chefs 
d’États  ?  En  un  mot,  le  laborieux  travail  d’organiser  la  paix  inter¬ 
nationale,  qui  se  poursuit  depuis  tant  d’années,  est-il  bien  près 
de  faire  briller  à  l’horizon  l’arc-en-ciel  fortuné,  promesse  d’un 
heureux  et  pacifique  avenir  ?  Hélas  !  qui  pourrait  l’affirmer  ? 
Sans  doute  la  Société  des  Nations  est,  dans  son  esprit  et  dans 
son  objectif,  un  louable  et  généreux  effort  ((  pour  essayer  de  ga¬ 
rantir  le  règne  de  la  justice  et  de  la  paix  entre  les  hommes  )).  Mais 
il  lui  manque  un  élément  essentiel.  Laissons  parler  ici  une  voix 
auguste  :  «  Nulle  institution  humaine,  dit  Pie  XI,  notre  pape 
\  énéré,  n  existe,  en  effet,  qui  soit  capable  d’imposer  à  l’ensemble 
des  nations  un  code  de  législation  commune  adaptée  à  notre 
époque.  On  y  parvint  au  moyen-âge,  dans  cette  véritable  Société 
des  Nations  que  fut  la  communauté  des  peuples  chrétiens.  Sans 
doute  et  en  fait,  le  droit  y  subit  fréquemment  des  violations  graves. 
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L  inviolabilité  du  droit  demeurait  neanmoins  intacte  en  son  prin¬ 
cipe,  grâce  à  une  règle  tutélaire  d’après  laquelle  étaient  jugées  les 
nations  elles-mêmes. 

«  Or  il  existe  une  institution  divine  qui  est  en  mesure  de  sauve¬ 
garder  l’inviolabilité  du  droit  des  gens  ;  une  institution  qui  appar¬ 
tient  à  toutes  les  nations  et  qui  rayonne  par  dessus  toutes  les 
nations  ;  elle  possède  l’autorité  la  plus  haute  ;  elle  s’impose  à  la 
vénération  par  la  plénitude  de  sa  mission  enseignante  :  c’est 
1  Église  du  Christ.  Elle  seule  apparaît  capable  d’accomplir  une 
pareille  tâche  ;  et  en  vertu  de  sa  divine  investiture,  et  en  vertu  de 
sa  propre  nature  et  de  sa  constitution  même,  et  en  vertu  de 
l’imposante  consécration  de  tant  de  siècles.  Les  orages  de  la  guerre 
ne  l’ont  pas  bouleversée  :  ils  l’ont  plutôt  fortifiée  d’une  manière 
merveilleuse.  »  1 

Cette  grande  parole  finira-t-elle  par  être  entendue  des  chefs 
de  nations  ?  Nous  voudrions  pouvoir  en  formuler  l’espoir.  Mais 
qu’elle  le  soit  ou  non,  pour  nous,  catholiques,  n’est-ce  pas  un 
motif  de  joie,  de  confiance  et  de  fierté  que  de  nous  sentir  les  fils  de 
cette  Église,  héritière  d’une  telle  tradition  et  dépositaire  d’une 
telle  autorité!  Dans  l’ordre  international,  comme  dans  l’ordre 
doctrinal,  dans  l’ordre  moral  et  dans  l’ordre  social,  quelle  insti¬ 
tution  pourrait  lui  être  comparée  ?  Elle  a  dix-huit  siècles  d’exis¬ 
tence.  Elle  a  traversé  sans  fléchir  les  plus  formidables  crises.  Elle 
a  résisté  à  l’action  dissolvante  de  la  prospérité  et  de  la  puissance, 
aussi  bien  qu’aux  assauts  de  la  tyrannie  et  de  la  persécution.  Elle 
a  grandi  dans  les  tempêtes  et  elle  s’est  épurée  dans  les  épreuves. 
De  nos  jours,  spoliée  et  dépouillée  de  toute  force  temporelle,  elle 
semble  jouir  d’un  prestige  toujours  plus  rayonnant.  Elle  est  par 
excellence,  dans  le  monde,  la  source  de  la  vérité,  l’école  de  la  vertu 
la  pépinière  de  la  sainteté,  le  foyer  de  la  charité,  l’inspiratrice  de 
l’apostolat,  la  gardienne  de  la  justice.  Ses  pontifes  sont  plus  que 
jamais  dignes  d’admiration,  de  respect  et  d’amour.  Contrairement 
à  la  plupart  des  dynasties  de  l’histoire,  son  immortelle  dynastie 
pontificale  ne  connaît  point  de  décadence.  Et  l’âge  moderne  a  vu 
se  succéder  sur  le  trône  de  Pierre  une  série  de  Papes  dont  aucun 
souverain  terrestre  ne  saurait  égaler  la  gloire.  Pie  VII,  Léon  XII, 
Grégoire  XVI,  Pie  IX,  Léon  XIII,  Pie  X,  Benoît  XV,  Pie  XI, 
quelle  lignée  incomparable  et  ininterrompue  de  grands  hommes, 

1  Encyclique  Ubi  arcano  Dei,  25  décembre  1922. 
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d’intelligences  lumineuses,  d’âmes  saintes,  de  bienfaiteurs  de 
l’humanité  !  Ah  !  rendons  grâces  au  Ciel  de  nous  avoir  faits  les 
enfants  de  cette  Église  sans  laquelle  l’atmosphère  humaine  serait 
irrespirable,  et  qui,  seule,  peut  offrir  aux  nations  inquiètes  des 
lendemains  ténébreux  une  promesse  de  rénovation,  de  lumière  et 
de  paix. 


Allocution  du  président  d’honneur, 
Sa  Grandeur  Mgr  Rouleau 


MESSfEUKb, 

La  VIIe  session  de  l’Œuvre  des  Semaines  sociales  touche  à  sa 
fin.  Elle  s’est  brillamment  occupée  de  l’un  des  sujets  les  plus 
graves  de  la  philosophie  et  de  la  religion  :  Y  autorité.  Cette  question 
vitale  emprunte  aux  conditions  actuelles  de  la  société  un  caractère 
prenant  d’opportunité. 

Aussi  a-t-il  été  traité  avec  le  visible  souci  d’exposer  la  doctrine 
d’une  immuable  sagesse,  et  d’en  faire  l’application  appropriée  aux 
besoins  des  temps  présents  et  plus  spécialement  dans  notre 
milieu. 

Tour  à  tour,  en  de  très  doctes  leçons,  on  a  examiné  les  fonde¬ 
ments  de  l’autorité  et  ses  manifestations  dans  la  famille,  dans 
1  Église  et  dans  1  État.  Non  contents  d’étudier  la  nature  et  le  rôle 
du  pouvoir  dans  ces  sociétés  primordiales  et  nécessaires,  les 
orateurs  se  sont  appliqués  à  considérer  également  l’autorité  dans 
son  rayonnement  sur  la  jeunesse  des  écoles,  dans  le  monde  du 
travail,  dans  l’accomplissement  des  devoirs  civiques  et  dans 
l’exercice  de  la  magistrature.  Ont  été  également  signalés  les 
dangers  qui  menacent  1  autorité  :  en  haut,  les  abus  du  pouvoir  ; 
en  bas,  les  fatales  chimères  du  communisme.  Ainsi  les  différents 
aspects  philosophiques  et  religieux  de  ce  grand  problème,  son 
évolution  historique  et  sa  portée  sociale,  ont  été  considérés  avec 
profondeur,  exposés  avec  clarté  et  une  éloquente  émotion.  Les 
leçons  ont  embrassé  à  la  fois  la  théorie,  l’histoire  et  la  pratique. 
Elles  se  sont  magnifiquement  élevées  du  principe  premier,  de  la 
base  de  1  autorité  jusqu’à  sa  suprême  incarnation  ici-bas,  dans  la 
papauté  dont  l’influence  rayonne  sur  l’ordre  international.  C’est 
donc  à  une  synthèse  grandiose  que  Messieurs  les  professeurs  ont 
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collaboré,  chacun  apportant  les  richesses  de  sa  science  et  de  sou 
expérience,  son  amour  pour  la  vérité  et  son  zèle  à  la  propager. 

Aux  dévoués  organisateurs  et  à  tous  ces  maîtres  distingués, 
j’offre  avec  bonheur  mes  félicitations  les  plus  cordiales  et  les  plus 
empressées.  Je  suis  infiniment  heureux  d’y  joindre  l’expression  de 
mes  remerciements  pour  la  saine  doctrine,  qu’avec  une  rare 
magnificence  ils  ont  sémée  dans  les  esprits.  Il  m’est  permis  de 
penser  que  mes  paroles  traduisent  les  sentiments  d’admiration 
et  de  gratitude  de  tous  les  auditeurs  des  cours  de  la  VIIe  Semaine 
sociale.  Que  ceux-ci  sachent  bien  que  leur  présence  aux  différentes 
leçons  a  été  un  honneur  et  un  encouragement  pour  les  conféren¬ 
ciers.  Du  même  coup,  elle  a  manifesté  que  le  goût  des  spéculations 
intellectuelles  les  plus  élevées,  et  que  la  recherche  de  leur  reten¬ 
tissement  dans  l’ordre  des  faits  demeure  l’un  des  traits  les  plus 
beaux  de  notre  race. 

Avant  de  clore  cette  session,  puis- je  ajouter  quelques  mots  sur 
le  caractère  de  l’autorité  spécialement  au  sein  des  sociétés  chré¬ 
tiennes  ?  Ils  me  paraissent  condenser  le  noble  enseignement  qui 
nous  a  été  distribué  avec  tant  d’élévation  pendant  cette  semaine 
tout  entière. 

L’autorité  est  chose  divine.  Elle  vient  de  Dieu.  Elle  est  une  par¬ 
ticipation  de  la  puissance  de  Dieu  :  de  la  découlent  la  grandeur  de  sa 
nature  et  sa  force  impérative.  Ne  doit-elle  pas  conserver  parmi 
les  hommes  le  caractère  qu’elle  possède  dans  son  éternelle  source  ? 
Or,  en  Dieu,  l’autorité  n’est  pas  une  force  arbitraire  et  aveugle. 
Elle  est  sagesse  et  amour.  Elle  est  paternelle.  Ce  mot  dit  tout. 
Il  proclame  l’ineffable  lumière  qui  l’éclaire,  la  bonté  qui  l’inspire, 
les  bienfaits  qui  en  résultent.  Retrouverons-nous  ces  notes  carac¬ 
téristiques  dans  le  pouvoir  qui  régit  les  sociétés  humaines  ? 

Trop  souvent  l’autorité  terrestre  a  été  rigide  et  cruelle,  plus 
appuyée  sur  la  force  que  sur  la  sagesse.  La  barbarie  des  vieilles 
législations  nous  révèle  la  conception  que  l’homme,  grisé  par  la 
passion  de  dominer,  s’est  faite  de  l’exercice  du  pouvoir. 

Pour  ses  subordonnés  il  a  été  dur  jusqu’à  la  cruauté,  égoïste 
jusqu’à  l’oppression,  jusqu’à  la  férocité.  Telle  a  été  trop  souvent 
la  notion  païenne  de  l’autorité.  Telle  est  encore  la  conception  que 
même  de  nos  jours  se  forment,  au  sein  des  nations  chrétiennes,  des 
gouvernements  sans  Dieu-  Le  Mexique  en  révolution  et  la  Russie 
soviétique  nous  en  fournissent  de  lamentables  illustrations. 
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Le  Seigneur  a  pu  dire  à  ses  disciples  :  ((  Vous  savez  que  les  chefs 
des  nations  leur  commandent  en  maîtres  et  que  les  grands  les 
dominent.»  Scitis  quia  principes  gentium  dominantur  eorum.1  «  Il 
n’en  sera  pas  ainsi  parmi  vous.  »  Non  ita  erit  inter  vos.2 

L’autorité  aveuglée  par  l’orgueil,  détournée  de  sa  fin  par  l’am¬ 
bition  a  été  baptisée  par  le  Christ  et  chez  les  chrétiens  elle  a 
revêtu  un  caractère  de  douceur,  de  modération  et  de  justice  qui 
l’ont  rendue  utile  et  chère  à  ses  subordonnés. 

Enfin  l’autorité  avait  retrouvé  son  caractère  sacré.  Les  grands 
de  la  terre  dominaient  par  la  force,  traitant  leurs  sujets  comme  si 
ceux-ci  étaient  faits  pour  eux.  Désormais  les  chefs  se  considé¬ 
reront  comme  les  ministres  et  les  serviteurs  de  leurs  inférieurs. 
Elle  avait  oublié  que  les  gouvernants  sont  les  lieutenants  de  Dieu. 
Désormais,  les  Pères  de  l’Église  les  appelleront  «  les  collègues  du 
Christ  ».  Qu’ils  lèvent  les  regards  vers  leur  modèle,  le  Roi  uni¬ 
versel  des  nations.  Ils  verront  qu’il  est  pacifique  et  doux.  Ecce 
venit  tibi  rex  tuus  mansuetus.  Rex  tuus  venit  tibi.  Ton  roi,  il  vient 
pour  toi,  pour  ton  utilité  et  non  pour  son  avantage  personnel.  A 
ton  usage  il  met  les  trésors  de  son  éternelle  sagesse,  et  de  son 
infinie  bonté.  Venit  tibi  mansuetus,  car  la  miséricorde  et  la  justice 
sont  les  appuis  de  son  trône. 

Si  tel  est  le  caractère  de  la  puissance  du  seul  vrai  Roi,  tel  doit 
être  également  le  caractère  de  la  puissance  surtout  chez  les  peuples 
croyants,  qu’il  s’agisse  de  l’autorité  familiale,  patronale  ou 
politique.  Rex  tuus  mansuetus.  La  colère  du  chef  est-elle  provo¬ 
quée  par  les  contradictions  que  rencontre  sa  volonté,  la  mansué¬ 
tude  intervient  pour  refréner  l’impétuosité  de  la  passion.  Dès  lors, 
la  maîtrise  qu’il  exerce  sur  lui-même  dissipe  l’emportement  qui 
obnubilait  son  esprit.  Elle  lui  permet  de  voir  les  choses  dans  leur 
réalité  et  de  les  juger  à  leur  mérite.  Cet  obstacle  supprimé,  le 
gouvernant  devient  accessible  aux  suggestions  des  conseils  inspirés 
par  la  raison  et  par  la  foi.  Dans  son  intelligence  se  formule  la 
direction  faite  de  prudence,  de  justice  et  de  mesure  qui  sera 
1  honneur  de  sa  vie  et  la  fécondité  de  son  commandement,  car  il 
aura  gouverné  pour  le  bien  de  ses  subordonnés.  Misericordia  et 
justifia  custodiunt  regem.3 

1  Matt.,  xx,  25. 

2  Idem,  ibid,  25. 

*  Prov.  xX,  25. 
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De  cruelles  qu’elles  étaient,  la  loi  et  l’autorité  se  sont  donc  adou¬ 
cies  à  1  exemple  et  par  l’enseignement  du  Christ.  Elles  ne  conser¬ 
vent  de  la  sévérité  que  la  dose  requise  pour  le  bien  des  peuples. 
Redoutables  aux  criminels,  elles  refrènent  leur  audace.  Les  ci¬ 
toyens  vertueux  n’ont  rien  à  craindre  de  leurs  prescriptions. 

N’est-il  pas  facile  de  comparer  les  codes  des  vieilles  nations 
païennes  avec  les  législations  des  grands  empires  chrétiens  ?  de 
constater  les  progrès  accomplis  au  bénéfice  de  la  sagesse,  de  la 
mansuétude  et  de  l’humanité  ?  Mais  si  sensible  que  soit  cette 
réforme  dans  les  compilations  des  jurisconsultes  de  Justinien, 
ou  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,  c’est  daDs  la  législation 
élaborée  par  l’autorité  de  l’Église  romaine  que  ces  qualités  brillent 
de  tout  leur  éclat.  La  douceur  de  son  divin  Fondateur  la  pénètre 
tout  entière.  Qui  n’admirerait  en  elle  cet  équilibre  de  condescen¬ 
dance  et  de  fermeté,  cette  pondération  de  la  sagesse  et  de  la  pru¬ 
dence  qui  lui  donnent  une  caractéristique  perfection  ? 

L’autorité  ne  commande  pas  par  la  passion  du  pouvoir  mais 
par  le  devoir  d’être  utile.  Non  dominandi  cupiditate ,  sed  officio 
consulendi.1  Elle  est  bienfaisante  car  tout  ce  qui  mérite  le  nom  de 
puissance  tend  au  vrai  et  diffuse  le  bien.  Que  si  vous  voulez 
connaître  le  résultat  obtenu  sur  les  peuples  par  cette  politique, 
l’Écriture  inspirée  nous  répond  :  «  Par  la  clémence  le  trône  du  Roi 
est  affermi.  ))  2  La  prospérité  des  nations  est  garantie  car  la  sagesse 
et  la  justice  siègent  avec  le  pouvoir.  Aussi  la  confiance  et  la  paix 
s’établissent-elles  au  sein  des  nations  et  vers  le  pouvoir  souverain 
monte  l’hommage  de  la  fidélité  et  de  l’obéissance  avec  la  ferveur 
de  la  vénération.  Le  monde  traverse  une  crise  de  l’autorité.  Mais 
que  Dieu  donne  à  notre  époque  bouleversée  par  les  erreurs  qui 
empoisonnent  le  corps  social  l’amour  désintéressé  de  la  vérité,  la 
juste  notion  et  l’indéfectible  respect  de  l’autorité  et  le  mal  dont 
nous  souffrons  sera  bientôt  guéri.  Quel  élément  de  bonheur  et  de 
prospérité  sera  rendu  à  la  terre  ! 

Par  votre  noble  enseignement,  Messieurs  les  professeurs  et 
conférenciers  de  cette  Semaine  sociale,  vous  aurez  1  honneur  et  la 
consolation  d’avoir  contribué  au  maintien  de  1  ordre  social  chrétien 
dans  notre  cher  pays  ;  d’avoir  collaboré,  ne  fût-ce  que  de  loin,  au 
rétablissement  de  l’ordre  social  chrétien  dans  l’univers.  Vous  aurez 
été  des  artisans  de  bonheur  pour  l’humanité. 

1  Atjg.,  Cit.  de  D. 

2  Pbov.,  xx,  28. 
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